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E    VO R  D  RE 

S  O  C  I  A  L, 


L'  O  R  D  B:  E 

SOCIAL, 

Ouvrage  fiàvi  d'un  Traité  élémentaire 
fur  la  T^alcur  y  V  Argent  ^  la  Circulation  , 
rinduflrie    ù    le    Commmerce    intériekr 
&  extérieur. 

Par  m.  le  TROSNE,  ancien  Avocat  du  Roi, 
&  Confeiller  honoraire  au  Préfidial  d'Orléans  , 
alïôcié  de  l'Académie  royale  des  Belles  -  Lettres 
de  Caën ,  honoraire  de  la  Société  Economique  de 
Berne ,  &  membre  de  la  Société  royale  d'Agriculture; 
d'Orléans. 


^ 


Veritas  de  terra  orta  efi  ,  ii  jufiitia  de  cœlo  profpexiu 
£tenim  Dominus  dabit  benignitatem  &  terra  nojira  dabit  fructum 
fuum.  Pfal.  84. 
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A     P  A  R  I  S  , 

Chez  les  Frères  DEBURE  ,  Libraires,  Quai  des  Auguftio|i 

•6 "'■   -      ■  == '«"   *> 

M.  Dcc.  Lxxyn. 

.  iiàLyec  Approbation  <&  Privilège  du  Roif, 


APPLICATION  DE  L'EPIGRAPHE 

V  DUTlTRE, 

A  D  A  M  S    I       Au  dejfein  de  cet  Ouvrage, 


t^ 


E  T  enchaînement  de  vérités  pratiques  qui  conf^ 
titue  l'ordre  des  loix  le  plus  avantageux  aux  hommes 
léupis  ,  ne  renferme  autre  chofe  que  les  conditions 
ibciales  les  plus  favorables  à  la  reprodudlion" ,  qui 
contient  rintérêt  de  tous.  L'Ordre  focial  a  donc  pour 
iiafe  l'Ordre  phy/ique  :  Se  dans  ce  fcns  très-exad,  il 
fift  vrai  dédire  que  /â  vérité  efl  née  de  la  terre  ,  &  que 
c'eft  en  étudiant  les  loix  de  la  reprodudidn  auxquelles 
£ft  attachée  la  multiplication  des  biens ,  que  les  hommes 
|)euvent  découvrir  d'une  manière  évidente  leurs  droits 
&  leurs  devoirs  ,  .&  les  loix  qui  doivent  gouverner  leur 
ftflbciation.  Veritas  de  terra  ortâ  eft. 

Cette  étude  les  conduit  à  reconnoître  la  conformité 
parfaite  de  cet  Ordre  avec  les  loix  fouveraines  de  la 
juftice  ,  toujours  d'accord  avec  leur  véritable  intérêt» 
Jufiitia  de  cxlo  profpexit. 

C'eft  à  robfervation  conftante  des  loix  fociales  éga* 
lement  dérivées  de  l'Ordre  moral  &  de  l'Ordre  phylîquc, 
qu'il  a  plu  à  l'inftitutcur  de  la  fociété  humaine ,  d'at- 
tacher l'abondance  des  biens  ,  la  paix ,  le  repos  &  le 
bonheur  d'ici  bas.  Etenim  Dominus  dabit  benignitatem, 
6"  terra  noftra  dabit  fruBum  fuum. 

L'épigraphe  renferme  donc  parfaitement  tout  le  plan 
4e  cet  ouvragSo 


A  SON  ALTESSE  SÉRÉNISSIMÊ 
MONSEIGNEUR 

LE  MARGRAVE  REGNANi;, 
DE    BADE, 


MONSEIGNEUR, 


Il  ejl  donc  enfin  fur  la  terre   un 

endroit  oîi  Vadminiflration  a  -pris  pour 

règle  les  loix  fimples  &  invariables   de 

l*  ordre  foetal  ;  ou  les  droits  Ù  les  devoirs 

de  l'homme  font  connus  ;  ou  la  jufticc 

ù  l'autorité  ont  formé  par  des  nœuds 

indijfolubles    une   étroite   alliance  y  ù 

régnent  de  concert    par    l'obfervatiom 

aiij 
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exacte  &  indéfinie  des  principes  de  la 
liberté  ù  de  la  propriété  ;  ou  Vart  qui 
nourrit  ù  multiplie  les  hommes  peut  avec 
sûreté  développer  toutes  fes  rejjources  ; 
oà  la  terre  cultivée  par  des  mains  libres  , 
va  ouvrir  [on  fein  ^  ù  déployer  fes  ri- 
ckejfes  ;  ou  l'impôt  ajfis  directement  fur 
le  territoire  :i  ù  levé  par  un  partage  pro- 
portionnel  ^  ne  fera  plus  unfujet  de  dif- 
corde  entre  le  fouverain  0  les  fujets  ;  ou 
la  portion  du  revenu  qui  refte  au  pro" 
priétaire  ^  parfaitement  libre  dans  fon 
emploi  j  lui  appartient  véritablement  ^ 
iù  ne  doit  plus  rien  a  l'état  :  ù  cet  en- 
'droit:, Monseigneur^  le feuljuf 
qu'a  préfent  fur  lafurfaçe  du  globe  qui 
f oit  parfaitement  gouverné  par  les  loix 
de  l'ordre  ^  efi  celui  oà  vous  regncT^, 

On  a  dit  que  les  peuples  feroient 

heureux  ^   lorfque   les  princes  feroient 

^^hilofopkes.   Mais  cette  propoftion  ne 
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peut  être  vraie  que  de  cette  philofopkie 
qui  feule  peut  diriger  sûrement  l*  exercice 
de  t* autorité  y  qui  enfeigne  en  même 
temps  aux  fouverains  ù  aux  fujets  leurs 
droits  ù  leurs  devoirs  y  &  qui  les  Joumet 
aux  loix  de  la  juftice. 

On  afouvent  vu  des  Nations  gouvef^ 

nées  par  des  princes  vertueux  ù  bien^ 

f ai  fans  _,  6c  n*en  être  pas  plus  keureufes^ 

parce  qus  le  defir  joint  au  pouvoir  dis. 

faire  le  bien^  ne  fuffit  pas  pour  V  opérer  ^ 

&  que  les  vertus  perfbnnelle s  d'un  fou^ 

verain   influent  trèspeu  fur  le  bonheur 

général  de  la  fociété  ^  fî  fi^  amour  pour 

fes  fujets  n'efl  éclairé  par  la  connoijfanc^ 

des  loix  de  V  ordre  focial  établies  _,  par 

une  déduclion  nécejfaire  ù  évidente  _,  fur 

les' loix  de  l'ordre  phyfique. 

Ce  font  ces  loix  ^  MoNSElGNEi^R^ 
quej'expofe  dans  cette  fuite  de  difcours: 
c'efl  cette  liaifon  intime  entre  les  loi:^ 
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fociales  ù  les  loix  phyfiques  :,  que  j'ai 
tâché  d'établir^  à  je  n'ai  pu  le  faire 
qu'en  découvrant  une  partie  des  maux 
qu'a  caufés  aux  nations  l'ignorance  de 
ces  principes  Jifimples  ù  fî féconds.  J'ofe 
préfenter  cefoible  ejjai  a  un  prince  pour 
qui  la  connoijfance  &  la  pratique  de  ces 
vérités  ont  été  la  même  ckofe  ;  a  un 
prince  qui  en  a  f  bien  faif  l' enfemble  ^ 
qu'il  a  fu  les  réunir  ù  les  peindre  a  nos 
yeux  dans  un  précis  aufji  exacl  que  lu- 
mineux "^  y  ù  qui  en  fent  trop  l'impor- 
tance pour  ne  pas  encourager  de  fa 
bienveillance  les  travaux  qui  tendent 
a  les  développer. 

La  politique  juf qu'ici  s' é toit  fait  un 
mérite  de  fe  rendre  impénétrable.  La 
fcience  de  l' adminijîration,  ne  préfentoit 

*  Ce  précis  fi  digne  de  devenir  le  manuel  - 
des  fouverains,  eftinritulé.  Abrégé  des  principes 
ée  r  Economie  poiui<iue,  (  . 
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que  des  règles  faclices  ^  arbitraires  ù 
variables  ;  elle  fembloit  emprunter  l'obs- 
curité myflérieufc  des  oracles  pour  fe 
concilier  le  refpecl  j  fi  elle  ne  pouvoit 
obtenir  la  confiance.  J^ous  ave\  daigné^ 
Mo NSEIGNEURj  mettre  vos  fujets 
en  état  de  juger  par  eux-mêmes  des  prin- 
cipes de  votre  adminiflration  ^  ù  de 
prévoir  toutes  les  opérations  qu'entre^ 
prend  fuccejfivement  votre  amour  pour 
eux.  V^ous  ave^  bien  voulu  configner  ces 
principes  dans  un  monument  defliné  a 
perpétuer  leur  bonheur  .,  &  à  infiruire  un 
fils  que  vos  exemples  forment  tous  les 
jours  au  grand  art  de  gouverner.  Il  aura 
fans  cejfefous  les  yeux  le  tableau  de  vos 
leçons  &  de  vos  vertus  :  &  fi  vous  ne  lui 
iaiJfcT^plus  de  réformes  a  entreprendre  ^ 
il  mettra  fa  gloire  a  maintenir  V ordre 
que  vos  foins  auront  affermi  ^  &  a  gou- 
verner fir  vos  principes  unpeuplefidclle^ 
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qui  a  jamais  datera  l'époque  de  fort  hon^ 
heur  de  celui  de  votre  règne, 

Ilefi  de  la  nature  de  la  f oeil  té  civile^ 
eu,  des  millions  d'hommes   contractent 
avec  un  feul  ^  que   V avantage  le  plui 
fenfible  foit  du  côté  du  plus  grand  nombre. 
AuJUI  tandis  que  vos  fujets  j  pour  prix 
d'une  obéiffance  qui  n'efi  autre  ckoje  que 
lafoumijjlon  a  l'ordre  _,  ù  d'une  contri- 
bution régulière  dont  l'objet  efl  l'utilité 
commune  _,  trouvent  a   l'ombre  de  votre 
autorité  la  paix  j  le  repos  y  l'ajjurance 
de    leur   liberté  ,  la    sûreté   de    leurs 
propriétés  ^  &  toutes  les  douceurs  de  la 
vie  civile  ;  quels  avantages  trouvez-vous 
donc  y  MoNSEIGNEURy  qui  puijjent 
comp enfer  les  foins  ^  les  travaux  de  la 
fouveraineté  ?  V^ous  fave-^  que  les  droits 
dont  vous  jouijfe\  font  tous  relatifs  au 
bien  de  vos  fujets  ;  que  s'ils  vous  doivent 
la  fidélité  de  l'obêijjance  j  vous  leur  devei^ 
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lajufl'ice  du  commandement  ;  que  jî  vous 
partage';^  leur  revenu  ^  c'efi  comme  dépo- 
Jîtaire  &  économe  du  patrimoine  public  ^ 
c'eft  comme  premier  adminijirateur  de 
la  dépenfe  commune.  Les  hommages 
qu'on  s*empre£e  de  vous  rendre  ,  la 
pompe  qui  vous  environne  ,  l'éclat  qui 
vous  diflingue 3 paroîtr ont-ils  un  véritable 
dédojnmagement  de  vos  travaux  ?  Mais 
cet  appareil  même  ^  qui  gène  le  plus 
fouvent  &  fatigue  un  Souverain^  n'ejl-il 
pas  encore  plutôt  un  devoir  embarrajfant 
qu'un  avantage  de  fa  place  ? 

Il  n'efl  qu  une  récompenfe  vraiment 
digne  de  vous  ^  la  douce  à  fublime  fatif- 
f action  d'être  l'injirumentù  l'auteur  du 
bonheur  public  ^  &  de  voir  un  million 
d' hommes  fe  féliciter  de  vivre  fous  votre 
empire.  Il n 'efî qu'une  j ouijfance  capable 
de  remplir  votre  cœur  y  à  de  le  foutenir 
dans  les  pénibles  travaux  d'une  réfornie 
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qui  emhrajfe  tant  de  détails  ;  celle  dâ 
contempler  les  loix  immuables  de  l'ordre^ 
d'éclairer  &  d*ajfurer  a  chaque  pas  votre 
adminiflration  par  la  lumière  qu'elles 
vous  prejentent  ;  celle  de  dejîrer  le  bien  , 
de  connoître  avec  évidence  que  vous  le 
procure^ ,  ù  d'avoir  la  certitude  la  plus 
parfaite  qu'on  ne  peut  l'obtenir  par 
d'autres  moyens  ;  celle  de  voir  dans 
l'avenir  V édifice  du  bonheur  public  y  que 
vous  éleven^  avec  tant  de-gloire ^  s' affer^ 
mir pour  toujours  fur  les  fondemens  que 
vous  pofe-^  aujourd'hui. 

C'efl  un  fpeclacle  bien  fatisfaifant 
auffl  pour  les  philofophes  y  qui  depuis 
quelques  années  ont  démontré  les  prin- 
cipes de  la  fcience  de  l'ordre  ^  qui  ont 
travaillé  fans  relâche  a  les  développer  y 
a  les  appliquer  a  toutes  les  parties  de 
l' adminiflration  ,  ù  a  combattre  les 
erreurs  &  ks  opinions  qui  régnent  partout 
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a  leur  -place.  ;  de  voir  déjà  qu'il  efi 
en  Europe  plujieurs  fouverains  qui  non-- 
feulement  favorifent  ù  protègent  la  con- 
noiffance  de  ces  principes  j  mais  qui  les 
étudient  eux-mêmes  avec  foin  pour  y 
conformer  leur  gouvernement.  Permette-:^ 
Jeur^  MoNSEIGNEUR^defe  réjouir 
d*un  événement  fi  flatteur  &  fi  confiant 
pour  eux  ^  &  de  partager  en  quelque 
forte  lehonheurdevosfujets par  le plaifir 
qu'ils  en  rejf entent.  Permette'^i-leur  même 
de^réclamer  indirectement  quelque  part 
dans  vos  opérations  ^  puifqu'il  efi  vrai 
de  dire  qu'en  répandant  la  connoijfnnce 
des  vérités  économiques  _,  qu'en  com- 
,  battant  les  erreurs  j  les  opinions  ù  Içs 
préjuges  qui  s'oppofent  a  V établijfement 
de  l'ordre  ,  ils  facilitent  ù  préparent 
les  voies  aux  réformes  falutaires  que  les 
fouverains  éclairés  auront  le  courage 
d'entreprendre. 
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En  effet  ,  tous  les  hommes  défirent 
d'être  heureux  ^  fans  que  ce  defr  tres-vif 
en  lui-même  y  puiffe  les  garantir  des 
maux  que  produit  l'ignorance.  S'il  n'efi 
pas  néceffaire  d'exciter  en  eux  le  defr 
du  bonheur  y  il  efi  indifpenfahle  de  leur 
enfeigner  les  moyens  d'y  parvenir  y  Ù 
l'on  ne  peut  les  y  ramener  que  par  l'inf- 
trucîion, 

C'efi  ce  que  vous  ave:[  eu  foin  défaire^ 
M  ONSEIGNEUR  y  &  cette  révolution 
fi  importante  y  dont  l'exemple  fera  époque 
dans  Vhifioire  des  nations  y  &  qui  fans 
doute  aura  des  imitateurs  y  s* il  efi  dans 
les  décrets  de  la  Providence  de  faire 
enfin  ceffer  lés  maux  qui  affligent  &  dé^ 
f oient  les  fociétés  ;  vous  ave^  trouvé 
moyen  de  l'opérer  de  la  manière  la  plus 
douce  y  la  plus  fatisfaifante  y  &  la  plus 
honorable  en  même  temps  pour  vous  Ù 
pour  le  peuple  qui  a  le  bonheur  de  vous 
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kvoirpour  maître.  La  réforme  de  l* impôt 
que  vous  exécute:^^  n'efl pas  l* ouvrage  de 
V autorité  ni  de  la  co action  ^  mais  de  la 
modération  6c  de  la  prudence  :  (&  ces 
deux  mots  que  vous  ave^  pris  pour  votre 
devife  annoncent  admirablement  ,  ù.  ca^ 
raBérifent  V efprit  de  votre  adminiftrai 
lion,  yousave:^  agi  en  père  qui perfuade  ^ 
ô  non  enfouverain  qui  commande,  Vous 
ave-^  fait  luire  aux  yeux  d'un  peuple 
plein  de  confiance  dans  votre  amour  pour 
luij  ces  mêmes  vérités  dont  la  conviction 
vous  faifoit  defirer  ce  changement.  Kous 
lui  ave^  montré  les  principes  de  l'ordre 
&/ès  avantages.  P^ous  lui  ave-^  découvert 
les  effets  de  l'impôt  défordonné.  V^ous 
lui  ave^  appris  a  compter  avec  lui-même 
&  avec  vous  ^  &  a  fentir  tout  ce  que  la 
radiation  de  tant  de  charges  dont  il  étoit 
grevé  ,  comme  le  font  tous  les  peuples 
de  l'Europe  ,  devoit  ajouter  a  fa  liberté 
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ô  cifes  revenus.  Vous  ave\  voulu  gou-^ 
verner  par  la  raifon  ù  la  convicliott  les 
hommes  qui  en  font  toujours  fufcepdbles 
lorfqu' on  fait  les  y  amener  ,  ù  l*  autorite 
ne  s'efl  montrée  que  pour  donner  une 
forme  légale  a  un  changement  que  fol^ 
licitoit  le  vœu  d*un  peuple  éclairé  par 
vos  foins  '^, 

Mais  ce  qui  met  le  comble  a  votre 
gloire  y  ce  qui  n'a  point  d'exejnple  ^ 
&  n'aura  jamais  guères  d'imitateurs  ; 
vos  fujets  convaincus  des  avantages 
qu'ils  trouveront  dans  la  fupprejjîon  de 
tous  les  impôts  indirects  y  des  corvées  ^ 
des  prohibitions  de  commerce  y  ù  de 
tous  les  féaux  du  régime  fifcal ,  vous 
offrent  pour  vous  tenir  lieu  du  produit 
de  toutes  ces  charges  y  le  quart  de  leur 

*         ■      I  ■    i  ■■  ■    ■    '  ,      Il    I      i'  ■       r  11 

*  On  verra  dans  la  note  5  du  huitième  dif- 
cours  3  la  manière  dont  fon  Altefle  a  opéré. 

reveriu 
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revenu  ^  ô  vous  dve-^  la  gêné  r  orné  de. 
réduire  tes  offres.  Perfuadé  que  les 
rickeffes  publiques  rie  peuvent  être  mieux 
placées  que  dans  la  main  des  fujets  ok 
elles  fructifient  _,  ô"  que  V impôt  deftiné 
a  la  protection  de  la  propriété  lui  de- 
viendroit  contraire  y  s*il  n'avoit  d"" autre 
borne  que  la  poffibilité  d'y  fatisfaire  ^ 
vous  déclare^  que  vous  vous  contente^ 
du  cinquième, 

Puiffie-^vous  y  Monseigneur^ 
pour  le  bonheur  du  peuple  fournis  a  votre 
empire  ^  pour  V exemple  des  fouv crains  ^ 
pour  la  confolation  de  l'humanité  ^ 
atteindre  le  terme  le  plus  reculé  de  la  vie 
humaine  _,  6  Idiffer  à  un  fils  digne  de 
vous  y  un  fi  glorieux  héritage  qu'il  ne 
tranfmettra  a  fes  fucceffeurs  qu'avec  le 
dépôt  de  vos  leçons  ^  de  vos  vertus. 
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Ce  font  les  vœux  que  forme  ^ 
Monseigneur  j  de  votre  Altejfc 
Séréniffme  ^ 


le  très- humble  &  très- 
obéiflant  ferviteur. 
Le  TiiQSî^E. 
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AVER  TIS  S  EMEN  T, 


I 


L  écoit  réfervé  à  l' Académie^  royale 
des  Belles-Lettres  de  Caën ,  de  fur- 
monter  l'obUacIe  que  les  connoifTânces 
acquifes  mettent  d'ordinaire-à  de  nou- 
velles études,  A  peine  la  fcience  de 
l'ordre  a-t-elle  commencé  à  paroicre , 
que  cette  Compagnie  perfuadée  que 
l'homme  de  lettres  doit  compte  à  la 
fociété  de  Tes  talens ,  &:  que  fa  véritable 
gloire  confîile  à  fe  rendre  utile  ,  s'éf^ 
intéreirée  au  progrès  des  vérités  que 
éette  fcience  erlfeigne  5  2c  lui  a  donné 
une  place  diilinguée  dans  fes^^étudesV 
Plufieurs  de  Tes  membres  l'ont  cultive^ 
avec  foin,  ^L  tous  l'ont  accueillie, parce 

qu'ils  en  ont  fenti  l'importance. 

b  ij 


XX-   AVERTISSEMENT. 

En  m'affbdanc  à  Ton  corps  ,  é^t  a 
voulu  récompenfer  publiquement  Se 
,  encourager  des  travaux  qui  jufques-là 
n'avoienc  eu  aucune  part  aux  difbinc- 
tions  littéraires.  Car  à  quel  autre  titre, 
auroit-elle  pu  admettre  un  homme  qui, 
s'il  eft  connu  par  quelque  endroit ,  ne 
peut  l'être  que  par  des  eiTais  en  ce 
genre?  Le  motif  de  Ton  choix  ne  peut 
être  équivoque  ,  puifque  rien  d'ailleurs 
ne  pourroit  le  juitifier  :  6c  (i  je  dois  à 
mes  foibles  travaux  une  faveur  dont 
je  fens  tout  le  prix  ,  j'ai  la  facisfa6tion 
de  voir  cette  faveur  rejaillir  fur  la 
fcience  que  j'ai  cultivée  ,  6^  devenir 
utile  à  fes  progrès.  Puis-je  en  effet  ne 
pas  regarder  la  grâce  dont  cette  Acar 
demie  a  bien  voulu  m'honorer ,  comme 
un  acquiefcement  aux  principes  que 
j*ai  foutenus?  Qui  awroit  pu  l'engager  à 
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placer  au  milieu  d'elle  un  homme  dont 
elle  auroit  cru  les  principes  erronés  ou 
même  douteux  fur  les  points  les  plus 
eiïentiels  de  radminidration  ?  J'of^  le 
dire  ,  un   tel  choix   feroit  une   faute 
contre  la  fociété  ;  il  tendroit  à  induire 
en  erreur ,   a    faire   admettre   comme 
vrai  ce  que  l'on  croiroit  faux ,  comme 
certain  ce  qu'on  eftimeroit  douteux.; 
un  tel   choix  feroit  peu  digne  de  fa 
fagefTe ,  il  renfermer  oit   un   abus    de 
Tautorité  ,  que  la  confidération  dont 
elle  jouit  5  donne  à  fon  fulFrage. 

Cet  ouvrage  doit  fon  origine  aux: 
obligations  que  m'impofoit  le  choix  de 
l'Académie.  Je  ne  l'ai  entrepris  que 
pour  lui  payer  le  tribut  de  ma  recon- 
noiflance..  Elle  a  bien  voulu  en  177  o  ' 
êc  l'année  fuivante,  lire  dans  fes  féances 
-    ■  b  ii|_ 
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publiques   les  cinq  premiers  clifcours, 
ôc  me  faire  adrefTer,  avec  Tapprobatiori 
la  plus  flatceufe ,  une  invitation  à  les 
rendre  publics  ■^. 

Les  circonftanccs  n'étoicnt  pas  fa- 
vorables ;  6c  fans  fonger  à  le  faire  pa- 
roître  ,  je  profitai  ^e  ma  retraite  pour 
le  retoucher  ôC  y  joindre  cinq  nou- 
veaux difcours ,  afin  de  former  un  traité 
plus  complet  fur  lia  fcience  de  l'ordre. 

Pénétré  de  refpe6t  êc  d*admiration 
pour  fon  Altefle  Séréniilîme  Monfei- 
gneur  le  Margrave  de  Baden  ,  je  pris 
la  liberté  de  lui  envoyer  cet  ouvrage. 
Son  Alteiïe  a  daigné  m'en  témoigner 
fa  fatisfa£lion ,  êc  m'engager  à  le  pu- 
blier, 3c  me  permettant  de  le  faire  fous 
fon  nom  ■^■^. 

Le  lufFrage  d'un  prince  qui  applique 
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k  l'adminiftration  _  de  fes  états  ces 
mêmes  vérités  dont  j'expôfe  la  théorie, 
&  l'approbation  d'une  Compagnie  aufïî 
éclairée  ôc  auffi  refpectable  que  l'Aca- 
démie de  Caën,  m'ont  décidé  à  publier 
cet  ouvrage  ,  -que  je  termine  par  un. 
Traité  élémentaire  fur  les  points  les 
plus  importansde  l'Economie  politique; 


NOTES  SUR  L'AVERTISSEMENT. 

*  Extrait  des  regijîres  de  l'Académie  royale  des 

Belles-Lettres  de  Caën,  du  5  Mal  1770, 

•  Après   la  ledare  de  la  dernière  partie  de 

l'ouvrage  de  M.  Le  Trofne ,  avocat  du  Roi  à 

Orléans,  membre  de  la  Société  d'Agriculture 

de   la  même    ville,  honoraire   de  la    Société 

Economique  de  Berne  ,    &  affbcié  de    cette 

Académie,  fur  l'Ordre  fpcial  j  il  a  été  décidé 

b  ÎY 
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que  M,  Le  Trofne  pouvoir  le  faire  imprimet 
comrne  ayanrérélu  dans  les  féances  parriculieres 
êc  publiques  de  l'Académie  j  &  y  ayanr  été 
généralement  approuvé ,  8c  l'Académie  a  chargé 
M.  le  Secrétaire  d'en  fair^  note  fur  les  regiflres  , 
ynême  fur  le  manufcrit  de  cet  ouvrage  ,  &  d'en 
inftruire  M.  Le  Trofne ,  en  l'invitant  de  rendre 
public  un  ouvrage  aulîî  utile.  Signé  Rouxelin, 
Secrétaire. 

Extrait  des  regijires  de  l'Académie  royale  des 
Beiks-Lettres  de  Caën,  du  i-j  Janvier  1771. 

Lecture  faite  de  la  nouvelle  addition  à. 
l'ouvrage  de  M.  Le  Trofne  ,  aflocié  de  cette 
Académie  ,  de  laquelle  on  donnera  publique- 
ment la  lecture  lors  d'une  féance  publique  de 
l'Académie^  il  a  été  unanimement  convenu  que 
cet  ouvrage  contenant  en  totalité  cinq  difcours , 
etoit  très-digne  de  l'impreffion  ,  Se  l'Académie 
ne  peut  trop  exhorter 'M.  Le  Trofne  a  prendre 
ce  parti  :  elle  charge  M.  le  Secrétaire  de  le  lui 
témoigner ,  Se  de  lui  afTurer  qu'elle  trouve  cet! 
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ouvrage  très-intérelTant ,  en  ce  qu'il  expofe  les 
vrais  principes  de  la  fcience  économique  avec 
une  clarté  d'autant  plus  lumineufe ,  qu'elle  eff 
fondée  fur  les  vérités  les  plus  avantageufes  au 
bonheur  des  hommes.  ^ig-^/RouxELiN,  Secret; 

**  Lettre  de  fon  Altejfc  Sirénîfjîme  Monfeîgneïir 

le  Margrave  de  Baden, 

I 

Carlfrouts  3  ce  xo  Avril  1T7$: 

Monfîeur ,  vos  difcours  fur  l'Ordre  focial  font 
trop  inftrudifs ,  pour  que  vous  puifliez  vous  re^ 
fufer  à  fuivre  l'avis  de  vos  amis.  De  femblables 
ouvrages  appartiennent  de  droit  au  genre  hu* 
main  :  il  ne  fautpas  en  borner  la  poffèflion  à  une 
fociété  particulière.  Je  me  hâte  de  vous  en  ren- 
voyer le  manufcrir,  Monfieur,  quelqu'attac  hante 
qu'en  foit  pour  moi  la  ledure.  J'aurai  la  fatif» 
fadiôn  de  les  lire  lorfqu'ils  feront  imprimés. 
Je  partagerai  avec  le  public  l'avantage  qu'on 
peut  tirer  de  vos  leçons,  &:  c'eft  uniquement 
dans  cette  vue  que  j'accepte  la  propofîtion  qus 
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vous  me  faites  de  me  dédier  cet  Ouvrage , 
vous  priant  de  croire  que  je  me  ferai  en  toute 
occafion,  un  vrai  plaifir  de  vous  donner  des 
preuves  de  la  parfaite  eftime  avec  laquelle  je 
Jfuis  , 


Monfieur , 


Votre  très-affedionné 

Charles-Frédéric  , 

Margrave  de  Baden. 
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DES     DISCOURS, 


Avertljfement  du  Libraire. 

L'imprefïion  de  cet  ouvrage  étoit  avancée  ,  lorfque 
4'auteur  a  donné  les  épigraphes  pour  chaque  difcours. 
Il  n'a  pas  été  pollible  de  les  placer.  On  y  fapplée  en  les 
joignant  à  la  table. 


Premier    Discours. 

JE  l'Oblhatlon  où  font  les  Savans  &  les 
Compagnies  littéraires  -j  de  s'occuper  de  l'étude, 
de  l'Ordre  j  &  de  la  difcujjion  des  vérités  éco- 
nomiques y  Page  I 

Relinque  iftum  ludum  litterariun?  pliilorophorum  ,  qui 
tem  magnificentiiTimam  ad  fyllabas  vocant  j  qui 
animum  minuta  docendo  ,  demittunt  Se  conterunt,  &C 
là  agunt  ut  philofophia  potiiis  difficilis  ,  quàm  magna 
videatur.  Socrates  q.pi  totam  philorophiam  revocavit 
ad  mores ,  hanc  fummam  dixit  efle  fapientiam  ,  bona 
malaquie  diftinguere.  Senec.  Epifi:  71. 

Second     Discours. 

De  l'Ex'Jlence  de  l' Ordre  ^  &  de  fon  rapport 
avec  lés  loix  phyfiques  de  la  reproduUion  y       \  5 

Non  à  prxtoris  ediélo  j  nequè  à  duodecim  tabulis  ,  fed 
penitds  ex  intiiîiâ,pliiIoropliiâ  haurienda  juris  difcî- 
plina. ... .  .   Nobis  ita  compleftenda  in  hac  difputa- 

îione  tota  cauia  univeriî  juris  eft  ,  ac  iegiim ,  ut  hoc 
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civile  ,  quod  dicimus ,  in  parvum  quemdam  &  an^uf- 
mra  locura  conciudatur  nature.  Natura  enim  juris^ 
ab  hominis  eft  lepetenda  naturâ  ;  confîderandse  leges 

quibus  civitates  régi  debeant Lex  autem  efl: 

ratio  fumma,  infita  in  natura ,  quae  jubeteaquse  fa- 
cienda  funt ,  prohibetque  contraria.  .  .  .  Nec  legem 
bonam  à  mala ,  nuUâ  aliâ  nifi  nature  normâ  dividerc 
pofTumus  :  ha:c  autem  in  opinione  exiflimare,  non 
in  îiaturâ  pofita ,  démentis  eft.  Cicer.  de  Legib.  i. 

Troisième     Discours. 

2De  la  manière  dont  les  hommes  font  parvenus 
à  méconnoure  V  Ordre  j  5  ^ 

Nihil  eft  profeéto  prsftabilius ,  quàm  plané  intelîigi 
nos  ad  juftitiam  efTe  natos  ;  neque  opinione  ,  îzè. 
natura  conftitutum  efle  jus.  Id  jam  patebit  fi  Iio- 
minum   inter    ipfos    focietatem    conjundtionemquc 

per{pexeris Sed  dcpravatio  confuetudinum ,  opi- 

nionum  varietas  ,  multitudinis  confenfus  ,  animes 
torquet ,  &  abducit  à  vero.  .  .  .  Quibus  tamen  ratio 
à  naturâ  data  eft,  iifdem  etiam  reda  ratio  data  eft  : 
€rgo  &  îeXj  quîe  eft  reda  ratio  in  jabendo  &  vetando  r  , 
h.  lex ,  jus  quoque  j  at  omnibus  ratio ,  jus  igitur  datum 
eft  omnibus.  Reétèque  Socrates  exfecrari  eum  fo- 
ïebat ,  qui  primus  utilitatem  à  naturâ  fejunxiflet. 
Cicer.  de  Leg.  i. 

Quatrième     Discours. 

De  la  Conjîkutlon  de  nos  Sociétés  modernes^ 
&  de  l'un  des  principaux  objiacles  quelle  apporte 
au  gouvernement  de  V Ordre  y  121 

Neque  quics  gentium ,  fine  armis  ,  neque  arma  Énc 
ftipendiis ,  neque  ftipendia  fine  tributis  haberi  queunt. 
Tacii.  Hiji,  LU.  4, 
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Cinquième     Discours. 

Du  Pouvoir  de  l'Ordre  fur  f  admlnijlration 
&  le  gouvernement  intérieur  _y  i§o 

Non  cenfeo  felicem  rempublicam  ftantibus  mœnibus  ^ 
ruentibus  moribus.  Auguft.  de  Çivit.  Dei. 

Sixième     Discours. 

De  l'Inutilité  des  contre-forces  pour  remédier 
au  défordre  focial  ^  &  du  Pouvoir  de  l'Ordre 
à  cet  égard,  25^ 

Pugnantibus  &  contrariis  ftudiis  confiliisque  femper 
utens  civitas ,  nihil  quietè  videre  ,  nihii  uang^uiliè 
poteft.    Ciccr.  de  Finib.  Lib.  i.\ 

Septième     Discours. 

De  la  Stabilité  de  l' Ordre  ^  &  des  ïnftitutions 
nécejfaires  pour  la  procurer  y  2.  Cy 

Ea  quse  ad  felicicatem  civitatis  ^  virtutem  omnium 
maximum  adferunt  raomentura  ,  ira  demum  perma- 
nere  immobilia  Licurgus  judicabac  ,  fi  moribus  & 
cducationi  civium  implantàientur  j  nam  fîrmam  vo- 
luntatem  ex  his  démentis  oriri ,  ç\nx  neceffitatis  cft 
validifîimum  vinculum  :  eam  porro  difciplina ,  quae 
Icgiflatoris  vicem  gerit,apud  juniores  efficit.  Flutar. 
in  Licurgo.  - 

Huitième     Discours. 

De  l'Evidence  &  de  la  Pcffibilité  du  gouvef" 
nement  de  l'Ordre  y  301 

Lex  eft  naturse  vis,  juftorum  &:  injuftorum  diftin£l:io  , 
ad  iliam  aiitiquiffimam  &  rerum  omsiain  principes 
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expreffa  naturam ,  ad  quam  leges  hominum  dirigun» 

tar Cooîraunislex  nunquam  immutatur  ,  cùm 

fecundum  naturam  fie ,  jus  vei-o  Iiumanum    fsepiùs. 

Arifi Omnes  igicur  gentes  &  omni  tempore 

una  lex,  &  fempiïerna  ,  &  immurabilis  continet, 
unusque  eft  commanis  quafî  magiftei-  &  imperator 
omnium  Deus  ille,  legis  hujus  inventor  ,  difceptator, 
lacor  5  cui  qui  non  parcbic,  ipfe  fe  fugiet ,  ac  na- 
turam hominis  afpernabitur.  Ciccr,  Frag.  de  republ. 

Neuvième     Discours. 

Du   Pouvoir    de  l'Ordre  fur   la    Politique 
extérieure  ,  555 

Horaiciaia  compefcimus ,  &  lîngulas  cxdes.  Quid  bella 
&  occifarum  gentium  gloriofum  fcelus.  Ex  fenatûs- 
confultis  plebisque  fcicis  fœva  exercentur ,  &  pu- 
bliée jubenturvetita  privatim.  Senec.  Epiji.  96. 

Quippe  ubi  fas   verfum  ,  atque  nefas  :  tôt  bella   per 

orbem  , 
Tam  multîe  fcelerum  faciès  :  non  ulîus  aratro 
Dignus  honos,  fquallent  abdudtis  arva  colonis  : 
Et  curvx  rigidum  falccs  conflantur  in  enfem. 
Hinc  movec  Euphrates ,  illinc  Germania  bellum, 
\icinae  ruptis  inter  fe  legibus  urbes 
Armaferunts  fœvit  toto  Mars  impius  orbe. 

Virg.  Georg.Lih.  i. 

Dixième     Discours. 
Des  Guerres  &  des  Prohibitions  de  Commerce^ 

Homines  hominum  causa  funt  generati ,  ut  iplî  inter  fc 
aliis  prodelTe  poiTiut Sed  ut  magnas  utilitaces 
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âdipifcimàt  confpiradone  hominum  atque  confenfu , 
£c  nuUa  tam  deteflabis  peflis  j,  e[ux  non  homini  ab 
homine  nafcatur.    Cicer.  de  Offic,  Lih.  x. 

Dernier     Discours. 

Prononcé   au  Bailliage  d'Orléans  ,    le  lO 
Janvier  177  s  i  ^  4ii» 

Gum  leges  feruntur ,  videndum  eft  ,  quales ,  &  quxnan:» 
fiiit  :  ubi  vero  latae  funt ,  cas  confervare  ^  iisque 
uti  deccc.  pemoJlkenM. 


Fin  de  la  Table, 
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Define  quapropter  novitate  exterritus  ipsâ 
JExpuere  ex  animo  radonem  y  fed  magis  acri 
Judîcio  perpende  :  ô"  fi  tibi  vera  vicUtur  3 
Dede  manus  :  autjtfalfa  eji ,  accîngere  contra. 

L  u  c  R  E  T.  Lit).  % 

PREMIER    DISCOURS. 

De  V obligation  ou  font  les  Savans  &  les 
Compagnies  littéraires ^^  de  s'occuper 
de  l'étude  de  l'Ordm,;^^  & ,  de  la 
difcujjion  des  vérités  économiques. 

jLi  A  fcienice  de  l'Ordre  ,  auffi  nouvelle  pat 
î'époque  de  in  découverte ,  qu'ancienne  par 
rorigine  de   fes   principes  ,  ne  devoit  ,   en 


1  De    l'Ordre    social^ 

s'annonçant ,  éprouver  qu'un  fentiment  d'indiffé- 
rence de  la  part  du  plus  grand  nombre  des  gens 
de  lettres.  Il  eft  difficile  à  des  favans  d'admettre 
qu'il  exifle  une  fcience  nouvelle  ,  ôc  de  s'a- 
baifïer  à  en  étudier  les  élémens.  Le  favoir 
infpire  naturellement  la  confiance  dans  les  lu- 
mières acquifes  ,  Se  met  en  garde  contre  la 
nouveauté.  Comment  en  effet  des  gens  ,  que 
l'étude  a  mis  en  pofiTeffion  de  toutes  les  con- 
noifTances  que  l'efprit  humain  a  rafTemblées , 
&  des  découvertes  qu'il  a  faites  jufqu'à  nos 
jours,  peuvent-ils  fe  perfuader  que  l'antiquité, 
pour  laquelle  ils  font  pénétrés  de  vénération ,  ait 
ignoré  des  vérités  elfentielles ,  &c  que  les  mo- 
dernes ,  qui  ont  ajouté  tant  de  riclieffes  au 
tréfor  qui  leur  a  été  tranfmis  ,  les  ayent  éga- 
lement méconnues  ?  Ne  foyons  donc  point 
étonnés  que  jufqu'ici  les  compagnies  littéraires 
ayent  pris  fi  peu.de  part  à  leur  difculîion. 

Cependant  fi  l'homme  de  lettres  doit  compte 
à  la  fcciété  de  fes  talens  &  de  fon  loifîr ,  fi  la 
véritable  gloire  confîfle  à  fe  rendre  utile ,  la 
fcience  économique  a  droit  d'occuper  une  place 
diftinguée  dans  fes  études  ,  &  il  ne  doit  pas 
voir  avec  indifférence,  s'élever  &  fe  répandre 
une  dodrine  qui  change  une  partie  des  idées 
reçues ,  qui  contredit  beaucoup  d'opinions  gé- 
néralement adoptées  j  qui  foumet  à  un  examen 
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iigoureux  les  principes  fur  lefquels  tant  de 
nations  policées  fe  gouvernent ,  ôc  qui  propofe 
de  leur  fubftituer  clés  règles  fixes  &  invariables. 

Il  n'y  a  que  les  gens  accoutumés  à  réflé- 
chir, qui  puifïent  admettre  la  vérité  par  voie 
d'examen  &  de  difculîlon.  C'eft  à  eux  qu'il 
appartient  d'entraîner  le  fufFrage  d'une  nation  , 
de  former  ôc  de  déterminer  l'opinion  publique; 
Mais  ne  feroit-ce  pas  aux  corps  littéraires  à 
diriger  dans  ce  moment  vers  une  étude  auflî 
intéreiïante  au  bonheur  des  fociétés ,  le  goût  des 
citoyens  en  état  de  penfer?  Ne  feroit-ce  pas  à 
eux  a  donner  le  ton  ôc  l'exemple,  &  à  répandre 
la  lumière  ,  foit  par  des  ouvrages  folides  & 
dignes  de  la  confidération  dont  ils  jouilTent, 
loit  enpropofant,  pour  les  prix  qu'ils  adjugent 
au  mérite  ,  des  fujets  propres  à  développer  les 
matières ,  5c  à  forcer  les  favans  de  tourner  leurs 
recherches  vers  des  points  aulïî  importans  ? 

Cette  nouvelle  carrière  leur  préfente  des  tra- 
vaux moins  brillans  peut-être  au  jugement  d'un 
(ièclejoù  le  plailîr  &ramufement  font  devenus 
l'unique  affaire  ,  mais  infiniment  plus  utiles 
par  leur  objet.  Elle  leur  offre  une-nouvelle  fcience 
à  cultiver ,  des  rapports  inconnus  à  découvrir  , 
les  plus  grands  intérêts  à  diicuter,  des  vérités 
effentieHes  au  bonheur  des  hommes  à  établir 
&  à  développer  ,  des  préjugés  à  déraciner ,  des 
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erreurs  funeftes  à  combattre  &  à  détruire.  Vïi 
tel  ouvrage  n'eft-il  pas  digne  de  leur  application 
&  de  leurs  recherches  ?  N'avons-nous  pas  aflTez 
travaillé  pour  l'agrément  ?  Ne  feronsMious  rien 
pour  l'utilité  ?  Plus  le  public  frivole  Ôc  legeif 
s'obftine  à  ne  louer  &c  à  n'encourager  que  les 
talens  agréables ,  &  plus  les  fociétés  favantes , 
dévouées  par  leur  inftitution  au  bien  autant  qu'à 
rornemeat  de  la  fociété ,  doivent  s'efforcer  de 
fourenir  les  études  folides  en  leur  diftribtiant: 
la  véritable  gloire.  Mais  dans  le  choix  de  celles 
auxquelles  elles  fe  livrent ,  ou  qu'elles  exigent 
de  ceux  qui  afpirent  à  leur  fufFrage  ,  pourquoi 
n'auroient-elles  pas  égard  dans  ce  moment  au 
plus  grand  befoin  de  la  fociété  ? 

Dans  l'état  aduel ,  fon  befoin  le  plus  prefTant 
eft  celui  de  l'inft^rudtion  fur  des  vérités  qu'elle 
ignore,  ôc  qu'il  lui  eft  elTentiel  de  connoitre. 
Car  que  peut  entreprendre  pour  le  rétablif- 
fement  de  l'ordre  l'adminiftration  la  plus  bien- 
faifante  dans  fes  vues  ,  fi  l'erreur ,  le  bandeau 
fur  les  yeux  ,  méconnoît  &  rejette  avec  opiniâ- 
treté ,  les  opérations  les  plus  faluraires  j  ii  les 
fautes  anciennes  trouvent  un  appui  dans  l'o- 
pinion publique  ^  fi  la  fociété  elle-même,  com- 
plice de  fes  propres  malheurs ,  ne  montre  que 
de  l'indifférence  fur  fon  état,  &  ignore  'éga- 
lement ce  qui  lui  eil  favorable  ou  funefte  ? 
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Je  ne  crains  pas  de  le  dire  y  c'eft  aujourd'hui 
un  devoir  pour  les  favans  de  faire  diveriion  à 
des  études  d'amufement  &  de  curiofîté  ,  pour 
courir  où  les  appelle  le  befoin  le  plus  preflTant , 
&  pour  s'occuper  de  l'intérêt  focial.  Les  beaux 
arts ,  les  lettres  ôc  les  fciences  ornent  Se  embel- 
lifïènt  la  fociété.  Nous  n'avons  rien  à  défirer  en  > 
ce  genre  :  peut-être  même  à  force  d'avoir  voulu 
perfectionner  le  goût ,  n'avons  -  nous  fait  que 
perdre  au  lieu  d'acquérir.  Mais  n'avons-nous 
pas  des  befoins  plus  elTentiels  ?  Les  plaifirs  de 
l'efprit  ne  conviennent  qu'à  un  petit  nombre. 
|.e  bonheur  eft  pour  tous  j  &c  ce  bonheur  ,  qui 
eft  le  but  de  l'aiTociation  civile ,  nous  n'en  avons 
pas  encore  d'idée  :  nous  fentons  qu'il  nous 
manque ,  ôc  nous  ne  favons  où.  il  réfide.  Nous 
voyons  que  la  fociété  eft  dans  Tépuifement  j 
que  l'état  gémit  fous  le  poids  de  la  dette  na- 
tionale 'y  que  l'impôt  infuffifant  pour  les  charges 
eft  trop  fort  pour  les  facultés  j  que  la  manière 
dont  il  eft  affis  ,  contrarie  à  chaque  inftant 
l'exercice  de  la  liberté  civile  ,  les  droits  de  la 
propriété  ôc  l'amélioration  du  territoire  ;  que 
cette  dure  poiition ,  Ci  éloignée  de  l'état  profpere 
auquel  doit  afpirer  une  grande  nation  agricole, 
tient  à  une  infinité  de  caufes  Ci  compliquées  & 
fi  multipliées ,  qu'elles  embraftent  toute  l'ad- 
miniftration  i  que  ce$  caufes  anciennes  ,  mais 

Aiij 
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toujours  adives  ,  rendent  les  relïources  auflï 
difficiles  qu'elles  font  nécefTaires  ;  qu'elles  fem- 
blent  interdire  l'efpérance  d'un  meilleur  fort  , 
&  ne  iaijGTer  d'autre  fuccès  à  efpérer  aux  admi- 
niftrateurs  les  mieux  intentionnés ,  que  die  fuf- 
pendre  les  progrès  du  dépériflfement  par  un 
régime  de  ménagement  &  de  prudence.  Pren- 
drons-nous cette  maladie  d'affailTement  &:  de 
langueur  pour  un  état  de  fanté  ?  On  la  déciderons- 
nous  fans  refîource  pour  nous  difpenfer  d'en 
chercher  les  remèdes  ? 

A  quoi  s'occuperoient  donc  les  gens  de  lettres 
dans  ce  moment,  &  que  nous  importeroient 
leurs  travaux ,  s'ils  refufoient  de  les  porter  fur 
des  objets  fi  nécelïaires  ?  Voudroient-ils  nous 
endormir  avec  délices  ,  &  nous  étourdir  fur 
notre  état  ?  Voudroient-ils  charmer  nos  maux  , 
nous  y  rendre  infenfibles  ,  &  nous  conduire 
fans  y  penfer  au  terme  où  ils  feroient  fans  ref- 
fource  ?  Archimede  étoit  plongé  dans  une  pro- 
fonde méditation  pendant  que  l'ennemi  occu- 
'  poit  les  murs  de  fa  patrie  :  mais  il  méditoit  fur 
les  moyens  de  la  défendre;  fe  feroit-il  pardonné 
dans  ce  moment  des  fpéculations  qui  n'eufïènt 
eu  pour  objet  que  de  repaître  le  vain  defîr  de 
favoir  ? 

Si  le  monde  littéraire  fait  partie  de  la  fociété 
peut-il  refter  indifférent  fur  fon  fort  ?  De  qui 
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'rêcevL*a-t-elle  des  lumières  fur  fon  état ,  fur  fes 
befoins ,  fur  ies  maux ,  fur  les  remèdes  qui  lui 
conviennent ,  fi  les  gens  capables  de  penfer  S>c 
exercés  à  écrire ,  fe  bornent  à  fe  livrer ,  pour 
leur  propre  fatisfaétion ,  à  des  recherches  in- 
génieufes ,  à  des  queftions  de  faits  inutiles  ou 
de  mots  équivoques  ,  &  négligent  les  feules 
connoiflances  qui  l'intérelTent  ?  Aujourd'hui  fur' 
tout  que  les  vrais  principes  d'adminiftration  font 
découverts  ,  qu'il  s'agit  de  les  développer  &  de 
les  répandre  ,  de  les  démontrer  aux  nations  a 
pour  leur  faire  délirer  &;  folliciter  les  réformes 
qui  doivent  alfurer  leur  bonheur  j  la  fociété 
attend  des  gens  de  lettres  des  fervices  dignes 
de  leur  zèle  &:  de  leurs  talens ,  &:  proportionnés 
à  fes  befoins. 

Que  les  gens  uniquement  livrés  à  des  amu- 
femens  frivoles  ,  ou  dont  l'efprit  ne  s'eft  nourri 
que  des  fleurs  légères  d'une  littérature  fuper- 
ficielle, négligent  lafcience  de  l'Ordre  j  elle  peut 
fur'pafïer  leur  courage  :  elle  n'a  rien  qui  puilïe 
repaître  leur  imagination  ,  &:  il  eft  des  alimens 
pour  tous  les  tempéramens  comme  pour  tous 
les  âges.  Mais  que  les'  efprits  folides  Ôç  capables 
d'études  férieufes ,  en  faiïent  leur  occupation  , 
elle  eîl  faite  pour  eux  ;  &:  s'ils  fentent  en  même 
temps  briller  dans  leur  cœur  un  zèle  ardent  pour 
la  patrie ,  ils  s'y  livreront  avec  tranfport  comme. 

Aiv. 


%  De   l' Ordre   social;; 

à  l'étude  qui  l'intérefTe  le  plus  en  ce  moment, 
&  qui  dans  tous  les.  temps  préfentera  l'objet  le 
plus  important  à  fon  bonheur.  Tantôt  ils  en 
fonderont  les  profondeurs  par  des  difcuffions 
favantes  de  exades  :  tantôt  cédant  aux  mou- 
vemens  qu'elle  excite  dans  une  ame  fenfible , 
ils  y  répandront  tout  l'intérêt  &  le  fentiment 
dont  elle  eft  fufceptible.  L'éloquence  confifte 
dans   les  chofes  ',    elle  dégénère  en   un  vain 
étalage  ,  fi  elle  n'eft  foutenue  de  la  grandeur 
du  fujet  j  ou  fi  elle  excède  la  proponioû  qu'il 
exige.  Elle  devient  fublime  fans  appareil  &  fans 
effort,  lorfque  le  génie  s'élève  &c  s'anime  par  la. 
dignité  Se  l'importance  de  la  matière ,  lorfque 
le  cœur  communique  a  l'efprit  toute  la  chaleur 
qu'il  relTent. 

Donnez-moi  un  homme  vraiment  citoyen  ^ 
doué  d'un  efprit  droit,  folide  &  ami  de  la  véritér. 
s'il  eO;  libre  dans  le  choix  de  fes  occupations  ^ 
il  ne  peut  entrevoir  la  fcience  de  l'Ordre  fans 
s'y  livrer  tout  entier.  Toute  autre  étude  lui 
devient  en  quelque  forte  interdite,  fi  ce  n'eft 
celle  de  la  religion  qu'il  chérit  &  qu'il  refpede,. 
comme  autant  élevée  par  fon  importance  au- 
deffus  des  connoifTances  humaines ,  que-l'éterhité 
l'eft  au-deiTus,  du  tem.ps.  Mais  cette  religion 
fainte  qui  renferme  tous  fes  préceptes  dans 
Tamour  de  Dieu  &c  des  hommes  ^  lui  fourniÇ: 
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un  nouveau  motif  de  fe  rendre  utile  à  fes  fem- 
blables.   Il  la  retrouve  à  chaque  pas  dans  l'étude 
de  l'Ordre  ,  qui  le  ramené  continuellement  à 
Dieu  j  &C  le  met  à  portée  de  connoître  de  plus 
en  plus  &c  d'admirer  fa  fagelTe  ôc  fa  bonté  dans 
l'économie  des  loix  qu'il  a  données  aux  hommes. 
Son    efprit  eft  pleinement  fatisfait  par    la 
lumière  que   lui   préfentent    les   principes  de 
l'Ordre  focial  par  leur  iimplicité ,  leur  fécondité 
ôc  leur  certitude.    Son  coeur  y  découvre  avec 
raviffement  les  vérités  les  plus  propres   à  en- 
tretenir l'amour  qu'il  fent  pour  les  hommes  : 
il  s'y  nourrit  par  l'efpérance   que    ces  vérités 
feront  un  jour  leur  bonheur.  S'il  eft  touché  des 
maux  publics  qui  fe  montrent  à  lui  dans  toute 
leur  étendue  ,  il  en  apperçoit  en  même  temps 
les  caufes  &  les  remèdes. .  Il  voit  ce  qu'eft  la 
fociété   dépourvue  de  la  connoiflance  des  loix 
qui  doivent  la  gouverner  :  il  en  eft  affligé  ,  mais 
fans  en  être  découragé ,  parce  qu'il  voit  auiïî  ce 
qu'elle  deviendra  fous  le   régime  de  ces  loix. 
Frappé  de  l'évidence  de  ces  principes ,  il  eft 
fermement  perfuadé  qu'ils  feront  Un  jour  ma- 
nifeftes    à  tous.    H  f e  tranfporte  â  ces  temps 
heureux  où  cette  lumière ,  après  avoir  diffipé 
les  préjugés  qui  nous  aveuglent  ,    détruit  tes 
erreurs  qui  nous  égarent ,  confondu  les  opinions 
,g[uinousféduifent,  paroitra  feule  dans  tout  fon 
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éclat ,  &  fe  répandra  fur  toutes  les  parties  de 
l'adminiftration  ,  où  fon  pouvoir  irréfiftible  lui 
foumettant  tous  les  efprits  &  tous  les  cœurs, 
amènera  fans  effort  &  fans  violence  la  plus 
entière  &:^la  plus  beureufe  révolution  dans  la 
légiilation ,  dans  les  mœurs ,  dans  le  gouver- 
nement ,  dans  la  politique  ;  où  la  fociété  gou- 
vernée par  les  loix  éternelles  de  l'Ordre ,  ôc 
aîTurée  pour  toujours  de  n'en  plus  perdre  la 
connoilTance  ,  deviendra  le  temple  vivant  de  la 
paix  5  de  la  juftice  &  du  bonheur. 

Telle  eft  en  effet  la  révolution  que  doit  pro- 
duire parmi  les  hommes  la  connoifïànce  expli- 
cite de  l'Ordre  focial  :  telles  font  les  magnifiques 
promeffes  que  nous  offre  la  fcience  qui  l'enfeigne. 
Si  CQs  promeffes  font  illufoires ,  fi  elle  ne  nous 
repaît  que  de  chimères ,  il  faut  foutenir  que 
Dieu  a  livré  à  l'arbitraire  &  au  gré  des  opinions 
humaines  l'adminiflration  des  fociétés  j  que  les 
hommes  fe  trouvent  raffemblés  ,  fans  connoître 
de  loi  qui  préfide  à  leur  réunion  j  que  l'autorité 
qui  les  gouverne  n'a  d'autre  titre  que  la  force 
qui  fouleve  ou  appefantit  le  joug  à  fon  gré  ; 
qu'elle  n'a  d'autre  règle  que  les  loix  qu'elle  veut 
bien  fe  faire  à  elle-même,  &  que  ces  loix  ne 
peuvent  être  déclarées  bonnes  ni  mauvaifes  , 
puifque  pour  juger  de  la  moralité  d'une  adion 
ou  d'une  loi  3  il  faut  avoir  une  règle  certàinef 
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Se  conftante  à  laquelle  on  puiflTe  la  comparer. 
Dès- lors  tout  eft  confondu  :  le  vrai  &  le  faux  > 
le  bien  &  le  mal  n'ont  plus  rien  qui  les  difcerne. 
La  perception  qui  nous  les  découvre  ,  le  fen- 
timent  plus  fort  encore  qui  nous  en  fait  éprouver 
h-  diftinccion  ,  ne  font  que  des  illuiions  &  des 
menfonges.  C'efl:  envain  que  nous  chercherions 
à  améliorer  notre  fort ,  ou  plutôt  les  maux  des 
fociétés  font  fans  remède ,  ôc  les  hommes  ne 
doivent  s'attendre  qu'à  être  pour  toujours  le  trifte 
jouet  du  hazard ,  du  caprice  &  de  l'opinion. 

Mais  il  eft  un  être  éternel,  bon  &:  jufte  par 
eiTence  ,  qui  a  placé  les  hommes  fur  laterre , 
qui  les  a  faits  pour  vivre  en  fociété  ,  &  qui  leur 
ayant  rendu  cet  état  nécelTaire ,  leur  a  certai- 
nement donné  des  loix  pour  s'y  conduire ,  pour 
régler  les  diverfes  relations  qui  en  réfultent, 
&  y  trouver  la  mefure  de  bonheur  dont  eft  fuf- 
ceptible  leur  féjour  ici  bas  :  8c  s'il  leur  a  donné 
des  loix ,  elles  doivent  être  {impies  ,  évidentes 
&:  faciles  à  failîr.  Aufîi  font-ce  là  les  caraderes 
^  de  cette  divine  légiflation  qui  doit  gouverner 
tous  les  rapports  des  hommes  réunis  en  fociété. 

Mais  où  eft-elle  5  cette  divine  légiflation  ,  où 

.  réiide-t-ellè ,  où  devons-nous  la  chercher  ?  Quoi^, 

depuis  que  les  fociétés  ont  couvert  &  partagé 

la  terre  ,  les  homm.es  ne  l'ont-ils  pas  encore 

cherchée  ?  Ne  font-ils  que  foupçonner  qu'elle 
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-exifte?  S'ils  l'ont  cherchée  ,  comment  fe  peut-îî 
faire  qu'ils  ne  l'ayent  pas  trouvée  ?  Et  s'ils  l'ont 
trouvée  ,  comment  ne  font  ils  pas  d'accord  fur 
les  loix  qu'elle  contient  ? 

Quels  doutes ,  de  fur  les  points  les  plus  ef- 
fentiels  de  notre  exiftence'4  Qu'il  eft  humiliant 
pour  l'efprit  humain  qui  a  fait  tant  de  progrès 
dans  les  fciences  les  plus  abftraites,  qui  a  me- 
furé  la  terre  &c  la  vafte  étendue  des  cieux ,  qui 
a  calculé  les  révolutions  des  corps  céleftes ,  qui 
a  découvert  ce  qu'il  y  a  de  plus  caché  dans  la 
nature ,  d'avoir  tout  trouvé ,  hors  la  route  du 
bonheur  1 

Je  me  propofe  de  prouver  dans  cet  ouvrage , 
qu'il  exifte  un  Ordre  focial ,  8c  que  Dieu  qui  a 
inftitué  la  fociété ,  ne  l'a  pas  laifTée  dépourvue 
de  loix  ;  que  cet  Ordre  eft  fufceptible  d'être 
connu  avec  évidence ,  Se  n'eft  nullement  pro- 
blématique. Je  rechercherai  en  même  temps 
comment  les  hommes  font  parvenus  à  le  mé- 
connoître  j  j'établirai  la  bafe  fur  laquelle  il  eft 
aftîs ,  fon  autorité  ,  fon  influence  fur  l'état  des 
fof  iétés ,  de  la  polïibilité  de  fon  exécution. 
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De  l'exijience  de  l* Ordre  ù  de  fort 
rapport  avec  les  loix  phyjiques  de  la 
reproduction. 

T        . 

JLi  A  fciençe  de  l'Ordre  a  la  même  origine  &  le 

même  auteur  que  la  fociété  humaine  :  elle  dérive 
des  premiers  principes  de  la  juftice  qui  éclairent 
tous  les  hommes.  Ils  ont  connu  dans  tous  les 
temps ,  que  la  fociété  n'eft  pas  pour  eux  un  état 
de  choix  &  de  convention ,  mais  un  état  que 
leurs  facultés  ,  leurs  inclinations ,  leurs  befoins 
leur  rendent  néceffaire  \  que  la  nature  ne  les  a 
pas  rapprochés  pour  les  mettre  plus  à  portée  de 
fe  nuire  ^  que  fon  but  eft  de  leur  faire  trouver  utt 
bonheur  réciproque  dans  la  communication  des 
fecours  &  des  fervices  j  que  la  fociété  eft  donc 
dans  le  vœu  de  la  nature  un  état  de  paix ,  de 
'concorde  &  de  bienveillance  ,  un  état  où  la 
juftice  doit  préfider  fouverainement  (  i  ), 


(  I  )  La  néceffité  de  la  fociété  eft  trop  évidente  pour 
qu'il  foit  befbin  de  s'attacher  à  la  démontrer.  Elle  eft 
fondée  far  la  nature  même  de  l'homme  ,  fur  celle  des 
deux  être  qui  le  compofent,  fur  les  affedions  fociales 
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Mais  les  hommes ,  enclins  à  rapporter  tout 
à  eux-mêmes,  ôc  à  beaucoup  exiger  en  donnant 


qui  font  eu  lui ,  fur  le  don  de  la  parole  qui  lui  donne 
la  facilité  de  tranfmetrre  8c  de  commuiquer  fes  i4ées  , 
fur  fes  facultés  intelleéluelles  qui  ne  peuvent  fe  déve- 
lopper que  dans  l'état  focial ,  fur  les  deux  grands  mo- 
biles qui  font  en  lui ,  l'appétit  du  plaifîr  Se  l'averfion 
de  la  douleur  ,  (  ce  qui  ne  comprend  pas  feulement  les 
plaifirs  &  les  maux  phyfiques,  mais  les  plaifirs  &  les 
maux  que  l'ame  reiîent  indépendamment  des  fenfaxions 
corporelles  ,  &  qui  fouvent  agiflent  plus  fortement  fur 
elle  )  fur  l'érat  de  l'homme  dans  fon  enfance  ,  dans  fes 
infirmités ,  dans  fa  vieillefi'e  ,  qui  exige  des  fecours  , 
enfin  fur  le  befoin  journalier  de  la  fubfiftance  ,  fur  la 
«difficulté  de  remplir  ce  befoin  dans  la  folitude  ^  &  la 
facilité  d'y  pourvoir  dans  l'état  fccial,  fur  l'ordre  phy* 
iique  de  la  reproduélion  qui  exige  l'affociation  des  tra- 
vaux ,  &  la  communication  des  biens  &  des  fervices," 
(Sec.  Bec. 

Enfin  la  fociété  eft  fondée  fur  le  fait.  L'homme  eft 
îion-feulement  deftiné  à  la  fociété  j  mais  il  eft  né  dans 
fon  fein.  L'état  de  nature  que  tant  de  philofophes  op- 
pofent  continuellement  à  l'état  focial ,  eft  une  pure 
imagination  ,  &  une  fuppofition  abfolument  gratuite , 
qui  ne  peut  donner  aucune  lumière ,  ni  conduire  à  la 
connoiflanee  de  l'homme  ,  puifqa'elle  met  à  la  place  de 
l'homme  tel  que  Dieu  Ta  fait ,  un  être  faétice  Se  idéal. 
Nous  n'avons  pas  befoin  d'examiner  comment  l'homme 
fortiroit  de  l'état  naturel  pour  s'élever  à  l'état  focial , 
puifqu  il  eiliné  dans  la  fociété  ^  qu'il  y  eft  accoutumé  dès 
fon  enfance,  &  que  l'amour  de  fon  bien  être  &  le  défit 
de  fa  confervation  lui  en  font  fentir  à  chaque  iiiftant 
les  avantages  &  la  nécelïîtc. 

Mais  s'il  eft  démontré  que  l'homme  eft  fait  pour  la 
fociété,  il  eft  d'une  néceffité  évidente  que  fon  auteur  lui 
ait  donné  des  loix  pour  fe  gouverner  dans  cet  état.  Ces 
loix  font  avec  raifon  appelées  naturelles ,  parce  qu  elles 
dérivent  de  fâ  nature  même  :  elles  n'ont  pas  befoin  d'être 
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le  moins  qu'ils  peuvent ,  regardent  fouvent  la 
juftice  comme  une  vertu  trop  dérmtéreffee  , 
parce  qu'ils  ne  font  pas  attention  au  rapport  de 
fes  loix  avec  leur  propre  intérêt ,  &:  à  la  con- 
nexion nécefïàire  des  devoirs  qu'elle  leur  impofe  i 
avec  les  droits  qu'elle  leur  aiTure.  Ils  comptent 
pour  beaucoup  ce  qu'elle  demande  d'eux ,  ôC 
pour  peu  ce  qu'ils  tiennent  d'elle  j  de  manière 
que  le  plus  foible  contrepoids  d'intérêt  préfent 
fuffit  fouvent  pour  emporter  la  balance  de  leur 
détermination. 

C'eft  pour  procurer  la  fureté  de  tous  les 
droits  par  l'obfervation  de  tous  les  de- 
voirs ,  que  les  hommes  font  entrés  dans  la 
confédération  civile  ,  &c  ont  cherché  à  fe 
mettre  à  couvert  fous  la  prote£tion  d'une 
autorité  tutélaire.  Cet  état  eft  conforme  au 
vœu  de  la  nature  ,  comme  étant  le  feul  moyen 
propre  à  entretenir  la  paix  parmi  les  hommes. 
Les  nouveaux  rapports  qu'il  fait  naître  entre  eux 
font  également  fournis  aux  loix  de  la  juftice: 


promulgées  j  elles  le  font  fuififamment  parleur  nécef- 
îité  mêtne ,  par  le  bien  que  l'homme  retire  de  leur  ob- 
fervation  ,  8c  par  le  mal  qu'il  relfent  de  leur  infra<ïtion. 
Ce  font  ces  loix  qui  conftituenc  l'ordre  focial,  auquel 
l'ordre  civil' ne  fait  enfuite  qu'ajouter  une  fantlion 
extérieure  &  coadive  ,  &  dont  il  doit  faciliter  l'ac- 
compliiTement  par  toutes  les  inftitutions  capables  de 
l'aiTurer. 
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c'eft  elle  qui  confie  au  Souverain  le  droLt  de 
Commander  3c  le  pouvoir  de  fe  faire  obéir ,  &c 
qui  lui  impofe  en  même  tempis  le  devoir  de  ne 
s'en  fervir  que  pour  le  bonheur  de  la  fociété , 
pour  la  prote6tion  des  fujets  au-dedans  8c  au- 
dehors ,  pour  la  garantie  des  droits  qu'ils  tiennent 
de  la  nature ,  &c  dont  ils  ont  cherché  la  fureté 
dans  la  confédération  civile  (  2  ). 

Quelle  eft  la  nation  civilifée  où  ces  vérités 
n'ayent  pas  toujours  été  connues  ?  Le  defpote 
lui-même  qui  ne  gouverne  que  par  des  ordres 
arbitraires  ,  ne  fouffriroit  pas  qu'on  l'accusât 
d'être  injufte  :  à  plus  forte  raifon  dans  les  gou- 
vernemens  modérés ,  les  Souverains  fe  font-ils 


(  1  )  La  fociété  civile  n'eft  proprement  qu'une  confé- 
dération univerfelle ,  qui  rend  tous  les  membres  de  l'état 
garans  des  droits  de  tous  j  de  manière  que  chacun  pour 
prix  de  la  garantie,  qu'il  promet  aux  autres, voit  fes  droits 
défendus  contre  tous  par  l'effet  de  la  garantie  commune. 
Il  s'oblige  envers  tous ,  Se  tous  s'obligent  envers  lui. 
Mais  quel  trouble  ,  quelle  confufion ,  quel  défordre  ^ 
fi  chacun  étoit  obligé  de  fournir  perfonnellement  cette 
garantie  à  ceux  qui  ont  droit  de  la  réclamer,  &  de 
faire  ufage  de  fes  forces  particulières  pour  les  aider 
à  repoufler  la  violence  Se  l'ufurpation  !  L'autorité 
fouveraine  armée  de  toutes  les  forces  des  fujets ,  8c  ■ 
alTurée  de  leurs  volontés  ,  fe  trouve  élevée  au  milieu, 
de  tous  pour  le  bonheur  &  la  fureté  de  tous.  Ghar* 
gce  de  faire  valoir  la  garantie  univerfelle  ,  elle 
réunit  la  portion  de  forces  héceflaire  pour  la  procurée 
&  payer  ainfî  à  chaque  membre  en  défenfe  &  eii-pro- 
tedion  la  cote-part  qu'il  a  droit  d'exiger  de  la  confé- 
dération générale. 

toujours 
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toujours  fait  gloire  de  le  dire  fournis  aux  loix 
de  la  juftice. 

Pourquoi  la  côrinoiiTance  de  ces  vérités  a-t-elle 
fi  peu  influé  fur  le  fort  des  fociétés  ?  Les  loix  de 
la  juftice  ne  peuvent-elles  rien  pour  le  bonheur 
des  hommes  ?  Ne  renferment- elles  pas  eflen- 
tiellement  l'intérêt  commun  qui  eft  le  véritable 
&  le  feul  lien  de  la  fociété  ?  Pourquoi  dans  le 
fait  lés  principes  d'adminiftration  fe  trouvent- 
ils  aufïï  difFérens  chez  tous  les  peuples  que  l'ha- 
billement  &  le  langage  ?  Les  loix  de  la  juftice 
ne  font-elles  pas  partout  les  mêmes?  Comment 
ont-elles  pu  conduire  à  des  réfultats  fi  contraires  ? 
Ne  font-elles  applicables  qu'entré  les  ciÉoyens, 
&  font- elles  étrangères  au  gouvernement? 

Mais  fî  jufqu'ici  ces  vérités  dont  le  germe  eft 
dans  tous  les  cœurs,  onteuiî  peu  de  force  &  de 
pouvoir  5  c'eft  que  les  hommes  qui  en  déduifenc 
facilement  leurs  devoirs  particuliers ,  ne  les  ap- 
perçoivent  plus  que  d'une  manière  vague  & 
implicite,  lorfqu'il  s'agit  des  grands  rapports 
que  fait  naître  l'Ordre  focial  ;  &  que  cette  c6n  - 
noilTance  générale  dépourvue  d'un  point  d'appui 
qui  fixe  invariablement  l'application  àts  prin- 
cipes ,  lailTe  le  champ  le  plus  libre  a  l'opiniôr^ 
&  à  l'arbitraire.  On  convient  aifément  que 
l'adminiftration  ne  doit  fe  propofer  que  le  plus 
grand  bien  de  la  fociété  j  mais  où  réftde  ce  plus, 
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grand  bien  ?  Par  quelle  voie  peut-on  le  trouver? 
Si  tout  moyen  y  conduit  également ,  ou  fl  le 
choix  des  moyens  dépend  d'une  multitude  de 
circonftances  variables  ,  difficiles  à  démêler  &  à 
évaluer,  tout  retombe  dans  l'arbitraire,  &c  il 
n'eft  plus  d'autre  règle  que  la  manière  de  voir 
de  ceux  qui  commandent.    On  a  toujours  penfé 
que  l'autorité  fouveraine  qui  eft  une  émanation 
&  une  image  de  la  puifTance  divine  ,  n'étoit  pas 
de  nature  à  être  exercée  à  volonté ,  &  perfonne 
n'a  jamais  pu  croire  que  des  millions  d'hommes 
foient  dans  l'intention  de  la  providence  deftinés 
à  fervir  aux  caprices  d'un  feul ,  qu'ils  lui  doivent 
tout ,  de  que  le  prince  ne  leur  doive  rien  :  mais 
eft-on  d'accord  fur  les  droirs  ôc  les  devoirs  ref- 
pedifs   du  fouverain  &  des  fujets?  On   con- 
vient aifément  que  l'adminiflration  doit  être 
foumife  aux  loix  de  la  juftice  :  mais  où  eft-elle 
cette  juftice  qu'on  fe  fait  gloire  de  réclamer? 
Eft-ce  le  nom  feul  de  la  juftice  qui  doit  gou- 
verner les  hommes ,  ou  entend-on  une  légif- 
lation  réelle ,  conftante  ,  applicable  à  tous  les 
rapports  qu'ont  entre  eux  les  hommes  réunis  , 
à  toutes  les  opérations  du  gouvernement  ? 

Voilà  ce  dont  il  faut  convenir.  Ce  ne  font 
pas  des  mots  vagues  &  des  idées  abftraites  qui 
peuvent  diriger  l'adminiftration  des  fociétés  ;  8c 
|ant  que  ces  idées  de  juftice  refteront  enveloppées 
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dans  les  termes  générauxdes  premiers  principes; 
fans  que  rien  ferve  à  en  déterminer  les  confé- 
quences ,  elles  ne  pourront  influer  fur  la  conduite.' 
Les  adminiftrateurs  dépourvus  de  route  règle 
dans  l'exereice  du  pouvoir  j  livrés  à  leur  propre 
décilîon'  ôc  fans  défenfe  contre  l'intérêt  parti- 
culier qui  les  obfëde ,  pourront  être  animés  du 
défir  de  faire  le  bien ,  &;  fe  tromperont  prefque 
toujours  fur  les  moyens;  leurs  pas  dans  la  re- 
cherche-dû  -bonheur  focial  feront. chancelan s  &C 
incertains  ,  &  rien  ne  les  avertira  de  leurs  er- 
reurs ,  pas  même  l'événement,  parce  que  les 
faits  font  fufceptibles  d'être  attribués  à  tant  de 
caufes,  qu'ils  ne  peuvent  préfenter  une  règle 
certaine  ,  &  qu'ils  fe  prêtent  à  la  manière  dif- 
■  férente  dont  on  les  envifage. 

Envain  prétendra-t-on  que  les  notions  du  jufte 
Se  de  l'injufte  qui  règlent  les  devoirs  d'homme 
à  homme ,  fufïifent  auffi  pour  déterminer  toutes 
les-  opérations  d'adminiilration  ;  que  le  défordre 
focial  ne  procède  pas  d'un  défaut  de  lumière  , 
'  qu'il  ne  doit  être  attribué  qu'aux  paflîons  qui 
entraînent  les  adminiftrateurs  comme  les  autres 
hommes,  qui  leur  font,  perdre  de  vue  les  devoirs 
que  la  juftice  leur  impofe  ,  &c  l'intérêt  de  la 
nation  qu'ils  gouvernent ',  &  qui  ont  des 
fuites  d'autant  plus  funeftes  &  plus  étendues, 
qu'elles  ne  font  retenues  par  aucun  frein  ,  d^ 
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fe  déchaînent  fans  mefure  &  fans  eontraînrd 
Mais  pourquoi  calomnier  contre  l'évidence 
des  faits,  les  intentions  &  la  conduite  desad- 
tniniftrateurs  ?  Sans  doute  comme  les  autres 
hommes,  ils  font  acceflîbles  a  l'imprcflion  des 
paflions  :  le  rang  qui  les  élevé  les  expofe  encore 
plus  à  leurs  attaques ,  loin  de  les  en  garantir. 
Ils  ont  à  fe  défendre  de  l'ivreife  du  pouvoic, 
de  la  fédudion  de  la  flatterie  ,  des  projets  de 
l'ambition  ,  des  confeils  violens  de  la  vengeance: 
les  fauiïes  idées  de  gloire  peuvent  les  jeter  dans 
des  guerres  injuftes  &  oppreffives  :  mais  c'eft  du 
défordre  économique  produit  Se  entretenu  par 
l'ignorance  des  principes,queleurs  paflions  tirenc 
leur  force  &  leur  danger  :  &  combien  de  fautes 
d'adminiftration  auxquelles  les  paflions  n'ont  au- 
cune part ,  5c  qui  n'ont  pour  caufe  que  le  défir 
peu  éclairé  de  procurer  le  bien  de  la  fociété  (  3  )» 


(  î  )  Eft-cc  aux  pâÏÏîons  qu'on  peut  attribuer  le  projet 
fo  rmé  dans   le  dernier  fîecle ,   d'enrichir   une  grande 
n  ation  agricole  en  la  détournant  de  la  terre ,  pour  la 
p  orter  vers  les  travaux  de  main  d'œuvre ^  &  en  faifanc 
t  omber  la    valeur   des   productions    pour  faciliter  ces 
t  ravaux  ,  dans  refpérance  de  rendre  les  autres  nations? 
tributaires  de  fon  induftrie  ?  Projet  dont  les  effets  ont 
ruiné  la  culture,  &  dont  le  fuccès  s'eft  réduit  à  ériger 
quelques  manufadlures  de  luxe  lur  les  débris  d'une  in- 
finité de  manufadiires  moins  brillantes  ;  mais  qui  cm- 
ployoient  des  matières  premières  du  pays  ^  Se  par  con- 
féquent  en  favorifoient  le  bon  prix  Se  la  multiplication  , 
^'     -■  T">  r-^iTé  A>n  srande  partie  de  pouvoir  fefoutenir  î 
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Les  exemples  de  ces  terribles  erreurs  font  fans 
nombre  j  le  coup  d'œil  le  plus  rapide  en  offre 
^e  toute  part. 

Quelle  eft  la  nation  qui  dans  {es  loix ,  foit 
civiles  5  foit  d'adminiftration  ,  n'ait  rien  admis 
d'arbitraire,  &  n'ait  confulté  que  l'intérêt  focial? 
Et  quelle  eft  celle  qui  ait  connu  la  bafe  unique 
Se  invariable  de  cet  intérêt? 

Quelle  eft  la  nation  en  Europe  chez  laquelle 
l'impôt  foit  établi  fur  le  feul  fond  qui  lui  eft 
deftiné  par  l'ordre  phyfîque  ?  Quelle  eft  celle  où 
l'on  ne  foit  pas  parti  de  ce  principe ,  que  tous  les 
citoyens  participans  aux  avantages  de  l'affocia- 
f  ion  a  doivent  en  fupporter  les  charges ,  &  que 


î**.  parce  que  la  confommation  des  riches  s'eft  portée 
vers  les  étoffes  de  luxe  ;  a",  parce  que  ce  déplacement 
de  la  confommaiion  des  riches  qui  eft  devenu  immenfe 
par  les  progrès  du  luxe,  a  appauvri  la  culture  ,  donc 
l'état  &  les  produits  décident  de  la  population ,  de  l'ai- 
fance  de  cette  population ,  de  la  quantité  des  falaires 
&  de  la  fomme  qui  eft  à  dépenfer  dans  la  nation. 

Eft-ce  aux  paflîons  qu'on  peut  attribuer  le  projet  de 
faire  le  commerce  de  l'Inde  par  le  moyçn  d'une  coni' 
pagnie  exclufive,  qui  a  dévoré  des  capitaux  immenfes, 
qui  ne  s'eft  foutenue  que  par  les  moyens  les  plus  ruineux  , 
qui  a  coûté  à  l'état  plus  de  4^0  millions  en  cinquante  ansj 
candis  que  le  commerce  libre  &laifle  à  lui-même,  nous 
auroit  pu  fournir  les  mêmes  marchandifes  à  moindre 
prix,  &  fans  qu'il  en  coûtât  rien  à  l'état,  ou  ce  qui 
'Taudroit  bien  autant;  tandis  que  les  étrangers  qui  font 
ce  commerce  nous  en  auroient  approvifionnés ,  &  au- 
^•oient  pris  en  payement  des  denrées  de  notre  territoire  î 

B  iij 
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la  juftice  de  concçrt  avec  Tintétèt  focial ,  exige 
ce  partage  ? 

Quel  eft  le  gouvernement  qui  n'ait  pas  regardé, 
comme  ime  de  (es  principales  fonctions  de  di- 
riger le  commerce,  les  arts,  les  manufactures  , 
de  faire  de  ces  travaux  un  objet  particulier  d'ad- 
miniftration  ,  de  leur  donner  àes  loix  ,  àes 
formes  &c  des  reglemens,  6c  de  favorifer  cer- 
taines parties  par  des  privilèges  ou  des  gra- 
tifications? 

Toutes  nos  nations  modernes  n'envifagent- 
elles  pas  l'exercice  du  négoce  extérieur  comme 
une  fource  de  richefTes  qu'il  eft  important  pour 
elles  de  fe  réferver  &c  d'étendre  par  tous  les 
moyens  pofTibles  ?  De  là  l'exclulion  des  étran- 
gers ,  les  préférences  accordées  aux  nationaux  y 
les  prohibitions ,  les  impots  répulfifs  ,  les  re- 
préfaiiles ,  les  jaloufies  de  commerce  ,  les  que- 
relles ,  les  hcfcilités ,  la  guerre  enfin  allumée  dans 
les  quatre  parties  du  monde  ,  détruifant  des 
millions  d'hommes  fur  la  foi  d'un  principe  dont 
la  propofition  contradictoire  renferme  le  véri- 
table intérêt  de  la  fociété. 

Eft-ce  donc  aux  paflions  qu'on  peut  attribuer 
ces  erreurs  &  tant  d'autres  dont  les  fuites  ra- 
vagent &:  défolentles  fociétes?  Parcourez  toutes 
les  branches  d'adminiftration  ;  portez  fur  tous 
*QS  détails  qu  elles  embraffent   la  lumière  des 


Discours     II.  25 

principes  de  l'ordre ,  vous  verrez  partout  l'in- 
térêt focial  bleflfé  par  les  moyens  mêmes  qu'on 
choifit  pour  le  procurer  •  vous  verrez  de  toute 
part  les  opinions  variables  &  incertaines  , 
régner  à  la  place  de  la  vérité  immuable ,  des 
ufages  ôc  des  coutumes  purement  arbitraires, 
transformées  en  loix ,  la  force  oppofée  au  droit , 
ôc  la  volonté  traniîtoire  de  l'homme  gouverner 
les  rapports  les  plus  importans  de  la  fociété,  au 
lieu  des  principes  elïèntiels  de  la  juftice. 

Si  Dieu  n'a  pas  donné  aux  hommes  un  moyen 
d'appliquer  au  gouvernement  des  (ociétés  les 
principes  de  l'ordre  ,  fans  craindre  de  pouvoir 
fe  tromper  ,  &  une  règle  infaillible  d'où  ils 
puiffent  déduire  une  légiflation  complette  qui 
ne  lailTe  rien  à  l'opinion  &  à  l'arbitraire  ,  il  faut 
dire  qu'il  a  livré  les  adminiftrateurs  à  toutes  les 
erreurs  que  peut  enfanter  l'èfprit  humain  &  les 
fociétés  à  la  difcrétion  des  adminiftrateurs. 

Mais  cette  légiflation  ii  néceflaire  aux  hommes, 
&  fans  laquelle  ils  ne  peuvent  que  s'égarer  &  fe 
perdre  dans  les  fentiers  tortueux  &c  incertains 
de  l'opinion  ,  eftelle  cachée  dans  le  fein  de 
Dieu ,  &c  ne  peut-elle  >fe  manifefter  a  eUx  que 
par  une  révélation  particulière  ?  Non/ans  doute ^ 
elle  efîfimple- ,  évidente ,  expofée  à  tous  les  yeux , 
elle  ejl  écrite  en  caractères  fenfihUs  dans  h  grand 
livre  du  la  nature,  C'eft  dans  ce  livre-  ouvert 
.  B  iv 
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à  tous  les  regards  ,  &  fi  peu  coiifulté  jufqii'icî, 
que  fe  trouvent  par  des  dédudions  auffifîmples 
que  faciles ,  les  loix  qui  çonftituent  le  meilleur 
Ordre  focial;  c'eft-a-dire ,  le  plus  propre  à  faire 
jouir  les  hommes  de  tout  le  bonheur  que  com- 
porte l'afïbciation  civile ,  le  plus  propre  à  pro- 
curer la  profpérité  publique  &  le  bien  -r  être 
des  citoyens  ,  à  favorifer  la  population  en  mul- 
tipliant les  fubfîftances  ,  i  maintenir  les  droite 
de  tous ,  à  concilier  tous  les  intérêts  en  les  fou- 
mettant  aux  feules  loix  de  la  juftice ,  en  ne  po- 
fant  d'autres  bornes  aux  droits  de  chacun  que 
les  droits  8c  la  propriété  d'autrui  j  le  plus  propre 
à  donner  à  la  confédération  civile  la  plus  grande 
folidité  qu'elle  puiffe  avoir,  en  formant  entre 
le  fouverain  ëc  fes  fujets ,  une  union  dont  l'in- 
térêt commun  claireniei^t  reconnu  ,  foit  le  lien 
&  le  garant  ]  en  éteignant  dans  les  adminif- 
trateurs  tout  défit  de  commander  arbitrairement 
U  Qii  tout  çit  prefcrit  de  mefuré  par  des  loix 
connues  de  tous  3  Ôç  toute  idée  de  réfiftarce  & 
de  mécontentement  dans  les  fujets,  qui  voient 
évidemment  &  aj^rouyent  la  raifôn  qui  fait 
agir  l'autorité.  C'eft  dans  ce  livre  que  le  trouvent 
la  décifion  de  tous  les  doutes  ,  la  féponfe  à 
toutes  les  queftions  d'adminiftration ,  lafolutioii 
^e  tous  les  problêmes. 

JEneffets  tout  eftphyfique  dans  cette  iiiatierej 
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Se  tout  s'opçre  par  des  moyens  phyfiques.  Ce 
font  des  homiiies  qu'il  s'agit  de  gouverner  ^  ces 
hommes  tiennent  à  la  terre  par  la  néceffité  de 
la  fubfiftance  ,  6c  par  des  befoins  continuels  & 
renaifTans.  C'eft  un  bonheur  phyfique  &  relatif 
à  ces  befoins  qu'ils  doivent  trouver  dans  la  fo- 
ciété  civile  ,  &  ce  font  des  moyens  phylîques 
que  la  nature  leur  indique  pour  remplir  ces 
befoins. 

Le  premier  de  ces  moyens  eft  la  recherche  des 
fruits  fpontanés ,  la  chalTe  &  la  pèche  j  le  fçcond 
eft  la  culture. 

V homme  a  droit  aux  chofes  propres  à  fa  joui f- 
fance  ,  &  il  tient  ce  droit  de  Dieu  qui  en  le 
formant ,  lui  a  impofé  le  devoir  de  fe  conferver. 
Mais  ce  droit  indéfini  ne  forme  point  encore 
une  propriété  :  car  il  eft  commun  à  tous  ,  &:  il 
s'étend  à  tout  \  il  ne  fe  détermine  pour  chaque 
homme  à  telle  ou  telle  chofe ,  qu'au  moment  ou 
il  fe  l'approprie  par  fon  trayail.  Il  les  tire  alors 
dek.  propriété  commune  pour  fe  les  appliquer; 
'  &  nul  n'a  droit  de  le  priver  de  ce  qu'il  a  acquis 
a  un  titre  auffi  légitime.  Dans  cet  état  même, 
la  condition  des  hom'mes  égale  quant  au  droit, 
eft  inégale  dans  le  fait,  parce  que  tous  les  iur- 
dividus  n'ont  pas  les  mêmes  facultés  phyfiques 
&  les  mêmes  facultés  intelleduelles. 

Le  travail  de  la  recherche  ne  préfçnte  qu\in^ 
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refTource  difficile  &:  mal  aflfurée  \  il  ne  peut 
entretenir  qu'un  petit  nombre  d'hommes  fur 
une  vafte  étendue  ,  parce  que  la  terre  laiflTée 
à  elle-même  ,  eft  avare  des  biens  propres  à  la 
fubfîftance.  Les  hommes  réduits  à  ces  moyens, 
font  forcés  de  fe  tenir  difperfés ,  ils  fe  nuiroient 
en  fe  rapprochant.  Cet  état  eft  donc  contraire 
à  l'inftitution  du  créateur  qui  a  deftiné  l'homme 
à  vivre  en  fociété  :  il  eft  contraire  au  vœu  de  la 
nature  qui  tend  à  la  multiplication  de  l'efpece. 

Mais  l'auteur  de  la  nature  n'a  point  de  vo- 
lonté imparfaite  &:  inefficace  \  lorfqu'il  ordonne 
la  fin  ,  il  fait  pourvoir  aux  moyens.  Il  a  doué 
la  terre  d'une  fécondité  inépuifable  ;  il  a  donné 
à  l'homme  la  force  &  l'induftrie  nécelTaires  pour 
opérer  par  fon  travail  la  multiplication  des  biens: 
il  lui  a  donné  l'intelligence  par  laquelle  il  peut 
étudier  les  loix  de  la  reproduction ,  &  découvrir 
les  moyens  de  coopération  qu'il  doit  employer 
pour  étendre  la  fécondité  de  la  terre  ,  &  la 
tourner  vers  les  produdions  propres  à  fes 
befoins. 

La  fcience  de  la  culture  eft  donc  un  réfultat 
de  faits ,  d'expériences  &:  d'obfervations  d'après 
lefquelles  l'homme  faifant  ufage  de  fa  raifon , 
fe  fait  à  lui-même  àes  règles  propres  à  la  di- 
reclion  de  fon  travail ,  &  elle  a  pour  bafe  évi- 
dente Us  loix  phyjiqucs  de  la  reproàuciion  j  que 
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l'homme  n'a  pas  faites  telles ,  mais  qu'il  trouve 
établies ,  8c  d'après  lefqueiles  il  reconnoît  qu'il 
doit  fe  gouverner. 

Mais  il  efl:  facile  de  prouver  que  V  Ordre  focial 
a  aujjî  la  même  bafe  j  non  que  les  principes  qui 
le  conftituent  fe  trouvent ,  comme  ceux  de  la 
culture,  dans  l'étude  des  moyens  phyfiques 
tirés  diredement  des  loix  de  la  reproduction  , 
mais  parce  qu'ils  font  des  dédudtions  de  ces 
mêmes  loix  ,  ôc  qu'ils  renferment  les.  loix  fo- 
ciales  les  plus  propres  à  favorifer  la  culture  ,  & 
à  faciliter  l'emploi  &  l'ufage  des  moyens  indi- 
qués par  les  loix  de  la  reprodudion. 

Ce  n'eft   pas  que  l'Ordre  focial  n'ait  auflî 
pour  bafe  les   affedions  morales  de  l'homme, 
&  les  idées  naturelles  qu'il  a  des  devoirs  que 
la  juftice  lui  impofe  ,  8c  des  droits  qu'elle  lui 
affure  *,  8c  c'eft  fous  ce  rapport  que  tous  les  phi- 
lofophes  8c  les  moraliftes  l'ont  étudié.  Mais  les 
notions  phyfiques  ont  une  évidence  plus  fenfible 
pour  l'homme  courbé  vers  la  terre  ,  elles  portent 
^  dans  fon  efprit  une  conviétion  plus  facile  à  ad- 
mettre ,   que  les  vérités  fpéculatives  qui  de- 
mandent plus  de   réflexions  &-de  recherches  , 
.  8c  qui  font  plus  fujettes  à  être  obfcurcies  par 
les  pàflions  ,   par  l'ignorance  ,  par   les   fauflfes 
opinions  ,  par  l'abus  du  raifonnement  qui  ne 
réunit  que  trop  aifément  à  en  altérer  la  pureté. 
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II  eft  donc  très  important  d'établir  &  de  dé- 
velopper comment  l'Ordre  focial  appartient  X 
l'ordre  phyfique ,  ôc  dérive  des  loix  de  la  re- 
produdion ,  non  immédiatement ,  mais  par  une 
fuite  de  déduftions  faciles  3c  évidentes  (4). 

En  effet,  le  droit  d'exifter  eft  le  premier  de 
tous  les  droits  ôc  la  fource  de  tous  les  autres  j 
il  renferme  effentiellement  celui  de  prendre  les 
moyens  phyfîques  que  la  nature  nous  préfente 
êc  nous  enfeigne,  pour  nous  mettre  à  portée 
d'en  jouir.  Ces  moyens  exigent  la  condition  de 
notre  travail  qui  eft  pour  nous  le  devoir  relatif 
à  ce  droit.  N'eft-il  pas  dès-lors  évident  que  les 
conditions  fociales  néceiïaires  pour  nous  mettre 
à  portée  de  remplir  ce  devoir  de  la  manière  la 
plus  avantageufe ,  conftituent  le  meilleur  Ordre 
focial  3  le  plus  favorable  à  la  multiplication  des 
hommes ,  le  plus  propre  à  aiïiirer  leur  exiftence , 
à  l'étendre,  à  la  rendre  plus  agréable  &c  plus 
commode  ? 

Le  travail  de  la  recherche  fuppofe  dans  chaque 
homme  le  droit  de  dipofer  de  fa  perfonne ,  de 
tourner  fes  pas  où  il  çfpere  faire  des  découvertes. 


(  4  )  Je  ferai  voir  dans  le  difcours  fuivant ,  que  l'Ordre 
focial  n'a  été  fî  obscurci  par  les  opinions  humaines  Se 
û  contredit,  que  parce  qu'on  n'a  pas  faifî  fon  ra^porç 
néceifaire  avec  l'ordre  phyfique. 
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3e  s'appropder  excluiîvement  les  fruits  qu'il 
acquiert ,  &  de  les  conferver  avec  fureté  de  la 
part  des  autres  hommes.  Mais  -CèS'  premiers 
droits  effentiels,  abfolus ,  dérivés  des  premières 
notions  de  la  juftice ,  exiftent  les  mêmes  dans 
tous  les  hommes.  De  là  naît  l'obligation  com-i 
mune  &  réciproque  de  les  refpeder  dans  les 
autres  :  fans  cette  réciprocité  il  n'y  auroit  nî 
droits  aflTurés  pour  aucun  homme,  ni  poflibilité 
de  remplir  envers  foi-même  le  devoir  de  la  con-* 
fervation  perfonnelle.  Les  hommes  ne  peuvent 
donc  réfléchir  fur  eux-mêmes  fans  découvrir  ce 
qu'ils  doivent  aux  autres  :  ils  ne  peuvent  reven-; 
diquer  leurs  droits  ,  fans  reconnoître  l'étendue 
de  leurs  devoirs,  fans  avouer  qu'ils  leur  fonc 
prefcrits  par  leur  propre  intérêt ,  fans  apper-j 
cevoir  qu'ils  doivent  leur,  être  d'autant  plus 
chers,  qu'ils  font  elTentiels  à  la  confervatiou 
de  leurs  droits.  La  liberté  perfonnelle  &  lapro- 
priété  mobiliaire  font  donc  deux  loix  faciales  , 
primitives ,  indijpenfabks  &  évidemment  déduites 
du  droit  d'exifîer  (  5  ). 


(5  )  La  juftice  ne  met  d'autre  borne  à  la  liberté  que 
l'intérêt  d' autrui  ^  parce  qu'étant  égale  pour  tous  ,  elle  ' 
ne  pourroit  donner  à  iln  homme  le  droit  abfurde  de  faire 
fon  propre  bien  aux  dépens  d'autrui,  fans  le  donner  à 
tous  les  autres.  Dès-lars- elle  cefleroir  d'exifter;  mais 
en  même  temps  tous  les  droits  pôfitifs  s'évanouiroient , 
j^ilsferoient  déKaits  parie  droit  çoutraire^u'auroienc: 
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L'intelligence  dont  l'homme  eftpourvvisluï 
découvre  les  loix  phyiiques  de  la  reprodudion  , 
ôc  la  poUibiKcé  de  tirer  de  la  terre  des  moyens 
de  ftibfiftance  plus  abondans  ,  en  dirigeant  fon 
travail  en  conformité  de  ces  loix.  Mais  il  ne  peut 
fe  livrer  à  ce  travail ,  s'il  ne  jouit  de  la  liberté 
de  fa  perfonne  &  de  la  propriété  des  biens  qu'il 
peut  acquérir.  La  culture  fuppofe  donc  ces 
deux  mêmes  loix  3  &c  y  ajoute  celle  de  la/ro- 
prlété foncière.'  Cette  troiiieme  loi,  comme  la 
féconde ,  n'eft  qu'une  fuite  &  une  extenfîon  de 
la  première.  La  liberté  diure  &  la  perfonne  ôC 
les  moyens  de  laconferver  :  elle  confiftedans  la 
-faculté  de  travailler  à fon  bien-être  fans  nuiréà 
-celui  dés  autres ,  &:  par  conféquent  elle  confère 
le  droit  de  jouir  de  ce  que  l'on  s'eft  procuré 
légitimement  j  ce  droit  néce/Tairement  exclufif  j 
n'exifteroir  plus ,  fi  un  autre  pouvoir  avoir  celui 
de  l'enfreindre  ,  ôc  de  rompre  par  violence  le 
'rapport  néceiTaire  qui  s'établit  entre  Thomme 

les  autres  hommes  d'envahir  les  droits  &  la  propriété 
des  autres.  Cette  borne  néceiTaire  &  évidente  n'eft  doiic 
point  une  reftridion  de  la  liberté  ,  mais  fa  fauve-garde. 
Un  être  capable  de  réflexion  &  d'intelligence  j  fent  par- 
faitement qu'il  n'eft  pas  libre  de  faire  "tout  ce  qu'il  peftc 
vouloir  j  mais  feulement  de  faire  ce  qu'il  a  droit  de  vou- 
loir j  &  reconnoilTant  dans  les  autres  la  même  obliga- 
tion ,  il  rend  hommage  à  la  juftice  qui  lui  indique  ce 
qu'il  a  droit  de  vouloir  ,  ôc  <jui  l'intime  de  même  aux 
{autres  hommes. 
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&  le  fruit  de  (on  travail.  L'air  ôc  l'eau  courante 
ne  peuvent  être  fournis  à  la  propriété  j  ces  élé- 
mens  appartiennent  à  tous  ,  parce  qu'ils  ne 
coûtent  rien  à  acquérir.  Mais  la  terre  ne  produit 
pas  d'elle-même  ce  qui  eft  nécefiTaire  à  notre 
fubfiftance  •  elle  ne  nous  accorde  {qs  dons  qu'en 
raifon  des  foins  que  nous  prenons  de  la  cultiver. 
Ce  font  ces  foins  &c  ces  travaux  ,  ce  font  les  dé- 
penfes  premières  que  la  terre  exige ,  qui  forment 
le  prix  originaire  de  la  propriété  ,  ôc  qui  en  at- 
tribuent exclufîvement  les  fruits  à  celui  qui 
pofféde  ce  fonds.  En  effet,  qui  ofera  faire  les 
avances  néceflaires  pour  mettre  un  héritage  en 
état  de  recevoir  à  perpétuité  la  culture ,  s'il  a 
lieu  de  craindre  de  n'en  jouir  que  précairement,' 
&  fi  la  pofTeffion  du  fonds  qu'il  s'efi:  approprié 
par  fes  dépenfes  &  fon  travail ,  ne  lui  eft  afTurée  ? 
Puifque  la  culture  ,  qui  eft  le  feul  moyen  de 
multiplier  les  fubfiftances,  exige  comme  condi- 
tion indifpenfable  ,  la  propriété  exclusive  du 
fonds  &  des  fruits ,  il  eft  évident  que  la^ro^riéjé 
^  une  injiitiitïon  nécejffaire  ,  dérivée  de  V ordre 
phyjlque  ,  &  dès -lors  conforme  à.  V  intérêt  général. 
Mais  comment,  s'accotde-t-elle  avec  le  droit 
<l'exifter  qui  eft  commun  à  tous?  La  terre  eft 
la  fource  unique  des  biens  èc  des  richelTes ,  6c 
tous  les  hommes  n'ont  pas  le  droit  d'y  venir 
puifer  immédiatement  :  ils  n'ont  pas  tous  tiré 


leur  lot  dans  le  partage  :  je  vois  de  toutes  pacte 
les  bornes  pofées  pour  féparèr  les  héritages  j  là 
propriété  étendre fon  enceinte,  &  ne  rien  laifïer 
de  libre  :  je  vois  en  même  temps  une  infinité 
d'kommes  qui  n  ont  rién  obtenu ,  ou  qui  ont 
perdu  ce  que  leurs  pères  poffédoienr.  Où  fera 
donc  leur  portion?  D'où  tireront-ils  des  moyens 
de  fubfiftance? 

Que  l'inégalité  de  ce  partage  ne  foit  pas  pour 
nous  une  raifon  j  qui  nous  porte  à  accufer  d'in- 
juftice  la  loi  de  la   propriété  :  puifqu'elîe  efl; 
nécelTaire  à  la  culture ,  puifque  la  terre  ne  peut 
devenir  féconde  fans  elle ,  elle  eft  nécelTairemenc 
conforme  à  l'ordre.  Il  eft  vrai  que  tout  le  ter- 
ritoire eft  tellement  occupé  ,  qu'il  ne  refte  rien 
en  commun,  ôc  qu'il  n'y  a  même  plus  lieu  au 
travail  de  la  recherche.  11  eft  vrai  que  la  divifion 
des  héritages  attribue  exclufivement  à  un  certain 
nombre  d'hommes  la  totalité  des  fruits  renaif- 
fans.    Mais  l'auteur  de  la  nature  fait  bien  les 
forcer  au  partage  par  une  voie  qui  ne  tient  rien 
de  la  contrainte ,  par  leur  propre  intérêt.  Il  n'ac- 
corde rien  qu'au  travail.  La  propriété  de  la  terre 
coûte  tout  ce  qu'elle  doit  valoir  enfuite  à.  ceux 
qui  la  mettent  en  état  de  recevoir  la  culture  . 
les  avances  foncières  en  font  le  prix  j  les  fruits 
annuels  font  également  le  produit  du  travail  8c 
des  dépenfes,  ôc  les  productions  forties  de  la 

terre 
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terre  exigent  encore  une  infinité  de  travaux  pour 
être  appropriées  à  nos  befoins.  A'mCi  le  proprié- 
taire d'un  héritage  inculte  ne  poiTéde  que  le 
droit  de  l'acheter  par  des  dépenfes  qui  en  cons- 
titueront la  valeur  ,  Se  qui  tourneront  au  profit 
d'autres  hommes.  Celui  qui  a  plus  de  terrein 
qu'il  ne  peut  en  cultiver  lui-même ,  eft  forcé  de 
s'aiTocier  d'autres  hommes  ,  &  d'en  partager 
avec  eux  las  fruits  :  celui  qui  a  plus  de  pro- 
dudions  qu'il  ne  peut  en  confommer ,  a  aulî; 
d'autres  befoins  qu'il  ne  peut  entreprendre  de 
remplir  par  lui-même  qu'en  fe  détournant  de 
fon  travail  :  plus  il  devient  riche ,  plus  il  veut 
jouir,  &  il  ne  peut  jouir  qu'en  dépenfant  au 
profit  des  autres  hommes  ^(j), 
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(-^)  La  propriété  des  biens  dl  la  foi  fondamentalç 
de  la  fociété  j  la  communication  des  biens  en  cfl:  l'objet 
&  ia  fin.  Si  la  pofTelfinn  exclufîve  que  renferme  la  pro- 
priété ,  paroît  d'abord  propre  à  divifer  les  hommes  ,  la 
communication  des  biens  Sç  des  fervicesles  rapproche, 
8c  rétablit  entre  eux  la  feule  comnaunauté  de  biens  qui 
foit  conforme  à  l'ordre  &  au  véritable  intérêt  d.e  la  re» 
jproduétion.  Sans  la  propriété  du  fonds  &  des  fruits,  oa 
ne  peut  conceT^oir  que  des  hommes  fa uv âges  ,  épars  , 
réduits  à  l'indigence  la  plus  afFreufe,  &  incapables  ds 
civilifatibn  j  fans  la  corhrïiurjication  la  fociété  devient 
inutile  ;  &  fi  la  culture  pouvoîc  exifter  ,  elle  fc  borneroit 
à  ia  confornmatioo  d.ç  chaque  famille  j  car  pourquoi' 
travailleioiî-clle  à  faire  naîcrç  un  excédent  qui  neppur» 
icit  îui  fervir  ? 

Plus  la  communication  des  biens  efi:  facile  ,  promptç, 
i^iendue  ,   j)lus  la  fgciçté  atteint  fon  but  ,    plus  eii^ 
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C'eft  fur  ce  fond  immenfe  de  productions» 
debefoins  toujours  renailTans  ôc  de  travaux  né- 
ceiTaires  pour  les  remplir ,  qu'il  a  plu  à  la  pro- 
vidence d'affigner  la  diftribution  desfubfiftances» 
Par  cette  fage  économie  ,  elle  concilie  parfai- 
tement les  droits  de  la  propriété ,  qui  eft  exclu- 
five  de  fa  nature ,  avec  le  droit  que  tous  onc 
d'exifter  ;  ôc  Ci  elle  attribue  à  un  certain  nombre 
d'honimes  la  totalité  des  produdbions  ,  elle  les 
force  de  les  remettre  en  commun  ,  en  les  em- 
pêchant de  pouvoir  ni  les  multiplier,  ni  en  jouir 
autrement  qu'en  les  partageant  avec  les  autres 
hommes. 

Cette  manière  étoit  la  feule  qui  fût  en  mêma 
temps  conforme  aux  loix  de  la  juftice  qui ,  en 
permettant  à  chacun  d'acquérir ,  lui  garantit  fa 
propriété ,  &  au  fuccès  de  la  culture  qui  renferme 
l'intérêt  commun  ^  &c  qui  exige  le  partage  du 
territoire.  L''égalité  dans  ce  partage  eft  donc  une 
chimère  qui  n'a  pu  fe  former  'que  dans  l'ima- 
gination de  quelques  philofophes  épris  d'une 
faulTe  idée  de  perfedion ,  ôc  qui  n'ont  jamais 
étudié  ni  la  conftitution  de  l'homme ,  ni  les  loix 
de  la  reproduction.  Ils  n'ont  pas  vu  que  cette 


s'affermit  &  fe  fortifie.  Au  contraire  ,  à  proportion  que 
les  communications  font  interceptées  ,  difficiles  &  ref- 
ferrées,  les  hommes  fe  défuniiTent,  s'ifoknt  Se  perdens; 
«âçsavancageâ  de  râiTociacion, 
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inégalité  cp.'ils  voudroient  pouvoir  profcrire, 
îi'eft  pas  l'ouvrage  de  la  fociété  civile  à.  laquelle 
ils  l'imputent',  mais  de  la  nature  qui  l'a  établie 
en  diftribuant  inégalement  les  forces ,  les  talens  , 
l'induftrie.  Heureufement  cette  idée  eft  impof- 
fihle  à  réaiifer ,  &  leurs  vaines  déclamations 
contre  la  propriété  ne  font  que  groilir  la  foule 
des  romans  politiques  (7}. 


(  7  )  Les  pîiilofophes  qui  ont  déclamé  contre  !a  pro 
priécé  ,  Ce  font  iaillé  éblouir  par  une  faufTe  idée  de  pei> 
fedlion  &c  de  délinrérefTemenc.  Ils  ont  vu  cjue  l'intérêt 
étoit  la  principale  caufe  de  difcorde  ;  ils  en  ont  conclij 
que  fî  l'on  pouvoit  dépouiller  riiomme  de  cette  pafîioa 
qui  le  met  li  fouvent  aux  prifes  avec  Tes  femblabies , 
on  parviendroit  à  tarir  la  fource  dcs  diviiions.  Mais 
ôter  à  l'homme  cette  palTion  ,  c'eft  le  dénaturer,  c'efç 
le  réduire  à  l'état  d'un  être  purement  paiTif  8c  fansaftion. 
L'intérêt  eft  un  motif  nécelTaire  pour  porter  l'hcmme 
au  travail  :  il  n'eft  pas  mauvais  par  lui-même  ,  il  ne  le 
devient  que  lorfqu'il  viole  les'  loix  de  la  juilice  ,  Sç 
l'autorité  fouveraine  eft  précifémenc  établie  pour  Ig 
contenir  dans  les  bornes  légitimes. 

La  propriété  foncière  eft  une  fuite  de  la  propriété 
perConnellc.  Les  fauvages  qui  ne  connoilTent  pas  la  cul- 
cure,  connoiiîcnt  la  propriété  mobiliaire  de  leurs  ca- 
banes ,  de  leurs  canots  ,  de  kurs  inftrumens  de  cliafie 
'£c  de  pêche.  Ils  fencent  qu'il  eft  conforme  à  la  juftice 
qu'un  hom::Be  qui  a  élevé  une  hutte  ,  aie  droit  de  la 
pofieder  exelufivemçnt^  &:  puniroient  k  yôl  §c  l'ufur- 
pation. 

Mais  fî  rna  cabane  eft  à  moi  ,  parce  que  je  l'ai  conf^ 
truite  /pourquoi  ce  champ  ,  que  j'ai  défriché  &  entouré 
de  haies  ^  que  j'ai  femé  ou  planté  ,  ne  m  appartiendr-oit» 
ïi  pas  aumême  titre?  Et  quel  eft  l'homme  qiii  puiiTe  f$ 
plaindre  de  ce  que ,  par  mon  travail ,  je  me  Tuis  appro* 
prie  ce  champ,  (jui  étoiî  dans  ia communauté  générais  J 

■,.'!_-  Ci; 
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La  juftice  n'a  pas  pour  objet  de  rendre  leé 
fortunes  égales  ,  mais  d'afTurer  à  chacun  ce  qui 


Quel  eft  l'homme  qui  ait  droit  de  m'en  expulfer  pour 
profiter  de  mon  travail  ?  Or  fi  je  Tai  acquis  légitimc- 
inent ,  j'ai  le  droit  de  le  vendre  &  de  le  tranfmettre  à 
mes  enfans. 

Dieu  a  donné  la  terre  à  l'homme  pour  qu'il  la  cul- 
tivât; parce  que  fon  intention  eft  que  les  hommes  Ce 
multiplient  :  mais  ils  ne  peuvent  fc  multiplier  qu'en 
raifon  de  raccroillement  des  fubiîftances  par  le  moyen 
de  la  culture  ;  &;  la  culture  ne  peut  s'exécuter  avec  fuc- 
ces  que  fous  les  loix  de  la  propriété.  Il  n'eft  pas  pcffiblc 
d'imaginer  une  culture  exécutée  en  commun  entre  un 
grand  nombre  de  familles  :  car  pour  cultiver  avec  fuc^ 
ces  3  il  faut  autre  chofe  que  des  bras;  il  faut  quelqu'un 
«^ui  ait  droit  &  intérêt  de  gouverner  les  travaux.  "Trois 
■ou  quatre  alTcciés  ont  fouvent  bien  delà  peine  à  s'en- 
tendre dans  une entreprife  commune;  comment pourroic 
-s'exécuter  une  culture  par  une  grande fociété  3  D'ailleurs 
ic  partage  des  fruits  ne  fefoit-il  pas  naître  des  difputes 
plus  fréquentes  encore  que  ne  peut  en  produire  jamais  la 
j)of['efIion  du  fonds ,  dont  le  partage  une  fois  fait,  fixe 
les  droits  de  chacun. 

La  propriété  foncière  eft  donc  une  inftitution  de 
première  nécelîité  ,  conforme  à  la  juftice  &  à  l'intérêt 
commun  de  la  fociété  ;  je  croirois  inutile  d'infifter  fur 
une  vérité  fi  évidente ,  fî  je  ne  voyois  qu'elle  n'eft  pas 
évidente  pour  tout  le  monde,  8c  qu'il  eft  encore  des 
philofophes  qui  fe  déclarent  en  faveur  de  la  commu- 
nauté des  biens  ,  &;  croient  trouver  la  caufe  de  tous  les 
maux  qui  affligent  les  fociétés  dans  la  propriété  foncière  , 
&  dans  l'inégalité  des  fortunes  qui  en  eft  la  fuite.  Mais 
quelque  fpéculation  qu'on  puilTe  faire  Cm  L'égalité  du 
partage  ,  il  eft  fenfible  qu'elle  eft  d'une  impofïlbilité 
aufïi  abfolue  que  la  comrtiunauté  des  biens.  Quand 
même  une  nation  qui  s'établiroit  fur  un  territoire  choi- 
fîroit  cette  forme  d'exifter  ,  &  partageroit  également 
les  héritages  entre  les  familles  qui  la  compofent ,  en 
imoius  de  cinquante  ans  l'inégalité  fe  crouveroit  établie 
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t'di  appartient  :  elle  garantit  à  tous  la  liberté  &  la, 
propriété  abfolue  &  indéfinie  de  leur  perfonne  , 


d'elle-même  :  car  elle  procède  nécefTairement  de  l'iné- 
galicé  des  talens  ,  des  forces  &  de  la  conduite ,  du  nom- 
bre des  enfans ,  de  la  fubdivifîon  diiFéiente  des  fuc- 
ceffions ,  des  accidens  qui  arrivent  à  une  famille  ,  de 
l'économie  &  de  la  bonne  adiiiiniflraiion  d'une  autre. 
Il  n'y  a  d'autre  moyeu  de  réduire  les  hommes  à  l'i^ga- 
lité ,  que  de  les  réduire  tous  au  plus  étroit  nécefTaire  ,  ,. 
&  même  de  leur  défendre  la  culture  ,  qui  enrichiroit  une 
■famille  plus  que  l'autre.  Si  chacun  culcive  le  champ  qui 
lui  eftéchu,  &  qu'un  homme  fe  trouve  hors  d'état  de 
faire  valoir  le  fien  ,  il  faut  qu'il  le  lailTe  en  friche,  ou 
qu'il  foie  autorifé  à  le  vendre.  Mais  s'il  a  droit  de  le 
vendre,  il  faut  qu'un  autre  ait  droit  de  l'acheter,  & 
dès-lors  l'inégalité  s'établit. 

Si  la  propriété  foncière  cft  une  inllitution  contraire 
à  l'crdre  ,  en  ce  cas  il  ne  faut  chercher  l'ordre  focial 
que  chez  les  Hurons  &  les  AI<Tonquins. 

Mais  l'ordre  focial,  s'il  en  exifte  un,  doit  être  con- 
forme à  la  nature  de  l'hon-ime  &  à  f;s  befoins.  Or 
l'inégalité  des  propriétés  foncières  efl  néceflaire  au  main- 
tien de  la  fociété  :  car  il  cft  bien  d'autres  profeflions 
que  celle  de  la  culture  ,  qui  ne'  fsroient  pas  remplies , 
fi  tous  les  citoyens  étoient  occupés  à  la  terre  ,  &  ces 
travaux  procurent  des  moyens  de  fubrifcance  à  ceux  qui 
les  exer<;ent ,  &:  réparent  l'inconvénient  de  l'inégalité 
du  partage  des  héritages.  Celui  qui  bâtit  pour  le  la- 
boureur mérite  de  partager  les  fruits  de  ton  champ. 
Par  ce  moyen  tous  les  befoins  font  remplis,  &  tous  les 
citoyens  font  occupés ,  &  vivent.  C'eft  l'ordre  de  la 
providence  &  non  l'inftitation  humaine,  qui  a  établi  la 
diftindlion  des  riches  &  des  pauvres.  C'eïl  lui  qui  a 
aflîgné  fur  la  récolte  la  part  de  ceux  qui  ne  labourent 
.pas ,  mais  qui  fe  rendent  utiles  à  ceux  qui  labourent.^ 
Quant  à  ceux. qui  foiit  hors  d'état  d'offrir  leurs  fervices 
en  échange  de  leur  fubfiftance ,  ce  même  ordre  de  la 
providence  impofe  aux  riches  le  devoir  étroit  de  ks 
alîifter.  Pauperes  ftmper  habsbitis  •vobifcum.  ' 
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de  leurs  travaux,  de  leur  induftrie  ,  de  leûté 
riclielTes  mobiliaires  ,  ôc  la  faculté  d'acquérin 
Elle  garantit  de  même  la  propriété  foncière  à 
celui  qui  ia  polTéde  î  elle  le  rend  dépofitaire  des 
fruits  renaKTans  ,  &  arbitre  de  leur  diftribution. 
Mais  cette  liberté  qui  dérive  de  fon  droit ,  ne 
bleiïe  en  rien  celui  que  les  autres  hommes  ont 
de  les  partager  *.  car  ils  font  propriétaires  ati 
même  titre,  &:vendeursde  leur  travail,  de  leur 
induftrie  ,  de  l'emploi  de  leurs  richeifes  mobi- 
liaires j  il  eft  jufte  qu'ils  les  offrent  en  échange. 
S'ils  ont  un  befoin  indifpenfable  de  fubfiftances, 
celui  qui  veut  augmenter  fes  produdions  &  en 
jouir ,  a  un  égal  befoin  de  leur  fecours  ,  &  il 
n'a  pas  plus  le  droit  de  gcner  &  de  forcer  leur 
travail ,  ou  d'en  fixer  le  prix ,  qu'ils  n'ont  celui 
de  s'attribuer  les  productions ,  ou  d'en  ref- 
ireindre  la  valeur. 

Ce  n'eft  que  par  ce  commerce  libre  de  tra- 
vaux Ôc  de  fubfiftances  que  peut  s'opérer  ,  de 
îa  manière  la  plus  avantageufe  à  tous ,  la  re- 
produdion  &  la  diftribution  des  biens.  Les  loix 
de  la  liberté  8>c  de  la  propriété  mobiliaire  &  fon- 
cière font  donc  des  loix  primitives  ,  eflTentielles, 
fondamentales  de  la  fociété  humaine  j  loix  par- 
faitement conformes  à  la  nature  de  l'homme  , 
à  fes  befoins  &  aux  loix  de  la  reproduc- 
tion. L'ordre  civil ,  qui  n'eft  que  d'inftitution 
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îecondaire ,  n'a  aucun  pouvoir  fuir  ces  loix  :  ca 
n'eft  pas  lui  qui  les  a  établies  ;  leur  infradioii 
ou  leur  obfervation  conftitue ,  indépendamment 
de  lui ,  la  moralité  des  adions  fociales ,  &  dé- 
cide du  bonheur  ou  du  malheur  des  hommes 
réunis.    Elles  gouvernoient  les  rapports  qu^ils. 
avoient  entre  eux  antérieurement    à  l'établif- 
fement  des  fociétés  civiles  ;  elles  doivent  les 
gouverner  de  même  dans  ce  nouvel  état  :  car 
elles  ne  dérivent  ni  d'une  convention  libre  &C 
révocable  >  ni  d'une  conceffion  particulière ,  ni 
d'aucune  autorité  humaine  :  elles  renferment 
la  jujlice  par  elfence  ,  elles  ont  été  données  par 
le  fouverain  légiflateur  au  plus  parfait  ouvrage 
forti  de  fes  mains.   Admirablement  combinées 
avec  les  deux  natures  qui  le  compofent ,  elles 
contiennent  également  le  bien  moral  ôc  le  bien 
phyfique.   Par  leur  conformité  avec  les  loix  de 
l'ordre  moral ,  elles  affurent  à  l'homme  doué 
d'une  volonté  libre  &c  raifonnable,  des  droits 
convenables  à  un  être  capable  de  fentiment  , 
de  réflexion  Se  de  prévoyance  r  par  leur  confor- 
hiité  avec  les  loix  de  la   reproduction  ,  elles 
affurent  en  même  temps  a  l'homme  attaché  à 
la  terre  par  des  belbins  multipliés,  les  moyens 
d'y  pourvoit  :  elles  mettent  tous  ces  droits  fous" 
laprotedion  de  la  juftice  >  enimpofant  à  chacun 
Je  devoir  de  Içs  refpeder  dans  les   autres  ; 
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êc  cette  garantie  ,  qui  feroit  fi  fouvent  bleffeè 
par  les  hommes  pervers ,  violens  Se  ufiirpateiirs, 
il  elle  n'avoit  pour  appui  que  lajuftice,  devient 
inviolable  dans  la  confédération  civile,  fous  la 
protection  de  l'autorité  tutélaire  &c  de  la  force 
publique  dont  elle  difpofe. 

L'ordre  civil  nejl  donc  que  V application  de 
Ces  lôîx  primitives  au  gouvernement  des  nations  : 
c'eft  toujours  la  juftice  qui  doit  ordonner  &r 
tégir  par  les  loix  eiTentielles  inftituées  à  per- 
pétuité par  la  fagefTe  fuprême  j  &  dans  l'ordre 
civil  elle  ne  fait  qu'emprunter  l'appui  de  la 
force  Se  de  l'autorité ,  établies  pour  vaincre  la. 
réfiftance  &  punir  les  infracteurs.  Le  citoyen 
loin  de  rien  perdre  des  droits  qu^'elle  lui  alTure  , 
Se  de  n'en  conferver  une  partie  qu'en  facrifiant 
l'autre ,  en  acquiert  au  contraire  dans  l'état  civil 
une  j  ouifTance  plus  pleine ,  plus  folide  Se  plus 
entière  (^8  ). 


(8  )  Ce  n'eft  donc  pas  avoir  une  jufte  idée  de  l'étafr 
fociai,  que  de  croire  que  l'homme  en  y  entrant ,  aie 
faerifié  une  partie  de  fa  liberté  &  de  Tes  droits  pour 
s'affurer  la  jouiflance  de  ce  qui  lui  en  relie.  L'homme . 
ne  perd  rien  dans  la  confédération  civile  ,  il  y  porte  , 
tous  fes  droits  ,  &  il  en  acquiert  la  fureté.  Il  eft  vrai 
^u'il  contradle  de  nouveaux  devoirs  relatifs  à  cet  état  ; 
mais  ces  devoirs  correfpondent  aux  avantages  qu'il 
trouve  dans  la  fociété  civile ,  ils  en  forment  le  jufte 
prix,  &ils  ne  reftreignent  en  aucune  manière  l'exercice 
jâes  droits  qa'il  y  a  apportés. Ses  droits  font  tous  renfermés 
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Sirhiftoirê  dû  paflTé  Se  l'expérience  dupréfent 
femblent  contredire  cet  empire  fouverain  de  la 


dans  la  liberté  de  fa  perfonne  &  dans  la  propriété 
■mobiliaire  Se  foncière.  De  ces  droits  primitifs  dérivenc 
par  des  conféquences  néceflaires  ,  le  droit  d'ufer  li- 
brement de  fes  facultés  intelleétuelles  &  phyfîques  ,  de 
choifîr  le  genre  d'occupation  privée  qui  lui  convient, 
de  faire  de  fes  talens  &  de  fes  richclles  l'emploi  qu'il 
veut,  d'acquérir  par  des  moyens  légitimes  ,  de  s'obliger 
envers  les  autres  &  de  les  obliger  envers  lui  par  des 
conventions  ,  d'acheter  &  de  vendre  dans  l'état  de 
pleine  concurrence  ,  de  difpofcr  de  fon  vivant  ,  de 
tranfmettre  fes  biens  à  fes  héritiers  légitimes  j  de  fe 
marier  du  confentement  de  fes  parens  ,  d'habiter  où  il 
jjuge  à  propos,  de  quitter  la  fociété  en  emportant  ce 
qu'il  poiTéde  ,  &c.  &c. 

Si  nos  inftitutions  politiques  Se  civiles  ont  mis  des 
entraves  multipliées  à  l'exercice  de  tous  ces  droits  ,  ce 
ne  peut  être  que  par  abus  de  l'autorité  ,  abus  qui  dérive 
de  l'ignorance  des  principes  de  l'ordre  &  de  la  nature 
de  la  puiflance  fouveraine  ,  qui  n'cft  établie  que  pour 
procurer  la  garantie  de  tous  ces  droits  ,  qui  tous  ren- 
fermés dans  le  mot  de  liberté  ^  ne  préfentent  rien  qui 
ne  puilîe  &  ne  doive  avoir  lieu  dans  l'état  focial,  pour 
l'intérêt  même  de  la  fociété. 

Qu'a  donc  à  faire  l'autorité  fouveraine  par  rapport  à 
ces-  droits  dont  je  viens  de  préfeuter  quelques  exemples? 
Pvien  autre  chofe  pour  la  plupart  que  d'en  lailTer  jouir 
les  citoyens  fans  y  intervenir,  &  d'être  perfuadés  que 
"  ce  qu'ils  feront  par  la  feule  vue  de  leur  intérêt  propre  , 
cft  ce  qu'ils  peuvent  faire  de  plus  avantageux  pour  la 
fociété',  &  qu'elle  ne  peut  rien  faire  de  plus  injufte  8c 
en  même  temps  de  plus  fâcheux  que  de  vouloir  ret-- 
treindre  leur  libcrré ,  diriger  l'ufage  de  leurs  facultés'; 
de  leurs  propriétés  ,  de  leur  inddftrie  ,  réglementer  le 
commerce,  &c.  Quant  à  plufîeurs  autres  de  ces  droits  , 
l'auiotité  fouveraine  doit  en  régler  rcxercice  par  des 
Joix  pofitivss  qui   foient  lîmples,    avantagcufes  aux 
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juftice ,  pour  lui  fubftituer  la  volonté  des  léglf- 
lateurs  ,  ôc  nous  portent  à  croire  que  l'ordre 


fujets  3  &  qui  aient  leur  raifort  dans  Us  premières  loîx. 
Par  exemple  ,  elle  doit  fixer  l'âge  auquel  un  homme  peut 
«dirpofer  de  fes  biens  ,  le  temps  de  l'cmancipation  & 
celui  de  la  majorité  :  elle  doit  prononcer  fur  la  tutelle  , 
&  elle  devroit  donner  au  père  le  droit  de  choifir  lui- 
même  un  tuteur  à  fes  enfans  ,  &  n'y  pourvoir  qu'à 
fon  défaut.  Elle  doit  appofer  des  formes  aux  conven- 
tions qui  en  conftatent  la  date  &  l'authenticité.  Elle 
doit  fixer  les  cas  où  la  preuve  teftimoniale  peut  être 
admife.  (  Et  combien  ne  blefTe-t-elle  pas  les  droits  ef- 
fentiels  des  citoyens ,  lorfque  par  la  rigueur  des  impôts 
qu'elle  met  fur  les  aéites ,  elle  les  réduit  à  fe  priver 
fouvent  de  cette  authenticité).  Elle,  doit  établir  des 
tribunaux  à  portée  des  fujets  ,  régler  les  formes  de 
l'adminiftration  de  la  juftiee  ,  la  faire  rendre  avec 
célérité  ,  aux  moindres  frais  pofTibles  ,  par  des  gens 
capables  &  intègres  ,  &c.  Elle  doit  régler  l'ordre  des 
fucceffions  de  la  manière  la  plus  conforme  à  l'ordre 
naturel.  Elle  doit  ôter  aux  infenfés  &  aux  prodigues 
la  liberté  de  difpofer.  Elle  doit  prefcrire  au  mariage 
des  formes  publiques  nécelfaires  pour  le  diftinguer  dit 
concubinage  ,  Se  pour  afTurer  l'état  des  enfans  :  &  fi  la 
différence  du  culte  empêche  une  partie  des  citoyens  de 
fe  fbumettre  aux  aétes  établis  par  la  religion  dominante, 
elle  n'eft  pas  en  droit  de  les  y  forcer  ,  &  de  leur  inter- 
dire le  mariage  auquel  l'homme  a  droit  par  la  nature  ; 
mais  elle  doit  établir  pour  eux  une  forme  civile  qui  leur 
convienne.  Elle  doit  conferver  aux  parens  leur  autorité 
légitime  fur  les  mariages  de  leurs  enfans ,  5c  en  même 
temps  préfenter  à  ceux-ci  une  refTource  contre  des  refus 
déraifcnnables.  Elle  doit  fixer  les  cas  de  Texhérédation,  ' 
&  en  général  elle  ne  rifque  rien  de  beaucoup  déférer  à 
l'autorité  paternelle.  Elle  doit  lailfer  à  chaque  citoyen 
la  liberté  d'habiter  où  il  veut,  à  moins  qu'il  ne  fbic 
chargé  d'une  fonétion  publique  qui  décide  fon  domicile, 
&  alors  elle  doit  le  forcer  à  y  réfider  ou  à  y  renoncer. 
£lle  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  les  citoyens  de  fortir 
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tWil  a  pour  objet  de  reftreindre  l'exercice  de  la 
ïibeircé  ,  de  n'en  accorder  aux  citoyens  la  jouif- 
fance  que  par  mefure  &  avec  précaution  ,  de 
borner  l'ufage  de  la  propriété ,  de  diriger  les 
intérêts  particuliers  ,  de  les  régler  &  de  les  fou* 
mettre  à  des  loix  pofitives  :  fecouons  un  mo- 
ment les  préjugés  qui  nous  obfedent ,  écartons 


du  terriroire ,  d'en  emporter  leurs  biens ,  de  vendre  leurs 
immeubles  ,  &  d'en  faire  pafler  le  prix  avec  eux  ,  ou  de 
les  conferver ,  &  d'en  dcpenfcr  ailleurs  le  revenu.  En 
cfFec  j  le  citoyen  n'eft  pas  ferf  de  la  Glebe  :  il  ne  tient 
pas  la  propriété  du  iouverain  :  il  ne  peut  enlever  le 
territoire  ,  mais  il  eft  makre  de  fa  perfonne  &  de  Ces 
biens;  ce  n'eft  pas  par  la  force  qu'il  convient  de  retenir 
les  citoyens  ,  mais  par  le  feul  lien  de  leur  volonté  &  de 
leur  intérêt  :  &  qu'on  ne  craigne  pas  que  cette  liberté 
n'engage  à  quitter  la  patrie.  Le  fol  natal  a  un  puiflanc 
attrait  fur  les  bommes  ;  &  c'eft  bien  la  faute  d'un  gou- 
vernement,  lorfque  par  une  adminiftration  vicieufe  & 
oppreflive  ,  il  éteint  en  eux  ce  fentiment  naturel,  &  les 
contraint  de  quitter  a  regret  le  pays  qui  l'a  vu  naître. 
Envain  lorfqu'à  force  d'abus  ,  de  vexations  Se  de  dé- 
fordres,  il  leur  a  fait  naître  le  défir  d'aller  chercher  un  ciel 
moins  rigoureux  ,  entreprend-t-il  de  les  retenir  par  des 
prohibitions  ;  tes  hommes  trouveront  toujours  moyen 
de  s'échapper  Se  de  fuir  une  patrie  dont  le  léjour  leur  eft 
devenu  odieux.  Si  un  fouverain  veut  non-feulement 
,  empêcher  les  émigrations  f^ns  contrainte  ,  mais  ac- 
quérir de  nouveaux  fujets  ,  qu'il  admette  le  gouver- 
nement de  l'ordre  ,  il  verra  les  étrangers  invités  par  la 
paix  ,  le  bonheur  &  la  fureté,  accourir  de  toute  part  , 
;&  fe  ranger  fous  fts  loix.  Les  colonies  angloifes  où  l'on 
jouit  plus  que  partout  ailleurs  des  droits  d'homme  ôc  de 
citoyen  ,  n'ont  elles  pas  vu  leur  population  fe  former 
par  des  émigrations  continuelles  de  toutes  les  parties  de 
l'Europe,  &  s'accroître  avec  une  rapidité  prodigieufe  i  '■ 
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les  faits  qui  nous  dérobent  la  vérité  ,  pour  noits 

attacher  aux   principes  qu'elle  vient  de  nous 

découvrir. 

Avant  la  fociété  civile  exiftoit  la  fociété  na- 
turelle ôc  primitive  >  Se  cette  fociété  avoir  pour 
loix  la  liberté  &  la  propriété  que  nous  avons 
reconnues  être  convenables  à  la  nature  de 
l'homme  ,  a  fa  conftitution  ,  à  fes  befoins  &C 
aux  loix  de  la  reprodudion.  Les  hommes  ont- 
ils  éprouvé  des  inconvéniens  de  ces  loix ,  en 
ont-ils  cherché  les  remèdes  dans  l'état  civil.? 
N'ont-ils  pas  plutôt  voulu  en  alTurer  l'exécution 
en  les  mettant  fous  la  fauve-garde  de  l'autorité 
fouveraine  de  de  la  force  publique.  lettons  les 
yeux  fur  la  fociété  civile  ,  fur  fon  organ-ifation 
intérieure ,  &c  fur  la  diftribution  des  richeffes , 
&  voyons  fi  cet  établijGTement  a  changé  la  conf- 
titution de  l'homme  ;  s'il  a  fubftitué  d'autres 
moyens  de  fubfîftance  à  ceux  que  la  terre  leur 
fournit  \  s'il  faut  par  conféquent  à  la  confédéra- 
tion civile  d'autres  loix  fondamentales ,  des  loix 
différentes  &  contraires  à  celles  que  le  créateur  a 
jugées  les  plus  convenables  à  la  nature  de 
l'homme  ,  &  que  fa  raifon  lui  découvre. 

La  culture  fut  le  berceau  de  la  fociété  j  elle 
rapprocha  les  hommes  par  la  communication 
des  fecours  mutuels  j  elle  les  multiplia  par.  la 
facilité  &c  l'ac^roilTement  des  fubfiftances.  Elle 
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îi*eut  pas  plutôt  pourvu  aux  premiers  befoins  ^ 
qu'elle  fit  naître  le  défir  de  jouir ,  qui  n'ayant 
plus  de  bornes  ,  devint  le  plus  puifTant  motif 
de  travail.  Mais  la  culture  n'a  pu?  enrichir  les 
hommes  fans  leur  faire  éprouver  un  plus 
grand  befoin  de  protedion  &  de  sûreré  ,  ôC 
les  forcer  de  chercher  dans  la  confédération 
civile  le  feul  moyen  de  mettre  leurs  propriétés 
à  couvert  des  entreprifes  de  la  force  privée , 
&  d'afTurer  un  pouvoir  irréfiftible  aux  loix  de 
la  juftice. 

C'eft  donc  la  culture  qui  a  jette  les  premiers 
fondemens  de  la  fociété  civile ,  qui  s'eft  affermie 
&  perfedionnée  avec  elle.  Si  elle  ne  faifoit  que 
reftituer  fes  avances ,  elle  exigeroit  le  travail 
perfonnel  de  tous  les  propriétaires  ;  elle  ne  pour- 
roit  nourrir  que  deux  clafles  d'hommes ,  fes 
agens  ôc  ceux  qui  s'employeroient  à  les  fervir 
en  différens  genres. 

Mais  dès  qu'elle  eft  foutenue  par  de  plus 
fortes  dépenfes  ,  ôc  encouragée  par  les  fuccès, 
elle  donne  bientôt  un  excédent  au-delà  de  fes 
frais.  L'exiftence  de  cette  portion  indépendante 
&  libre  dans  fon  emploi ,  eft  proprement  l'époque 
de  la  focieté  civile.  C'eft  alors  que  la  faculté 
'  produdive  de  la  terre  mife  en  état  de  culture , 
a  pu  être  enchérie  par  des  gens  qui  fe  font 
chargés  de  la  faire  valoir  à  leurs  rifques,  ô£ 
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Repayer  un  revenu  certain  au  poiTefTeur  (9)i, 
C'efl:  alors  que  ce  polTeflcur  a  pu  fe  difpenfer 
de  cultiver  lui-même  ,  qu'il  a  partagé  les  fruits 
ians  contribuer  à  la  reprodudion  par  fon  travail, 
&  fans  lui  faire  tort ,  ôc  qu'il  a  fait  vivre  fur  fa 
dépenfe  une  quantité  d'hommes  qui  fe  font 
employés  à  le  fervir  en  raifon  de  la  portion  àes 
fruits  qu'il  a  pu  leur  céder  en  échange  de 'leurs 
travaux.  C'eft  alors  que  la  fociécé  a  été  complet- 
tement  formée ,  qu'elle  a  pu  entretenir  une 
autorité  tutélaire ,  &  avoir  un  patrimoine  deftiné 
à  payer  la  dépenfe  publique,  de  à  procurer  la 
fureté  au-dedans  ôc  au-dehors. 

La  fociété  dans  cet  état  eft  compofée  d'une 
infinité  de  profeflions  différentes  :  mais  par- 
courez-les en  détail ,  vous  reconnoîtrez  qu'elles 
fe  rapportent  nécelïairement  à  trois  clafTes  , 
diftinguées  entre  elles  par  une  divifion  qui 
n'eft  pas  hypothétique  &  conventionnelle  , 
mais  phyfique  de  indifpenfable.  Vous  verrez  la 


(  9  )  La  difette  de  fermiers  qui  fc  chargent  de  tomes 
les  avances  primitives  &  annuelles  ,  &  qui  par  leur  con- 
currence j  fouciennent  la  valeur  locative.  des  héritages  , 
efc  une  preuve  certaine  de  la  foibleffe  &  de  la  pauvreté 
de  la  culture  dans  un  canton  ^  &  par  conféquent  de 
quelques  vices  intérieurs  du  gouvernement  :  car  la.  cul- 
ture tend  par  elle  même  à  fe  perfcdlionncr  j  Se  elle  y 
parvient  aifémenc,  lorfque  Tes  efforts  ne  font  poiuc 
ari'ccés  par  des  obflaclcs  étrangères. 
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-^reproduction  fournir  la  matière  de  toutes  les 
dépenfes  j  fortir  annuellement  de  la  terre  pouc 
€tre  annuellement  confommée  j  fe  partager  en 
deux  parts  ,  dont  l'une  eft  avant  tout  prélevée 
iSc  retenue  par  l'entrepreneur  de  culture  pour 
le  rembourfement  des  frais  qui  ont  fait  naître 
le  total ,  &:  qui  doivent  fervir  à  obtenir  la  re- 
produdion  fui  vante  ,  ôc  dont  l'autre  libre  dans 
fon  emploi  eft  reçue  par  le  propriétaire  à  titre 
de  revenu  ,  ôc  par  le  fouverain  à  titre  de  pa- 
trimoine public  ;  vous  verrez  enfuite  que  la  dé- 
penfe  réunie  des  deux  premières  clafles  qui 
partagent  la  reprodudion  entière  ,  fer  van  t  à 
foudoyer  la  troisième ,  qui  n'a  aucun  droit  direéb 
au  partage  ,  paye  tous  les  travaux  fubféquens  a 
la  culture ,  alimente  ôc  vivifie  toute  la  fociété  , 
ôc  met  en  circulation  la  totalité  des  richeiTes 
renailTantes. 

Il  n'y  a  donc  qu'une  fource  commune  de 
richefles  ,  la  terre  :  il  n'y  a  qu'un  travail  pro- 
dudif  de  richelTes ,  celt^l  de  la  culture  •  il  n'y  a 
'qu'im  emploi  de  richeffes  qui  fafTe  renaître  les 
richeffes  ,  les  avances  de  la  cuhure.  Tout  le  refte 
ne  préfente  plus  que  confommatlon ,  dittribu- 
tion ,  dépenfe ,  circulation,  changement  de  forme 
fans  accroiiTement  de  biens ,  parce  que  l'homme 
travaille  feul ,  ôc  que  fon  travail  n'eft  produdi^ 
qu'en  raifQa  du,  fonds  fur  lequel  il  s'exerce. 
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Prenons  donc  bien  garde  de  nous  laifTer  fe-' 
.  duire  par  de  trompeiifes  apparences ,  &  de  nous 
arrêter  aux  effets  en  perdant  de  vue  la  caufe  qui 
les  produit  j  comme  fi  l'état  civil  avoit  pu  chan- 
ger l'eflence  des  chofes.  Tous  ces  travaux  ,  qui 
paroifTent  n'avoir  a  la  culture  que  des  rapports 
éloignés ,  qui  fourniiTent  à  leurs  agens  les  moyens 
de  fubiîfter  ,  de  même  de  s'enrichir  ,  qui  font 
mouvoir  tant  de  bras ,  qui  alimentent  l'induftrie 
de  l'ouvrier  ,  &  femblent  créer  de  nouvelles 
richelTes  fous  fes  doigts  ingénieux ,  qui  payent 
les  foins  du  négociant  infatigable  ,  qui  mettent 
Targent  en  circulation,  &  le  multiplient  en  quel- 
que forte  par  la  rapidité  du  mouvement  j  tous 
ces  travaux  qui  raffemblent  dans  nos  villes  Se 
dans  nos  ports  une  population  fi  adive ,  font  des 
branches  qui  n'ont  pu  s'élever  Bc  croître  que  fur 
le  tronc  de  la  culture  ,  qui  fe  deffechent  ÔC 
tombent  dès  qu'elle  ceffe  de  les  entretenir  ;  & 
c'eft  la  terre  qui  en  nourriffant  l'arbre,  porte  la 
vie  jufques  dans  les  rameaux  les  plus  éloi- 
gnés (10). 


(  10  )  Les  travaux  fubféquens  à  la  culture  n'exigent 
aucun  foin  diredl  de  la  part  des  adminiftrateurs  ,  ni 
aucunes  loix  particulières.  Comme  ils  ne  produifent  par 
eux-mêmes  aucunes  lichcfles,  mais  feulemen:  des  frais, 
Se  qu'ils  ne  peuvent  çxiftçr  qu'en  raifon  de  la  fomme 
<jue  les  premiers  coparcageaus  dç  la  rçproduclion  peuvent 

Comment 
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Gomment  les  hommes  ont-ils  pu  parvenir  I 
élever  des  doutes  fur  cette  vérité,  &c  même 
à  l'ignorer  totalenuent,  &  à  la  contredire  par 
toutes  leurs  inftitutions?  Elle  eft  d'une  évidence 
phyfique  ,  elle  eft  atteftée  par  toute  la  nature  » 
par  notre  conftitution ,  par  nos  befoins  ,  par  les 
moyens  qui  nous  font  donnés  pour  les  remplir  ,' 
par  toute  notre  exiftence  qui  ne  fe  foutient  que 
par  le  cercle  non  interrompu  de  confommation 
ôc  de  reprodudion,  par  l'adion  du  temps  qui  dé^ 
truit  peu  à  peiiles  objets  les  plus  durables  de  nos 
jouifïances ,  &  nous  force  d'employer  à  les  répa- 
rer une  partie  des  biens  que  la  terre  nous  fournit. 


dépenfer  en  leur  faveur  ;  ils  ne  peuvent  jamais  Ce.  mul- 
tiplier ni  s'étendre  que  par  l'amélioration  de  la  culture, 
&  l'accroiflement  du  produit  net  qui  en  eft  l'eiFet.  C'eil 
donc  favorifer  ces  travaux  de  la  manière  la  plus  efficace  , 
&  la  feule  qui  puifTe  leur  être  utile ,  que  d'établir  les 
loix  les  plus  favorables  à  la  reprodud;ion. 

D'ailleurs  fi  l'on  confidere  ces  travaux  en  eux-mêmes  , 
&  la  juftice  qui  eft  due  à  leurs  agens  ,  on  reconnoîtra 
qu'ils  ne  doivent  être  gouvernés  que  par  les  deux  grandes 
loix  de  la  liberté  &  de  la  propriété ,  qui  alTurent  à  chaque 
homme  le  droit  de  difpofcr  de  Tes  facultés  ,  de  Ton  temps 
,&  de  fes  taléns  ,  d'offrir  fon  travail  à  ceux  qui  peuvent 
le  payer  ,  de  pourvoir  à  fa  fubfiftance  par  les  moyens 
qu'il  juge  à  propos ,  d'accroître  fon  bien-être  par  des 
voies  légitimes,  &  de  faire  de  fes  ricliefles  mobiliaires 
l'ufage  qu'il  juge  convenable.  Par  contre- coup  plus  ces 
travaux  feront  libres ,  plus  ils  deviendront  indireéiement 
utiles  à  la  culture.  C'eft  ainli  qu'en  cette  partie  comme 
en  toutes  les  autres,  l'intérêt  commun  eft  toujours  ia*»^ 
réparable  de  i'obfecvation  de  la  juftiçç. 
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Mais  fl  la  fociécé  civile  doit  fon  origine  Se  fou 
exiftence  à  la  culture  ;  fi  elle  ne  peut  tenir  que 
d'elle  fon  accroiflement  &  fa  profpérité  j  fi  toutes 
les  clafies  qui  la  compofent  ne  vivent  ôc  ne 
fubfiftent  que  fur  les  fruits  renaifïàns  ;  fi  leur 
fort  eft  évidemment  attaché  au  fuccès  du  pre- 
mier travail  •  comment  pourroit-elie  avoir  un 
autre  intérêt  que  celui  d'une  reprodudion  abon- 
dante qui  fournifie  ,  au-delà  des  frais  qui  l'ont 
fait  naître  ,  un  grand  produit  net ,  partageable 
entre  tous  ceux  qui  n'ont  rien  à  prétendre  fur  la 
première  part  (  1 1  )  ?  Comment  lui  faudroit-il 


(il)  Dès  qu'il  n'y  a  qu'une  fourcc  de  richefTes  ,  l'in- 
térêt de  tous  eft  de  l'accroître.  Dès  que  tous  ceux  qui 
ne  font  pas  cultivateurs  ou  attachés  à  leur  fervice  ,  ne 
vivent  que  fur  le  produit  net ,  l'intérêt  de  tous  eft  que 
cette  part  de  la  reproduâion  foit  abondante.  Dès  qu'elle 
ne  peut  être  abondante  qu'en  raifon  des  richclfes  em- 
ployées à  la  culture  ,  l'intérêt  de  tous  eft  que  la  culture 
ioit  riche  ,  &  que  fes  reprifes  foient  inviolablement 
affûtées.  Dès  que  la  clalfe  induftrieufe  ne  fubfifte  que 
par  les  falaires  qui  lui  font  payés  ,  l'intérêt  de  tout  le 
peuple  eft  que  les  propriétaires  ayent  beaucoup  à  dé- 
penfer.  Or  ils  ne  peuvent  dépenfer  qu'à  proportion  de  ce 
qu'ils  ont  reçu ,  de  ils  ne  peuvent  recevoir  fans  dété- 
rioration ,  que  l'excédent  des  reprifes  de  la  culture.  L'in- 
térêt de  tous  eft  donc  que  cet  excédent  foit  confidérable, 
non-feulement  par  la  quantité  des  produélions ,.  mais 
aufll  par  leur  valeur ,  laquelle  doit  être  décidée  par  la 
libre  concurrence  :  car  fans  la  valeur  ,  l'abondance, ne 
peut  produire  qu'embarras ,  furcharge  &  mifere.  La 
fociétc  entière  ne  forme  donc  qu'un  tout  indilToluble  , 

&  fon  iatiérct  eft  ^m]^k ,  unique  Si,  iiidiyijlblç^ 
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cl*aiitres  loix  que  celles  qui  font  propres  à  fâ- 
vorifer  ce  grand  intérêt  ?  Ne  doit-il  pas  être 
confulté  avant  tout ,  puifqu'il  renferme  tout  ,' 
puifque  tout  eft  bien  lorfqu*il  eft  rempli ,  que 
tout  languit  8c  foufïre  lorfqu'il  eft  violé  ?  Com- 
ment pourroit-il  y  avoir  des  loix  indifférentes  ou 
arbitraires ,  puifqu'il  n'en  eft  point  qui  n'ayenc 
un  rapport  plus  ou  moins  prochain  avec  ee  grand 
intérêt  ? 

Ce  font  donc  les  loix  phyjîques  de  la  reproduC'^ 
tîon  qui  doivent  gouverner  les  hommes  3  comme  ce 
font  elles  qui  les  nourrijfent.  C'eft  en  les  étudiant 
que  le  cultivateur  découvre  les  procédés  qu'il 
doit  fuivre  dans  fon  travail  \  c'eft  en  ne  les  con- 
trariant jamais  par  des  loix  pofitives  ,  que  les 
'âdminiftrateurs  parviendront  à  établir  la  légif- 
lation  la  plus  avantageufe  aux  hommes  réunis 
en  fociété, 

Ainfl  l'Ordre  focial  eft  un  ordre  de  loîx  que 
rhomme  faifant  ufage  de  la  raifon  ,  découvre 
être  le  plus  propre ,  non  à  fertilifer  la  terre  par 
.  des  procédés  phyfiques ,  &;  ^  multiplier  direc- 
tement les  productions  ,  (ce  qui  eft  l'objet  dô 
la  culture  )  ,  mais  le  plus  propre  à  engager  les 
hommes  par  la  vue  &  la  connoiiTance  de  leur 
intérêt,  parla  pleine  jouiffance  de  leurs  facultés 
&  de  leurs  droits ,  1  prendre  tous  les  moyens 
<jue  la  nature  leur  indique ,  &  à  remplir  les 
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conditions  auxquelles  eft  attachée  l'abondance 
des  récoltes  ;  le  plus  propre  à  rendre  la  pro- 
priété foncière  la  plus  avantageufe  qu'il  eft  pof- 
iîble ,  à  alTurer  le  fort  du  cultivateur  &;  l'emploi 
des  richelfes  à  la  terre  &  pour  la  terre. 

Le  pouvoir  de  faire  des  loix  ne  peut  donc 
appartenir  aux  hommes.,  ils  ne  pourroient  qu'en 
abufer  pour  leur  perte  6c  leur  malheur.  Dieu  fe 
l'eft  réfervé  à  lui  feul  -.rautorité  qu'il  leur  donne 
ne  contient  qu'un  pouvoir  d'exécution  &  d'ap- 
plication &c  d'adminiftration.  Les  loix  polîtives 
ne  doivent  être  que  des  loix  pénales  deftinées  à 
réprimer  les  crimes  par  la  crainte  d'une  peine 
préfente ,  ou  des  déclarations  de  conféquences 
ultérieures  des  loix  de  la  juftice  appliquées  au 
détail  de  l'adminiftration  ,  &  toujours  combi- 
nées avec  les  principes  de  la  liberté  &  de  la 
propriété  nécefTairement  favorables  à  l'intérêt 
de  la  reprodudion ,  &  qui  doivent  être  ^a  raifon 
univerfcUc  de  toutes  les  loix  particulières  (  12  ). 


(11)  Pourquoi  voudroit-on  regarder  comme  une 
prérogative  du  fouverain  le  pouvoir  de  faire  des  loix 
arbitraires  î  Quelle  idée  cette  prétention  ne  donneroit- 
elle  pas  de  l'autorité  ?  Le  fouverain  fans  doute  peut  fc. 
tromper  ;  les  circonftances  peuvent  lui  arracher  des 
loix  dont  il  fent  lui-même  l'inconvénient ,  &  ces  cir- 
conftances malheureufes  ne  fe  préfentent  que  trop.  fou- 
Vent  dans  l'état  de  défordre.    Quelles  qu'elles   foient , 

ç'eil  Mujooss  dans  chacune  d'çlks  le  mieux  du  momeiic 
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Qu'elle  eft  grande  la  dignité  du  fouverain 
confidérée  fous  ce  point  de  vue  1  Que  fa  fondion 


qu'iî  fc  propoft.  Mais  îa  connoiflance  de  l'ordre  eft 
faite  pour  l'éclairer  dans  toutes  les  opérations  publfqùes, 
&pour  le  diriger,  de  manière  à  exclure  la  crainte  defc 
tromper.  Pour  qu'elle  lui  permît  dé  porter  des  loix  ar- 
bitraires, il  faudroit  q^u'il  y  eût  qiadques  parties  fur 
leCquelles  elle  ne  pût  lui  fournir  des  ratfons  certaines 
de  décifion.  Mai&  c  eft  ce  qui  eft  impoffible  ,  parce  que 
l'ordre  ernbrafTe  toutes  les  branches  de  l'adminiftration  , 
&  s^applique  à  tous  les  détails.  Le  pouvoir  légiflatif 
confifte  donc  û  déduire  :>__  a  appliquer^  a  déclarer. 

Ces  principes  n'excluent  pas  les  loix  pofîtives  5  ils 
prouvent  feulement  que  ces  loix  ne  doivent  pas  être  ar- 
bitraires dans  leurs  motifs.  Il  faut  diftinguer  la?  difpo-, 
fîcion  de  la  loi  &  la  raifon  de  la  loi.  Il  eft  indifpenfablc 
dans  l'adrniniftration  &  dans  la  légiflation  civile  de 
déterminer  une  infi  nité  de  chofes  par  des  loix  polîtives  : 
mais  la  raifon  de  ces  loix  ne  doit  pas  être  arbitraire. 
Par  exemple,  il  eft  intéreflant  pour  la  propriété  que  les 
aéles  foient  auihejîtiquesjque  leur  date  foit  conftatée-> 
que  leur  exécution  foit  affuréej  que  la  pourfuite  des 
droits  &  des  actions  fbit  fbumifè  à  des  formes  con^ 
tantes  j  que  les  règles  du  partage  des  fuccelfions  foient 
fixes ,  &c.  Voilà  la  raifon  des  loix  qui  ftatuent  fur  tous 
ces  objets  ,  qui  n'étant  pas  déterminés  par  eux-mêmes 
de  telle  ou  telle  manière ,  ne  peuvem  l'être  que  par  l'au- 
torité publique.  On  pourroit  en  rapporter  une  infiniçç 
d'exemples.  Mais  une  loi  dont  la  raifon  eft  pur;;menC 
arbitraire ,  ne  peut,  être  une  bonne  loi  :  car  il  ne  fe  peuf 
faire  que  dès  qu'elle  eft  inutile,  elle  ne  gêriepas  d'une 
Manière  plus,  ou  moins  direde  l'exercice  des  droits  dç 
liberté  &  de  propriété.  Il  faut  en  outre  pour  la  perfec- 
tion des  loix  polîtives  ,  quelles  remplirent  leur  but  par  ^ 
les  voies  les  plus  fimples  Se  les  plus  propres  à  favoriler 
l'exécution  facile  des  loix  primitives  dans  leurs  conlé- 
qucnces  plus  ou  moins  éioignées< 

Quels  rctrancheraens  à  faire  dans  la  légiflation  dç, 

Piij 
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eft  fainte  &c  fiiblime  !  Ce  n'eft  pas  lui  qui  veut , 
qui. ordonne,  quiMéfend  ,  c'eft  le  fouverain 
maître  dont  il  n'eft  que  l'oro-ane  :  il  eft  le 
minittre  de  fes  volontés  pour  le  bonheur  des 
hommes  de  le  dépofitaire  de  fes  loix.  Sa  fidélité 
à  confulter  cette  divine  légiflatioii  qui  comprend 
tous  fes  devoirs ,  à  nç  reporter  aux  hommes  que 
les  ordres  qu'il  y  a  puifés  lui-même ,  l'élevé , 
pour  ainfi  dire  ,  au-defîus  de  l'humanité ,  le  met 
à  l'abri  des  égaremens  de  l'erreur,  du  danger 
de  la  fédudbion ,  des  piegçs  de  la  cupidité  ,  de 
riliconftaneç  des  opinions,  de  l'impreflion  des 
paffions  ,  des  foiSlelTes  de  l'humanité  ,  des  ca- 
prices de  fa  propre  volonté ,  des  abus  même 
Involontaires  du  pouvoir ,  ôc  le  fait  en  quelque 
forte  participer  à  cette  infaillibilité  qui  eft  l'a- 
panage de  celui  d'où  dérive  comme  de  fa  courfe 
foute  lumière,  toute  vérité,  toute  juftice. 
,  C'eft  ainfî  qu'il  étoit  digne  de  la  fagefiTe  Se  de 
la  bonté  divine  d'aflfurer  le  bonheur  &  le  fort 
<des  fociétés.  Les  hommes  ont  méconnu  cet 
ordre  Ci  fimple  &  fi  évident ,  cet  ordre  qui 
îi' exige  d'^ux  que  de  lailTer  agir  la  nature ,  Ôc 


lOïîs  les  peuples,  fi  on  lui  appîiquoit  ce  principe,'  En 
général  pour  Ce  rapprocher  de  Tordre  ,  il  y  a  infiniment 
plus  à  fupprimer  qu'à  ftatuer.  L'ordre  eft  trçs«fîmple  & 
li  coinplkatiojj  çÙi  ia  fuite  du  défordrç. 
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qui  eft  prêt  à  les  combler  de  biens ,  dès  qu'ils 
ceflTeront  de  s'y  oppofer  :  ils  ofent  conclure  de 
leur  ignorance  que  cet  ordre  n'exifte  pas ,  &  en 
tirer  un  motif  pour  refufer  de  s'y  foumettre 
lorfqu'il  leur  eft  annoncé.  Que  pouvoir  faire  de 
plus  le  fouverain  légiflateur  ,  que  de  mettre  fes 
loix  fous  leurs  yeux,  de  les  écrire  fur  la  terre ,  & 
de  les  inviter  à  les  fuivre  en  attachant  à  cette 
condition  leur  intérêt  préfent  &;  phyfique  ? 


Dh 
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TROISIEME  DISCOURS. 

De  la   manière  dont  les  hommes  font 
parvenus  a  méconnoître  l'Ordre. 

J-iES  loix  phylîques  de  la  reproduétion  pré- 
fentent  la  véritable  bafe  fur  laquelle  doit  s'é- 
lever l'édifice  de  l'Ordre  focial.  Hors  de  cette 
bafe  vous  ne  trouverez  que  le  fable  mouvant 
&  fans  confiftance  de  l'opinion  arbitraire  &: 
verfatile.  Vous  verrez  les  hommes  uniquement 
d'accord  fur  les  mots ,  convenir  que  le  bonheur 
des  citoyens  eft  le  but  de  l'affociation ,  &  fe 
partager  à  l'infini  fur  les  moyens  de  le  procurer  \ 
confondre  perpétuellement  le  vrai  &  le  faux  ; 
appelée  bien  ce  qui  eft  mal ,  &  mal  ce  qui  eft 
bien  ;  chercher  le  bonheur  ,  &:  ^^n  éloigner  par 
îoutes  les  routes  que  leur  ouvre  l'opinion.  Vous 
les  verrez  de  concert  rendre  hommage  à  la  juf- 
tice ,  reconnoître  îon  pouvoir  j  s'emprefler  de 
brûler  l'encens  fur  fes  autels  ;  vain  hommage, 
ils  ignorent  î^s  premières  loix  :  ils  n'en  ont 
qu'une  idée  vague  &:  confufe ,  qu'ils  trouvent 
moyen  de  concilier  avec  les  atteintes  continuelles 
qu'ils  lui  portent  ;  ils  croient  obéir  à  i^^  ordres 
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en  décorant  de  fon  nom  tout  ce  qu'il  leur  plaît 
de  fubftituer  à  fa  place. 

Mais  la  route  du  bonheur  n'eft  nullement 
arbitraire  j  6c  elle  le  feroit ,  fi  les  bonnes  inten- 
tions avoient  le  pouvoir  de  redifier  les  faufTes 
opérations  ,  &c  de  changer  l'elTence  des  chofes. 
Le  défir  de  faire  du  bien  aux  hommes  ,  ce  fen- 
timent  fi  refpedlable  en  lui-même ,  n'eft  cou- 
ronné de  fuccès  que  lorfqu'il  eft  éclairé  par  la 
connoifïànce  explicite  de  l'ordre.  Eft-il  dirigé 
par  l'opinion  &  féduit  par  le  préjugé,  il  devient 
plus  dangereux  que  les  pafîîons  mêmes  dont  on 
peut  fe  défier,  ou  qui  n'aveuglent  que  pour  un 
temps  :  il  peut  égarer  l'adminiftration  fans  ref^ 
fource  *,  la  jeter  dans  un  défordre  d'autant  plus 
difficile  à  réparer ,  qu'elle  en  ignore  la  caufe  , 
&  l'aggrave  encore  en  infiftant  fur  les  moyens 
qu'elle  a  choifis^  dans  un  défordre  qui  la  pré- 
cipite fouvent  malgré  elle  dans  des  opérations 
forcées  ,  que  les  fauffes  maximes  qu'elle  a  adop- 
tées ont  préparées  de  longue  main ,  que  les  cir- 
conftances  du  moment  rendent  inévitables  ,  3c 
dont  elle  fent  elle-même  le  danger ,  fans  pou- 
voir s'y  fouftraire.     ^ 

Les  premières  fociétés  qui  fe  font  formées 
par  un  confentement  libre  &:  réfléchi ,  ont  sû- 
rement eu  Aqs  notions  afTez  diftindes  des  droits 
^  des  devoirs ,  &:  les  ont  puifées  fans  étude 
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ôc  fans  effort  dans  le  fentiment  intérieur.  En. 
effet,  des  hommes  qui  fe  réunilTent  pour  étendre 
S)C  affurer  leur  fubfi fiance  par  la  culture,  fondent 
nécefïairement  leur  afïociation  fur  les  fecours 
jnutuels  qu'exige  ce  travail ,  fur  la  fidélité  à 
exécuter  les  conventions ,  fur  la  juflice  primi- 
tive qui  détermine  les  droits  Se  les  devoirs  ré- 
ciproques ,  fur  la  loi  de  la  propriété  qui  attribue 
à  chacun  la  portion  du  terrein  qu'il  a  mis  ea 
valeur  ,  &  la  libre  jouilTance  des  fruits  qu'il  y 
fera  naître.  Ces  conditions  effentielles,  évidem- 
ment fenties  ôc  avouées  de  tous  ,  n'ont  befoin 
pour  être  manifeftes ,  ni  d'une  inflrudion  par- 
ticulière ,  ni  d'une  promulgation  expreffe ,  ni 
d'une  autorité  légifîative.  Elles  découlent  de  la 
nature  des  chofes  ,  de  forment  une  légillation 
complétte ,  univerfelle  ,  immuable  ,  qui  règle 
tous  les  rapports  de  la  fociété  ,  Se  à  laquelle  il 
ne  manque  plus  qu'une  fandion  extérieure  pour 
en  maintenir  l'obfervation. 

Dans  cet  état  naifïànt  des  fociétés  prefque 
toutes  cômpofées  d'agriculteurs  Se  de  pafteurs , 
qui  n'avoient  entre  eux  que  les  rapports  les  plus 
fimples  5  que  des  befoins  bornés  ,  qu'un  com- 
merce d'échange  à  leur  portée ,  nulle  idée  étran- 
gère 5  nul  préjugé  ,  nulle  opinion  faulfe  Sc 
compliquée  ne  pouvoient  encore  obfcurcir  l'é- 
vidence des  loix  Cl  fimples  de  l'Ordre  foeial. 
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Auflî  ne  prirent-elles  aucune  précaution  pour 
en  perpétuer  la  connoiffance  exafbe ,  ôc  en  dé- 
velopper d'une  manière  explicite  toutes  les  con- 
féquences.  Pouvoient-elles  croire  que  ces  vérités 
puflTent  jamais  être  ignorées ,  Se  que  les  hommes 
réunis  eufTent  d'autres  ennemis  à  craindre  que 
les  attaques  du  dehors  &  les  entreprifes  de  la 
cupidité  ?  Et  c'eft  la  néceiîité  de  s'en  préferver 
qui  donna  lieu  à  l'établifTement  d'une  autorité 
tutelaire  &  d'une  force  publique. 

Mais  bientôt  mille  caufes  cumulées  fe  font 
réunies  pour  faire  perdre  de  vue  ces  notions 
iîmples,  &  en  écarter  étrangement  les  hommes. 
L'autorité  fouveraine  inftituée  pour  maintenir 
l'obfervation  des  loix  iîmples  qui  avoient  préddé 
à  la  réunion ,  pour  protéger  la  fociété  au  dehors, 
pour  réprimer  au  dedans  toute  ufurpation ,  toute 
violation  des  droits  légitimes ,  a  oublié  le  motif 
de  fon  inftitution ,  &  a  paflTé  les  bornes  de  fa 
jurididion  naturelle,  au-deU  defquelles  il  ne 
peut  y  avoir  que  défordre.  Dès-lors  les  pafllons 
&  les  intérêts  particuliers  exclusifs  ont  com- 
mencé à  gouverner  tous  les  rapports  ,  à  porter  le 
trouble  dans  le  fein.des  fociétés ,  &  à  les  divifer 
entre  elles. 

Au  dedans  la,  puifTance  tutelaire  qui  n'a  qu'un 
pouvoir  d'exécution ,  a  entrepris  de  dider  des 
loix  ;  elle  a  contrarié  par  des  ordres  arbitraires 
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injuftes,  oppreflfeurs,  cette  légiflation  divine^ 
qu'il  ne  s'agifToit  que  de  reconnoître ,  d'obfervec 
&  de  faire  obferver ,  &  a  porté  dans  les  relations 
intérieures  de  la  fociété  un  défordre  légal  beau- 
coup plus  difficile  à  réformer  ,  que  celui  qui  ne 
procède  que  de  la  violence. 

Au  dehors  les  loix  de  l'ordre  ont  été  violées 
d'une  manière  plus  fenfible  encore.  L'amour  de 
la  patrie  a  pris  un  efprit  exclulif  qu'il  ne  doit 
point  avoir.  Chaque  fociété  s'eft  crue  autorifée 
à  regarder  fon  intérêt  comme  contraire  à  celui 
des  autres  ,  Se  z  circorifcrire  dans  les  bornes 
«étroites  de  fon  territoire  l'obfervation  des  devoirs 
que  la  juftice  impofe.  La  qualité  d'étranger  a 
entraîné  en  quelque  forte  l'idée  d'ennemi.  On 
n'a  pas  craint  d'exercer  au  dehors  les  crimes  8c 
les  violences  qu'on  jugeoit  indifpenfable  de 
réprimer  au  dedans  j  de  menacer  l'indépendance 
Se  la  propriété  de  fes  voilins ,  ôc  d'employer  à 
l'attaque  la  force  publique  uniquement  deftinée 
à  la  protection  &  à  la  défenfe. 

Les  fouverains  plus  flattés  de  fe  voir  a  la  tête 
d'une  armée ,  que  de  jouir  des  douceurs  du 
repos  que  leur  laiffoit  le  gouvernement  d'un 
royaume  peu  étendu  ,  jaloux  de  fe  faire  Valoir, 
d-'étendre  leur  domination ,  ou  de  s'enrichir  par 
des  courfes  &  des  rapines ,  n'eurent  pas  de  peine  ' 
à  entraîner  leur  nation ,  à  lui  faire  naître  d^s 
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idées  d'aggrandiiïement  8c  de  conquête ,  à  la 
tourner  du  coté  des  armes ,  à  lui  infpirer  l'amour 
de  la  faufTe  gloire ,  à  l'accoutumer  au  brigan- 
dage 5  ôc  à  lui  faire  goûter  cette  manière  expé- 
ditive  de  s'enrichir.  L'hiftoire  fainte  nous  montre 
du  temps  d'Abraham ,  toutes  les  petites  nations 
qui  l'environnoient  continuellement  aux  prifes  : 
&  dans  des  temps  bien  poftérieurs  où  l'Afie  étoit 
occupée  par  de  grands  ern|jires,  l'Italie  &  la  Grèce 
n'étoient' elles  pas  partagées  en  une  infinité  de 
petites  républiques  ou  fouverainetés ,  qui  n'é- 
toient occupées  qu'à  fe  nuire  &  à  fe  détruire. 

Mais  l'efprit  de  conquête  qui  porte  le  trouble 
êc  la  défolation  chez  les  autres ,  ne  peut  aulfi 
manquer  de  jeter  dans  le  défordre  focial  la 
nation  qui  s'y  livre.  Que  deviennent  les  notions 
de  la  juftice  &  des  devoirs  qu'elle  impofe  chez 
des  hommes  violens ,  ufurpateurs ,  fiers  de  leurs 
fuccès,  corrompus  parla  licence ,  par  l'oifiveté, 
par  les  rapines  ,  de  qui  apprennent  à  ne  plus 
coiinoître  d'autre  droit  que  la  force  ,  d'autre 
titre  que  la  violence?  Croit-on  qu'en  rentrant 
dans  le  fein  de  la  fociété  ,  ils  redeviennent  ai- 
fément  paifibles  ,  juftes  ,  appliqués  aux  travaux 
utiles  •,  ils  ont  amené  des  captifs,  ils  les  ré- 
duifent  à  l'efclavage  ,  Se  les  forcent  d'exécuter 
les  travaux  de  la  culture.  Grolt-on  '<iu'un  fou- 
yerain  qui  a  infpiré  à  fes  fu|ets  le  goût  da 


€i        De   l'Ordrêsôciai; 

pillage  ,  qui  les  â  détournés  des  occupations 
tranquilles ,  qui  les  a  aguerris  pour  en  faire  les 
înllrumens  de  fon  ambition,  qui  ad^âutant  plus 
de  befoins ,  qu'il  a  moins  de  modération  ôc  plus 
d'occaiions  de  dépenfe  j  dont  le  territoire  eft 
appauvri  par  une  culture  moins  adtive,  ou  par 
les  ravages  de  la  guerre  ;  fe  montre  dans  l'in- 
térieur de  la  foeiéré  un  prince  modéré  ,  jufte, 
attentif  à  procurer  1  obfervation  de  tous  les 
droits ,  à  réprimer  tous  les  excès ,  à  protéger  les 
foibles  contre  les  hommes  puifTans  qui  l'ont  aidé 
dans  fes  entreprifes ,  à  refpeder  lui-même  la 
propriété,  6c  à.  en  confulter  les  intérêts  &c  les 
droits  dans  la  perception  des  fecours  qu'il 
exige. 

D'ailleurs  l'attaque  néceiïîte  la  défenfe  ;  elle 
amené  enfuite  la  vengeance  &c  les  repréfailles. 
Les  fuccès  Ôc  les  revers  fe  balancent  :  chaque 
territoire  éprouve  alternativement  les  horreurs 
de  la  guerre  &c  du  pillage  :  les  villes  font  prifes 
ôc  reprifes  j  les  richeffes  mobiliaires  &c  les  trou- 
peaux enlevés,  les  citoyens  traînés  en  captivité  : 
les  nations  s'afFoiMiffent  ôc  fe  ruinent  à  l'envi, 
jufqu'à  ce  qu'il  s'en  trouve  une  fupérieure  en 
force ,  en  courage,  en  adrelfe,  qui  en  fubjugue 
plusieurs ,  &  qui  trouve  dans  cette  réunion  une 
nouvelle  puiflance  qui  la  mette  en  état  de  poiif^ 
fer  plus  loin  fes  entreprifes. 
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Ainfi.  le  font  formés  fuccefîîvement  les  grands 
empires  fur  les  ruines  d'une  infinité  de  petites 
nations  agricoles ,  qui  ont  cru  trouver  leur  avan- 
tage à  être  injuftes  envers  leurs  voifins,  ou  qui 
n'ont  pas  vu  d'autre  moyen  de  procurer  leur 
fureté ,  que  de  s'incorporer  à  des  foeiétés  plus 
puiirantes. 

Les  grands  empires  ayant  plus  de  coniiftance  ^ 
plus  de  forces  ,  plus  de  moyens  de  fe  mettre  à 
l'abri  des  infultes  du  dehors ,  auroient  pu  trouvée 
plus  de  facilité  pour  admettre  le  gouvernement 
de  l'ordre ,  ôc  profiter  de  la  fureté  extérieure 
pour  s'occuper  du  bonheur  des  fujets.  Se  établir 
fur  la  culture  une  bafe  folide  de  leur  puiflànce. 

Mais  de  même  que  les  richelTes  ne  font  qu'ac- 
croître la  foif  des  richefTes  j  l'efprit  d'ambition 
ôc  de  conquête  a  continué  d'agiter  les  empires 
comme  les  petites  foeiétés.  Les  guerres  ont  été 
plus  durables  ôc  plus  terribles  en  raifon  des 
forces  Ôc  de  la  réfîftance  qu'apportoient  des 
nations  égales  en  puiflTance,  Toujours  occupés 
de  l'attaque  ou  de  la  défenfe  ,  lèspeiiplès  n'ont 
ceflTé  d'être  fous  les  armes,  &  leurs  ànriaîès  n@ 
préfenrent  que  le  trifte'expofé  de  huts  querelles, 
&  des  récits  interminables  de  batailles  &  'àér 
fieges.  Cet  état  violent  les  a  jetés  dans  des 
'  dépenfes  exceflîves ,  qui  ont  appauvri  lé  ter- 
mouQ ,  qui  oat  occafioîyi'é  le  déplacemé.iit;  d^ 
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la  confomination ,  qui  ont  amené  les  impôts 
ruineux  ,  les  vexations  ,  les  dépréciations ,  &c 
tous  les  défordres  d'une  adminiftration  toujours 
maîtrifée  par  les  befoins ,  entraînée  par  la  né- 
ceflîté  des  circonftances ,  èc  égarée  par  les  fauflTes 
idées  de  gloire  ,  &  par  l'ignorance  du  véritable 
intérêt  focial. 

Les  arts  d'agrément  &  de  décoration  ,  qui  ne 

font  pas  toujours  une  preuve  de  la  profpérité, 

qui  fouvent  décorent  des  cadavres ,  Se  éblouilTent 

unp  nation  en  lui  cachant  fous  des  dehors  bril- 

lans  l'épuifement  où  elle  tombe  j  les  arts  qui 

annoncent  les  richçflTes  de  quelques  particuliers, 

êc  contribuent  à  l'appauvrifiTement  général  par 

le  défordre  des  dépenfes ,  lorfqu'ils  font  le  fruit 

de  la  grande  inégalité  des  fortunes ,  plutôt  que 

de  l'aifance  nationale  j  les  arts  ont  amené  le  goiit 

de  la  magnificence,  ont  élevé  des  palais  fuperbes, 

ont  multiplié  l'emploi  des  hommes  &  des  ri- 

chefTes  aux  travaux  ftériles ,  ont  concouru  à  Top- 

preiïion  du  peuple  par  l'excès  des  dépenfes  , 

&  ont  introduit  le  luxe  des  cours ,  bientôt  imité 

par  les  nations. 

Au  milieu  de  ce  fafte  impofant,  les  fouverains 
enorgueillis  de  leur  puifTance ,  corrompus  par 
leurs  flatteurs ,  étoient-îls  difpofés  à  reconnoître 
des  droits  dans  leurs  fujets  ,  &  à  fe  croire  af- 
fujettiç  à  des  devoirs  envers  des  hommes  donc 

"  ilç 
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ils  ptodiguoient  la  vie  &  les  riehefïes  5  foit  à 
des  travaux  de  décofation ,  foie  à  àes  guerres 
offenfîves  :  ils  ne  voyoient  que  magnificence 
autour  d'eux  ;  pouvoient-ils  foupçonner  que  leut 
nation  fût  mal  gouvernée  ?  Etoifent-ils  tentes 
d'en  rechercher  les  caufes  ,  &  de  porter  leuÊ 
attention  fur  l'état  du  territoire  ?  Il  n'eurent  pas 
de  peine  a  fe  perfuader  que  l'intérêt  focial  étoic 
concentré  en  eux  j  que  l'aiitorité  étoit  leur  bien 
propre ,  &  que  la  nation  étoit  leur  patrimoine  : 
ils  la  gouvernèrent  comme  leurs  armées  avec 
un  fceptre  de  fer  &c  par  des  commandemens 
arbitraires  :  ou  s'ils  ne  voulurent  pas  prendre 
ia  peine  de  la  gouverner ,  leurs  miniflres  plus 
abfolus  encore ,  enivrèrent  leurs  maîtres  de 
l'idée  de  leur  grandeur,  ôc  les  endormirent  dans 
les  plaifirs ,  pour  s'emparer  de  l'adminiftration  ^ 
&  s'approprier  la  réalité  du  pouvoiti 

Toutes  ces  caufes  ont  plus  ou  moins  concouru  I 
tendre  les  nations  malheureufes  ^  à  faire  oublier 
iês  notions  fimples  des  droits  &  des  devoirs  j  à 
fubftituer  de  toute  part  la  force  à  la  juftice  ,  SC_ 
l'arbitraire  aux  loix  immuables  de  la  nature  ^ 
&  à  rendre  le  défordre  û  étendu  &  li  profond  j» 
que  les  meilleurs  princes  qui  ont  paru  de  temps  ^ 
à  autre ,  comme  un  moment  de  Calme  au  milieu 
'des  orages  ,  n'ont  pu  parvenir  qu'à  foule  ver  Is 
joug  fous  lequel  les  hommei;  gémiffoient  j  &  à 
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leur  faire  goûter  un  inftant  de  repos  par  un  gou* 
vernementphis  doux,  mais  dont  la  fagefTe  avoic 
pour  bafe  la  modération  perfonnelle  du  prince, 
(Se  non  des  principes  d'adminiftration  qui  pufl'enr 
fe  perpétuer ,  &  afllirer  pour  Favenir  le  bonheur 
focial. 

Si  quelques  nations  ont  trouvé  moyen  de  fe 
fouftraire  aux  rigueurs  du  defpotifme ,  &  de  fe 
donner  une  autre  forme  de  gouvernement , 
«omme  ont  fait  les  républiques  de  Grèce  &  de 
Rome ,  en  ont-elles  été  plus  heureufes  ?  N'ont- 
elles  pas  été  fans  cefiTe  agitées,  foit  par  les  guerres 
étrangères  dans  lefquelles  l'ambition  les  a  jetées , 
ibit  au-dedans  ,  par  la  difcorde  civile ,  par  la 
jaloulîe  du  pouvoir ,  par  les  faclions  :  deforte 
que,  dans  le  même  temps  que  toutes  les  nations 
prérendues  civilifées  étoient  écrafées  par  le  def- 
potifme ,  ou  en  proie  à  l'anarchie  8c  aux  dilTen- 
tions  intérieures  ,  les  peuples  les  moins  mal- 
heureux peut-être  encore  ,  étoient  les  peuples  du 
nord  5  les  Gaulois  ,  les  Germains  ,  les  Scythes, 
&c.  Campeflres  melius  Scytru  vivunty  &  rigîdl 
GcUs  On  pourroitle  conclure  de  cette  incroyable 
population  ,  dont  le  fuperflu  fe  répandit  enfin 
comme  un  torrent  fur  l'empire  romain ,  l'inonda, 
&:  vengea  l'efpece  humaine  des  infultes  de  cette 
république  ufurp.itrice  par  principe,  6c  conqué- 
rante par  fa  coiifcitution  même. 
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Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  c'eft  chez  les 
nations  civilifées  que  l'ordre  a  été  le  plus  mé- 
connu &  outragé  j  parce  qu'il  vaut  beaucoup 
mieux  n'avoir  point  de  police  ,  que  d'en  avoic 
une  arbitraire  ,  dirigée  par  les  opinions ,  ôc  pac 
une  légiflation  humaine  &  verfatile.   Aufîî  le 
défordre  focial  a-t-il  toujours  été  en  croilïane' 
en  raifon  de  ce  que  les  fociétés  ont  cru  travaillée 
à  fepolicer.  En  effet ,  à  mefure  qu'elles  fe  lont 
aggrandies ,  que  les  fortunes  font  devenues  plus 
inégales  ;  que  les  villes  fe  font  décorées ,  &  onc 
dominé  fur  leur  territoire  j  que  la  culture  a  été 
négligée  ÔC  regardée   comme  une  occupation 
grofliere  j  que  les  arts  de  luxe  fe  font  introduits^ 
&  ont  provoqué  le  délîr  de  jouir  j  que  le  com- 
merce extérieur  en  a  ouvert  de  nouveaux  moyens; 
que  le  nombre  ôc  la  variété  des  befoins  onc 
multiplié  les  travaux  Se  la  faculté  de  s'enrichir  ; 
que  les  citoyens  en  raifon  de  ces  occupations 
différentes ,  fe  font  divifés  en  un  plus  grand 
nombre  de  profefïions  :  tous  les  rapports  de  U 
fociété  fe  font  compliqués  j  les  idées  fîmples  de 
la  juflice  primitive  fefont  obfcurcies  j  les  notions 
des  droits  Se  des  devoirs  fe  font  confondues  ^ 
l'intérêt  focial,  qui  confifte  en  un  feul  point, '^ 
.  a  été  méconnu  j  les  loix  de  la  reprodudion  Se  de 
la  diftribution  des  fubiiftances  ont  été  contre- 
dites j  l'adminiflratioa  s'eft  crue  obligée  d'é- 
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tendre  fes  foins  partout,  même  fur  les  détails 
qui  en  avoient  le  moins  befoin ,  Se  l'autorité 
.égarée  dans  ce  chaos  d'opinions  erronées  ôc 
d'intérêts  difcordans ,  a  perdu  la  trace  de  fes 
obligations  de  de  fon  objet  j  elle  s'eft  livrée  a 
im  régime  arbitraire  ;  elle  a  multiplié  les  loix 
positives  ,  les  inftitutions  ,  les  ordres,  les  pro- 
hibitions. 

C'eft  donc  principalement  depuis   qu'elle  à 
cherché  à  fe  perfedionner,  que  l'adminifirration 
des  fociétés  s'eft  égarée.  Les  loix  de  l'ordre  font 
fi  {impies  ,  fi  faciles  à  faifir ,  &  en  même  temps 
ii  favorables  à  la  fociété  ,  que  fans  en  avoir  une 
connoiffance  formelle  &  exacte,  on  ell  natu- 
rellement porté  à  les  fuivre.    Mais  l'idée  de 
perfeétion  féduit  aifément  les  hommes  :  elle  les 
engage  à  vouloir  mieux  faire  que  la  nature ,  ôc 
à  renchérir  fur  ce  qu'elle  prefcrit.    Dans  les 
Hècles  fur-tout  où  les  arts  mis  en  oubli  renaiffenr , 
où  les  fciences  font  des  progrès  rapides  ,  où  les 
découvertes  fe  multipliant ,  où  l'efprit  humain 
prenant  un  nouvel  elTor  ,  failit  avidement  les 
moyens  de  s'inftruire  ,  porte  une  curieufe  re- 
cherche fur  tous  les  objets  de  fes  connoiffances , 
&  fait  effort  pour  en  reculer  les  bornes ,  la  fcience 
du  gouvernement  tend  auffi  à  fe  perfeârionner. 
Elle  ne  pourroit  y  parvenir  avec  fuccès  que  par 
i'éttide  approfondie  de  l'ordre,  &c  par  i'inftrudion 
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générale  qui  répand  dans  une  nation  la  oon- 
noifTance  des  loix  qui  doivent  la  gouverner. 
Mais  ce  moment  d'enthoufîafmej  où  les  hommes 
enflés  de  leurs  découvertes  &  fiers   de  leurs 
progrès ,  ne  fe  portent  qu'au  merveilleux  ,  8c 
veulent  tout  devoir  au  génie,  n'eft  pas  favorable 
pour  ramener  &  fixer  à  des  vues  fi,n:iples  8c  aux 
loix  de  la  nature ,  une  fcience  que  fon  impor- 
tance fait  juger  devoir  être  compofée  d'une  in- 
finité de  rapports  &  d'intérêts ,  dont  la  combi- 
naifon  eft  difficile  à  faifir.  C'eft  fur  la  terre  qu'il 
faut  attacher  fes  regards  pour  découvrir  la  fource 
des  richeffes ,  pour  reconnoître  les  loix  de  la; 
reprodudion  des  fubfiftances  8c  de  leur  diftri- 
bution  j  8c  pour  trouver  les  conditions  fociales 
propres  à  les  multiplier.   Eft-ce  dans  ce  livre 
que  nos  favans  3c  nos  politiques  iront  chercher 
la  fcience  du  gouvernement,  8c  s'abaifTer  à  en 
étudier  les  élémens  ?  N'eft-il  pas  beaucoup  plus 
fatisfaifant  de  créer  8c  d'imaginer  ,  que  d'ob- 
ferver  j  de  devoir  fes  lumières  à  {es  propres 
réflexions ,  que  de  confulter  la  nature  pour  la 
fuivre  fervilement,  de  faire  des  loix,,  que  d'en 
recevoir  ^  d'établir  des  prin  :ipes  qu'on  eft  maître 
de  changer ,  de  modifier  8c  d'accommoder  aux 
'circonftances  ,  que  de  fe  voir  aflervi  à  des  prin- 
cipes immuables ,  dont  on  neft  pas  libre  d& 
s'écarrer. 
■.,  .  Eiij 
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Plus  on  fe  rapprocheroit  de  l'ordre ,  &  moins 
il  y  auroit  à  gouverner  ;  mais  le  plaifir  de  com- 
mander efttrop  flatteur,  pour  qu'on  ne  cherche 
pas  à  en  faire  naître  les  occafions.  Les  adminif- 
trateurs  font  naturellement  jaloux  du  pouvoir, 
^  difpofés  à  ramener  tout  à  eux.  Us  défirent  de 
faire  le  bien  ,  qui  fe  feroit  fouvent  mieux  fans 
leur  intervention  j  mais  ils  veulent  qu'on  le  leur 
iloive ,  ôc  qu'on  leur  en  rapporte  la  gloire  ,  Se 
les  raifons  d'état  ne  manquent  jamais  de  fe  pré- 
fenter  pour  jufliiîer  leur  zèle. 

On  a  donc  prétendu  perfectionner  l'adminif- 
tration  en  entreprenant  de  tout  gouverner  j  en 
attirant  à  elle  tous  les  détails,  en  propofant  à 
chaque  partie  des  infpedears  ôc  des  furveiilans  j 
en  donnant  beaucoup  trop  à  l'autorité  ,  non  en 
pouvoir,  car  elle  doit  être  irréfiftible ,  mais  en 
fonctions  &c  en  travail  j  en  la  chargeant  du  foin 
de  prévoir  ,  d'ordonner  de  de  régler  ,  où  il  ne 
faut  que  laifler  agir  ôc  fe  garder  d'influer  j  en 
voulant  mefurer  Ôc  diriger  les  intérêts  particu- 
liers dont  chaque  citoyen  doit  être  l'arbitre  fou- 
verain;  en  exigeant  le  facrifice  de  l'un  en  faveur 
de  l'autre  ,  tandis  qu'ils  ne  fe  doivent  autre 
chofe  que  de  ne  fe  pas  nuire  ;  enfin  en  multi- 
pliant les  loix  où  il  n'en  faut  point ,  parce  qu'elles 
font  toutes  faites  j  en  établifïant  une  légifla- 
tion  î  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'exécution ,  ôc  en 


Discours     IîI.  jt 

eontrariant  par  mille   mftltutions  pofîtives  le 
cours  de  la  nature. 

On  eft  aind  parvenu  fucceffivement  à  monter 
une  machine  compofée  d'une  infinité  de  loi^o^ts  , 
dont  on  s'eft  refervé  de  diriger  le  mouvement. 
Ces  reiïorrs  deflinés  non  à  féconder  la  nature , 
qui  n'en  a  pas  befoin ,  mais  à  la  gêner  Se  à  l'af- 
fervir ,  s'embarrafïent  par  leur  nombre  8c  leur 
oppofîrion  ,  compliquent  l'organifation  inté- 
rieure de  la  lociété  ,  manquent  à  chaque  inllanE 
&  s'arrêtent.  L'autorité  eft  continuellement  oc- 
cupée du  pénible  travail  de  foutenir  le  jeu  de 
cette  machine  ,  d'en  raccorder  les  parties  dilV 
cordantes  ,  &  de  perpétuer  par  une  nouvelle 
impuliîon  le  mouvement  contraint  &  forcé 
qu'elle  lui  imprime. 

Qui  pourroit  dans  ce  chaos  retrouver  les  loîx 
/impies  de  l'ordre ,  qui  ne  demandent  pour 
agir  5  que  de  n'être  pas  contrariées.  Mais  les 
hommes  accoutumés  à  voir  l'autorité  tout  faire 
&  tout  ordonner  ,  croiroient  prefque  tomber 
dans  l'anarchie  ,  fl  l'autorité  éclairée  fur  fes  vé- 
ritables intérêts  ,  fe  déchargeoît:  de  tous  ces 
foins  qui  lui  font  étrai^gers  ,  pour  né  s'occuper 
qu'à  procurer  la  fureté  la  plus  entière  de  tous  les. 
droits  que  les  hommes  tiennent  elfentiellemenc 
'  de  la  nature,  &:  à  les  faire  jouir  du  bonheut 
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focial  qu'ils  ne  peuvent  trouver  que  dans  Tob- 
fervation  de  l'ordre  (  i  ). 


(  I  )  Ne  croyons  pas  cependant  qae  Tordre  ait  tou- 
jours été  auflî  contredit,  qu'il  l'eft  aujourd'hui  par  nos 
polices  modernes.  Cette  adminiftration  a£luelle  eft  fon- 
dée fur  des  loix  pofitives  ,  &  ces  loix  ont  une  origine 
fbuvent  bien  nouvelle.  Un  grand  nombre  ne  remonte 
pas  plus  haut  que  le  fiècle  dernïer  j  ce  fiècle  il  célèbre 
par  les  merveilles  de  J'art ,  par  le  progrès  des  fciences» 
"^  par  la  gloire  çblQuiiTante  des  conquêtes  :  mais  celui 
où  l'ordre  naturel  a,  été  le  plus  contrarié  ^  &  où  l'autorité 
a  entrepris  de  tout  voir  ^  de  tout  ordonner  &  de  tout 
réglementer.  Or  avant  qu'il  fut  queftion  de  chacune  de 
ces  loix  j  il  exiftoit  une  autre  loi  bien  plus  ancienne  , 
&  cette  loi  gouvernoit,  fans  que  perfonne  s'en  mêlât , 
la  partie  que  la  loi  pofîtive  a  voulu  depuis  gouverner  à 
fa  place.  L'ordre  n'eft  donc  point  une  nouveauté  ni  un 
fyftême  :  il  n'eft  point  une  nouveauté  j  car  on  ne  peut 
en  aflîgner  la  date  :  il  n'eft  point  un  fyftéme,  ou  fi  l'oii 
peut  l'appeler  ainfî ,  c'eft  celui  delà  nature  qui  préfente 
l'état  fimple  &  nécefTaire  des  chofes  ,  qui  a  lieu  tant 
qu'il  ne  prend  pas  fantaii'ie  aux  hommes  de  venir  le 
troubler. 

La  liberté  regnoit  fouverainement ,  &  la  propriété 
^iTurpit  à  chacun  la  dirpofîtion  de  fes  biens  &  de  Tes 
facultés ,;  lorfque  la  loi  pofitive  eft  venue  attaquer  en 
inille  manières  ces  deux  loix. 

Le  fabricant  travailloit  de  Ton  mieux  au  goût  &  au 
choix  du  conromm.ateur ,  lorfque  le  règlement  &  Tinf- 
pefteur  font  venus  lui  ordonner  la  matière  qu'il  doit 
çmpîoyerj,  lui  prefcriçe  la  largeur  de  l'étoffe,  &  le 
jîombre  des  fils  qui  doit  en  compofer  le  tifTu.  L'ouvrier 
çhoififToit  le  métier  qui  lui  plaifoit,-&  i'exerçoit  en 
qualité  d'entrepreneur  ou  dç  compagnon ,  fuivant  fes 
facultés  Se  les  circonftauces  j  lorfque  la  loi  ,  fous  pré" 
^ç^te  depoliccr  &  depçrfedlionner  les  arts  mécaniques  s 
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Les  hommes  cependant  ont  toujours  connu 

les  deux  termes  qui  pouvoient  les  conduire  à 


s'eft  avifée  d'ériger  le  droit  de  travailler  en  une  con- 
ceflion  du  foûverain  ,  de  le  foumettre  à  des  formes  ?X. 
des  contributions ,  de  raiîembler  en  un  corps  les  ouvriers 
du  niême  état ,  de  leur  donner  desloix  ^  des  reglemens, 
de  leur  attribuer  exclulivement  tel  genre  de  travail,  de 
les  mettre  aux  prifes  avec  ceux  dont  le  travail  vt  quelque 
rapport  au  leur ,  &  de  leur  donner  droit  d'appeler  con- 
travention,  &  de  faire  punir  comme  tel  l'exercice  naturel 
&  imprefcriptibic  de  la  liberté. 

Toute  efpecede  travail  étoit  permife  à  tous,  lorfquc 
la  loi  pofitive  a  introduit  des  exclufîons ,  &  que  le  pri- 
vilège a  envahi  la  liberté  commune. 

On  vendoit  &  l'on  achetoit  de  qui  l'on  vouloir  ,' 
îorfqae  la  loi  a  établi  des  conditions  &  des  reftric- 
tions. 

Toutes  les  produdions  étoient  à  leur  prix  naturel, 
lorfque  l'impôt  eft  venu  fe  placer  entre  le  vendeur  6c 
l'acheteur  j  &  déranger  les  prix. 

Les  contrats  fe  formoient  par  le  feul  confentement, 
lorfque  la  loi  pofitive  au  lieu  de  fe  contenter  d'alfurer 
la  date  ,  &  de  donner  l'authenticité  aux  aéles  ,  s'eft 
immifcée  dans  certaines  conventions  pour  en  gêner  les 
difpofîtions. 

On  héritoit  &  l'on  partageqit  également  dans  le  degré 
le  plus  prochain  ,  &  chacun  payoit  fa  part  des  dettes, 
lorfque  la  loi  pofitive  eft  venue  déranger  l'ordie  naturel 
^  des  fucceflions ,  établir  des  prérogatives  entre  les  enfans 
du  même  père,  exclure  des  pàrens  plus  proches  pour  ap- 
peler des  parens  plus  éloignés  ,  ordonner  arbitrairement 
la  contribution  aux  dettes. 

On  polTédoit  librement  fon  héritage,  avant  que  la 
loi  municipale  eût  imaginé  le  principe  que  nulle  terre 
fans  feigneur. 

On  avoir  des  étalons  8c  des  jumens  ,  &  beaucoup  plus 
qu'on  n'en  a  aujourd'hui  ,  &  l'on  élevoit  des  chevaux 
iç  toute  taille  &  pour  tous  les  ufages ,  avant  que  la 
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la  connoifîance  explicite  de  l'ordre  j  favoir  les 
vérités  de  la  morale,  ôc  les  loix  phyfiques  de 
la  reprodudion  ,  &  en  cela  on  peut  dire  que  la 


police  des  Karas  eût  donné  des  îoix  coaétives  &  prohi- 
Jbitives  fur  la  génération  de  ces  animaux  néceiî'aires. 
La  Franchc-Ccmté ,  par  exemple ,  étoit  en  poflcffion 
de  fournir  une  grande  partie  des  remontes  ,  &  beaucoup 
<le  chevaux  pour  la  culture.  Le  fruit  de  l'infpediion  qui 
y  aétéécablie  a  été  de  tellement  moleftcr  les  poiTefleurs 
<îes  jumens ,  que  le  meilleur  parti  à  prendre  a  été  de 
n'en  plus  avoir.  Tel  canton  qui  fourniffoit  autrefois 
ijeo  chevaux  ,  n'en  a  pas  depuis  donné  cent.  Tel  étoit 
du  moins  l'état  des  chofes ,  lorfque  feu  M.  le  comte  de 
Lauberfac  ,  homme  plein  de  droiture  &  de  lumières  ,  fut 
envoyé  fur  les  lieux  pour  prendre  connoiflance  de  la 
fituation  des  haras.  En  général,  le  parti  que  l'on  prend 
de  n'avoir  que  des  chevaux  fins  pour  étalons,  &  de 
forcer  tout  propriétaire  de  jument  à  ne  faire  faillir  que 
par  l'étalon  de  fon  arondiifement ,  doit  produire  deux 
grands  inconvéniens.  Le  premier  eft  que  pour  le  voi- 
turage  &  même  pour  la  charue  ,  il  faut  des  chevaux  forts. 
&  épais  ,  &  qu'on  ne  tend  qu'à  avoir  des  chevaux  fins, 
comme  s'il  ne  fallcit  des  chevaux  que  d'une  efpece» 
Le  fécond  eft  qu'il  eft  impoffible  que  toutes  les  jumens 
d'unarondiiTementre  trouvent  appareillées  avec  l'étalon. 
Or  de  la  conjondion  d'un  étalon  fin  avec  des  jumens  de 
toute  efpece  de  taille  &  de  forme ,  il  doit  fouvent  fortir 
des  chevaux  mal  conformés.  Mais  on  veut  mieux  faire 
que  la  nature  ,  &  mettre  dans  fes  ouvrages  une  unifor- 
mité qu'elle  n'admet  pas. 

On  plantoit  des  vignes  &  l'on  faifoit  du  vin  bon  ou 
mauvais  (  il  en  faut  à  tout  prix  )  ,  avant  que  des  défenfes, 
heureufement  depuis  mifes  en  oubli,  euflent  mis  des 
bornes  aux  plantations  ,  &  fait  arracher  des  vignes  plan- 
tées au-delà  des  limites  ;  &  ces  défenfes  avoient  pour 
motif  la  crainte  que  l'efpace  ne  vînt  à  manquer  pour-la 
culture  du  bled  ,  dans  un  pays  dont  plus  d'un  quart  cftr 
en  friche,  &  plus  de  la  moitié  mal  cultivée  ,  5c  dans  un 
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fcience  économique  ne  préfente  rien  de  nouveau. 
Que  leur  a-t-il  donc  manqué  pour  en  déduire 


temps  où  les  prohibitions  du  commerce  lendoicnt  mau- 
vais le  métier  de  femer  du  bled. 

On  plahtoit  des  pommiers  en  Normandie  ,  &  l'on  en 
pouvoir  faire  da  cidre  ,  puis  de  l'eau-de-vie,  &  vendre 
cette  eau-de-vie  où  &  à  qui  l'on  vouloit ,  avant  que  la 
loi,  qui  ne  doit  de  préférence  à  perfonne  ,  mais  la  juf- 
tice  à  tous  ,  cûc  défendu  la  fortie  de  ces  eaux-de-vie, 
pour  favorifer,  dit-on  ,  les  pays  de  vignobles. 

On  navigcoit  librement,  &  l'on  mettoit  dans  la  na- 
vigation route  l'économie  que  l'on  jugeoit  à  propos, 
lorfque  la  loi  a  cru  ,  pour  le  plus  grand  bien  fans  doute  , 
devoir  aflujettir  à  des  rcglemens  ce  genre  d'entreprife  , 
qui  n'en  a  pas  plus  befoin  que  les  autres ,  &  l'a  renchéri 
de  manière  3  qu'il  a  fallu  enfuite  mettre  des  impôts  fur 
la  navigation  étrangère  ,  pour  pouvoir  en  foutenir  la 
concurrence. 

On  avoir  des  bois  de  conftrudion  ,  &  beaucoup  plus 
qu'on  n'en  a  aujourd'hui ,  &  les  forêts  ctoient  mieux 
plantées,  avant  qu'elles  fuflent  réglementées  Se  gou- 
vernées par  des  tribunaux  inllitués  pour  policer ,  c'eft- 
à-dire,  gêner  cette  eCpece  de  propriété,  avant  qu'il  fût 
ordonné ,  par  exemple ,  de  laifTer  fur  un  arpent  de  taillis 
feize  baliveaux ,  Se  avec  le  temps  trente-deux  ,  puis 
foixante-quatre ,  qui  ne  font  jamais  de  beau  bois,  & 
qm  étouffent  le  taillis.  Sec.  Sec.  Sec. 

Enfin  le  fyftême  de  gouvernement  qui  affurcroit  à 
tous  la  libre  difpofîtion  de  leur  perfonne ,  de  leurs  fa- 
cultés Se  de  leurs  richeffes ,  fous  la  feule  condition  de 
ne  point  nuire  aux  droirs  d'autrui  ,  &  fous  la  protec- 
tion de  l'autorité  tutélaire  ,  eft  d'une  grande  antiquité  , 
&  il  pourroit  bien  être  refpeûable  à  ce  titre  :  ou  plutôt 
il  faut  que  l'habitude  de  la  contrainte  ait  acquis  fur 
nous  un  terrible  pouvoir  ,  pour  nous  faire  regarder 
comme  une  nouveauté  Se  un  fyftême ,  l'Gbfervatioa 
lîmple  de  l'ordre  Se  de  Fa  juftice  ,  &  nous  faire  croire 
que  tout  tomberoic  dans  la  confafîon  &  dans  l'anarchie , 
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renfemble  de  l'Ordre  focial  ?  Rien  autre  chofe 
que  d'appercevoir  la  Haifon  de  ces  deux  termes 
connus,  de  les  rapprocher,  d'en  faifîr  les  rap- 
ports ,  &  d'en  tî  ec  par  des  dédu6tions  nécef' 
faires ,  une  fcience  exa6te  &  cakulée.  Faute 
d'avoir  vu  cette  connexité  ,  la  juftice  leur  a 
prefque  paru  étrangère  au  régime  des  fociétés  , 
ou  n'y  a  été  admife  que  comme  vérité  fpécu- 
lative. 

Les  anciens  pliiiorophes  nous  ont  donné  de 
fort  beaux  traités  de  morale  j  mais  d'une  morale 
beaucoup  plus  abftraite  que  pratique  5  plus  propre 
du  moins  à  régler  les  mœurs  du  citoyen  ,  qu'à 
fonder  le  bonheur  d'une  fociété  ;  à  former  des 
fages  ,  qu'à  inftruire  des  fouverains  j  à  infpirer 
des  vertus  aux  adminiftrateurs ,  qu'à  leur  fournir 
des  lumières  capables  de  diriger  leur  conduite. 
Ils  nous  ont  donné  des  principes  excellens  far  la 
juftice  en  général ,  fur  la  diftindion  du  vice  ôC 


û  les  droits  &  les  devoirs  des  hommes  Se  tous  les  lap- 
ports  qu'ils  ont  entre  eux  n'étoient  gouvernés  que  par 
les  deux  loix  de  la  liberté  Se  de  la  propriété  ^  &  par 
des  loix  pofîtives  qui  eufTent  leur  raifon  dans  ces  deux 
ioix. 

Par  cette  légère  erquifle  de  quelques-unes  "des  atteintes 
portées  à  la  liberté  &  la  propriété  ,  on  peut  jus;er, 
du  travail  que  fe  font  impofés  les  adminiftrateurs  en 
voulant  régler  ce  qui  n'a  pas  befoinde  l'êtrcj  &  de  celui 
qu'ils  s'épargneroient  en  laiflanc  agir  ces  deux  loix  dans 
toute  leur  étendue. 
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delà  vertu,  fur  la  modération  des  paffions ,  fus 
l'amour  de  la  patrie.  Mais  ils  n'ont  pas  vu  tous 
les  droits  &  les  devoirs  de  Thom^Tie  relatifs  i 
l'Ordre  focial.  Ils  fe  font  occupés  de  la  vertu 
comme  d'une  perfeélion  de  l'ame  &  d'une  qua- 
lité morale  de  l'homme  intelleduel ,  &  ils  mé- 
ritent à  cet  égard  les  plus  grands  éloges.  Mais 
riiomme  eft  compofé  de  deux  parties  ,  par  lef- 
quelles  il  tient  en  même-  temps  à  la  fociété  ;  il 
doit  être  gouverné  dans  cet  état  par  des  loix 
morales  &  pHyliques  ,  relatives  à  ces  deux  na- 
tures qui  conilituent  fon  être.  Non-feulement 
ces  deux  ordres  de  loix  s'accordent  parfaitement, 
mais  ils  font  fi  intimement  liés  par  le  rapport 
néceiïaire  que  Dieu  a  mis  entre  eux  ,  que 
l'homme  ne  peut  parvenir  au  bonheur  focial , 
que  par  l'obfervation  des  devoirs  que  lui  impofe 
la  juftice  ^  de  manière  que  les  loix  de  l'ordre 
phyfique  deviennent  pour  lui  une  règle  fenfibie 
qui  le  ramené  continuellement  à  ce  qu'exigent 
<îe  lui  les  loix  de  l'ordre  moral. 
'  Les  p'remiers  principes  du  droit  naturel  en  ce 
qui  concerne  la  diftinétion  du  jufte  &  de  l'in- 
jiifte  ,  la  néceflité  d'une  loi  donnée  par  le  créa- 
teur ôc  promulgué  par  la  raifon  „  l'obligation  - 
,  qui  naît  de  cette  loi  ,  la  moralité  des  adions  , 
ont  été  enfeignées  par  les  anciens  philofophes  »  „ 
§c  développées  avec  plus  de  méçhode  pax  les 
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modernes.  Ces  grandes  vérités  font  Ci  profon- 
dément gravées  dans  notre  ame ,  qu'il  n'a  pas 
été  polîible  de  ne  les  pas  voir ,  &  de  n'en  pas 
tirer  des  régies  de  conduite  privée. 

Les  philofophcsonr  donc  prêché  aux  hommes 
les  vérités  morales  ^  il  leur  ont  montré  l'excel- 
lence de  la  vertu  j  &:  certainement  la  vertu  a  une 
telle  convenance  avec  la  droite  raifon  ,  que 
l'hom.me  ne  peut  lui  refufer  fon  hommage  : 
elle  a  par  elle-même  une  beauté  qu'elle  tire  de 
fa  conformité  avec  l'ordre  pour  lequel  nous 
fommes  crées ,  elle  ravit  nos  efprits,  elle  excite 
&  enlevé  notre  admiration. 

Mais  il  eft  deux  manières  d'amener  l'homme 
à  la  connoilïance  des  loix  morales ,  &  elles 
ne  doivent  jamais  être  féparées  l'une  de  l'autre. 
La  première  à  laquelle  fe  font  bornés  les 
philofophes ,  confiile  à  éclairer  fon  efprit  par 
l'éclat  de  la  vertu  j  à  faire  briller  à  fes  yeux 
cette  lumière  à  laquelle  il  ne  peut  fe  refufer  ; 
a.  lui  montrer  la  convenance  qu'elle  a  avec  la 
volonté  de  Dieu  ,  qui  eft  la  loi  fouveraine  ma- 
nifeftée  aux  hommes  par  la  raifon.  L'autre  feroit 
d'agir  en  quelque  forte  fur  fa  volonté ,  en  même 
temps  qu'on  éclaire  fon  efprit  ^  d'appeler  ail  fe- 
cours  de  la  vertu  l'intérêt ,  dont  la  voix  eft  il  puif- 
fante  fur  lui ,  ôc  de  lui  montrer  ce  motif  toujours 
détermiiiant ,  tellement  lié  avec  l'obrervation 
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àe  Tordre ,  qu'il  ne  peut  le  chercher  ailleurs. 
Or  on  ne  peut  y  parvenir  qu'en  découvrant: 
aux  hommes  le  rapport  des  vérités  morales  avec 
l'ordre  focial  ,  &  la  dépendance  où  eft  l'ordre 
focial  de  l'ordre  phylîque.  Sans  cette  bafe  la 
connoiflTance  fpéculative  du  droit  naturel  ,  tel 
que  les  philofophes  l'ont  enfeigné  ,  eft  abfolu- 
ment  inefficace  pour  procurer  le  bonheur  icciaî. 
Il  fâlloit  donc  prendre  l'homme  par  {qs  àé- 
ûrs  j  par  fon  intérêt,  6c  fe  fervir  de  ces  motif» 
pour  le  conduire  à  la  vertu  morale  Se  civile.  Il 
eft  amoureux  de  fa  liberté  j  il  falloir  lui  mon- 
trer l'ordre  comme  en  étant  le  garant.  11  eft 
jaloux  de  conferver  fa  propriété ,  &  s'incorpore 
tellement  les  biens  qu'il  poiTéde  ,  qu'il  les  re- 
garde comme  faifant  partie  de  fon  exiftence  j 
il  falloit  lui  montrer  l'ordre  comme  le  protec- 
teur de  toutes  les  propriétés.  Il  eft  avide  des 
jouilTances  j  il  falloit  lui  montrer  l'ordre  comme 
la  fource  de  tous  les  biens  ,  comme  le  vrai 
moyen  de  les  multiplier.  Il  falloit  réveiller  en 
lui  les  idées  les  plus  capables  de  déterminée 
fa  conduite  ,  &  de  l'exciter  à  l'amour  8c  à  l'ac- 
complilTement  des  loix  fociales ,  en  lui  mon- 
trant la  paix  5  l'abondance  ,  les  richelïes ,  la 
profpérité ,  tous  les  biens  compris  dans  la  fphère 
de  fes  défirs  ,  comme  découlant  tellement  de 
l'ordre  ,  qu'ils    ne   peuvent   s'obtenir  d'une 
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ïnaniere  folide  ôc  inaltérable  que  par  lui.  îl 
falloitlui  montrer  comment  cet  ordre  renferme 
la  juftice  par  eii^Qnce  j  comment  il  régie  fou- 
verainement  toutes  les  relations  des  hommes 
réunis  en  fociété  ;  comment  il  ftatue  toujours 
pour  l'avantage  de  tous ,  fans  exiger  d'aucun  le 
moindre  facrifice  fur  fes  intérêts  ^  comment  il 
établit  les  droits  de  chaque  individu  dans  la 
poficion  où  il  fe  trouve ,  3c  ne  lui  impofe  des 
Revoirs  qu'à  proportion  &  en  conféquence  des 
droits  qu'il  lui  afifure  ;  de  manière  que  chaque 
devoir  eft  corrélatif  à  un  droit  qui  le  produit  j 
que  le  droit  ne  peut  être  acquis  qu'il  n'en  nailTe 
un  devoir  de  refpeder  le  même  droit  chez  les 
autres ,  &  que  l'homme  ne  peut  jouir  d'un  droit 
quelconque  ,  non-feulement  fans  être  forcé  de 
convenir  de  la  juftice  du  devoir  que  ce  -droit 
lui  impofe ,  mais  fans  appercevoir  que  la  vio- 
lation de  ce  devoir  entraîne  l'anéantifiTement  du 
droit  qui  en  eft  le  principe. 

Mais  pour  enfeigner  l'ordre  de  cette  ma- 
nière j  il  falloir  voir  que  Dieu  ne  s'eft  pas  con- 
tenté de  mettre  dans  le  cœur  de  l'homme  une 
pente  naturelle  pour  la  {ociéîé ,  des  affeétions' 
d'attachement  &  de  compaflion ,  des  fentimens 
de  refped;  pour  la  juftice  &  pour  la  vertu  qui 
le  portent  à  la  fociabilité  ,  &  qui  lui  indiquent 
jfes  devoirs  j  mais  que  de  plus  il  ci  forcé  l'homme 

à  h 
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a  îa  focieté  ,  en  etabliffant  fur  fes  beMiis  pliy- 
fiqiies  8c  fort  intérêt  préfent ,  les  loix  qu'il  lui 
impofoit  dans  cet  état. 

Les  Stoïciens  avoient  fuivi  une  route  blett 
différente  :  ils  avoient  entrepris  de  conduire  les 
hommes  par  le  feul  attrait  moral  de  la  vertu. 
Ils  en  avoient  fait  une  abftradtion  itiétaphyfique!, 
en  ne  la  repréfentant  que  fotis  l'idée  trop  vague 
&  trop  indéterminée  du  beau  &  de  l'honnête  : 
ils  avoient  en  même  temps  outré  fes  préceptes, 
ils  l'avoieiit  rendue  farouche  Se  inacceffibîg. 
Mais  pour  diriger  l'homme  j  il  n'étoit  pasnécef- 
faire  de  le  dénaturer  ,  de  le  dépouiller  de  fes 
afFedioils  ,  d'impofer  fllencei  à  fes  défirs  ^  il  faut 
feulement  les  régler ,  &  lui  faire  trouver  fon 
intérêt  folide  &  véritable  dans  l'accomplif- 
fement  de  fes  devoirs.  Pour  lui  faire  goûter  les 
avantages  de  la  vertu,  &  fentir  les  inconvéniens 
^uvice ,  il  n'étoit  pas  néceffaire  de  foutenir  que 
toutes  les  fautes  font  égales  •  il  n'étoit  pas  né- 
celTaire  de  nier  l'exiftence  des  maux  phyiiques. 
Laraifon  &  la  nature  fe  révoltent  contre  de  fi 
fublimes  leçons  y  le  fentiment  moral  Ôc  phy- 
fique  plus  fort  que  tous  ks  argumens  de  l'école  ^ 
les  dément  ôc  fe  fouleve. 

Les  philofophes  ont  doilc  pris  une  liianîeté' 
'd'enfeignec  qui  ne  pouvoir  être  fui  vie  d'ancuti 
■(uccès.  Il  ne  s'agit  pas  de  f;ùre  des  homme>  une 
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feCzQ  de  contemplatifs  ,  ni  de  les  diriger  par  lô 
fentiment  abftrait  de  la  vertu  èc  de  la  difformité 
du  vice  ,  par  le  difcernement  de  l'honnête  ëc 
du  deshonnête  ^  mais  de  faire  des  citoyens  utiks 
à  eux-mêmes  &;  à  la  fociété  ,  de  les  laiffer  s'oc- 
cuper de  leur  intérêt ,  &  de  leur  appendre  com- 
ment ils  doivent  le  faire  fans  blelTer  celui  d'au=r 
trui.  Il  falloir  ramener  les  hommes  à  des  idées 
plus  (impies  &  plus  fenfibles  j  mettre  les  devoirs 
à  leur  portée ,  en  leur  taifant  voir  qu'ils  dérivent 
G.QS  droits  auxquels  ils  font  le  plus  attachés  ; 
leur  découvrir  la  juftice  infépafablement  liée  a 
leurs  intérêts  y  leur  montrer  qu'il  n'eft  pas  pof- 
fible  de  leur  afïlirer  la  jouiiTance  de  leurs  droits, 
s'ils  ne  fe  foumertent  à  l'obfervation  des  devoirs. 
11  falloir  les  prendtepar  ce  qui  les  touche  le  plus,, 
par  l'intérêt  de  la  fubliftance  &  le  défit  de  k 
jouiflTance  j  au  lieu  de  les  rebuter  par  des  pré-» 
ceptes  nus  de  vertu,  de  juftice,  de  modératioif, 
il  falloitleur  dire  ,foyonstous  libres  y  tous  riches^ 
tous  heureux  ,  multiplions  nos  biens  &  nos  jouif- 
fances  ,  &  il  falloir  leur  découvrir  en  même 
temps  l'enfemble  de  ces  loix  qui  conftituenr 
l'ordre  évidemment  le  plus  avantageux  aux 
hommes  réunis ,  le  plus  propre-à  leur  procurer 
ces  biens  dont  ils  font  fi  avides  ,  &  leur  mon- 
-trer  que  l'auteur  de  la  nature,  quieft  en -même 
temps  celui   dô    l'ordre   focial  ,  a  tellement 
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cambiné  &:  concilié  les  loix  morales  avec  les 
îoix  phyfiques  de  la  multiplication  des  bieiïs  i 
<^ue  robférvatiôn  de  l'ordre  qui  renferme  M 
jujiice  par  ejjence  ^  eft  le  feul  moyen  de  parvë'-? 
iiir  au  bonheur  phydque* 

Ce  n'eft  donc  pas  uniquement  par  lés  fentl-s 
mens  moraux  qu'il  faut  entreprendre  de  gou-' 
Terner  lés  focietés.  Ces  notions  que  les  hommes 
trouvent  en  eux  -mêmes  ,  font  trop  peu  déve- 
loppées dans  la  plupart ,  trop  étouffées  pa;r  les 
pafïions  ^  trop  obfcurcies  par  les  fauiTes  lumières 
d'une  raifon  fujette  à  la  prévention ,  à  l'inconl-^ 
tancé  &  à  l'erreur ,  pour  qu'il  foitpoffible  d'é- 
tablir fur  elles  feules  un  ordre  focial  pratique  ^ 
irrimuabîé  ,  parfaitement  conforme  à  la  juitice  g 
&  qui  puiflTe  déterminer  dans  toute  circonfcanoe 
les  droits  &  les  devoirs.  Notre  foible  raifort 
îailTée  à  elle-même ,  eft  capable  dé  juftifier  à 
nos  yeux  les  plus  grands  excès  ,  &  toutes  les 
décidons  que  l'ignorance  &  la  cupidité  nous 
préfentent  comme  probables.  Lé  fentiment  qus 
nous  avons  de  la  juftice  a  donc  befoin  d'être 
guidé  &;  dirigé  par  une  théorie  plus  à  la  porte© 
du  commun  des  homiiiés  ,  à  laquelle  leur  inté-^" 
rêt  fenfible  fe  trouve  attaché ,  &  qui  une  fois 
généralement  établie  par  l'inilrudion  j  né  leiiî 
permette  plus  de  s'égarer  dans  là  fâulTé  téuiê 
de  ropinicn^f 
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Les  vertus  morales  &  civiles  fe  réduifent  a. 
3a  juftice  qui  les  renferment  toutes  comme  eri 
étant  le  principe.  Mais  la  juftice  n'eft  pas  l'our* 
•vrage  de  Thomme  ,  ni  le  fruit  de  fa  fagélTe  &C 
de  fe$  méditations.  Elle  ne  coniifte  pas  dans 
des  généralités ,  dans  des  fpéculations  abftraites, 
dans  des  déclamations  vagues  fur  les  paiîîons  , 
dans  le  renoncement  à  l'intérêt  particulier  , 
dont  il  peut  réfulter  de  belles  dififertations  phi- 
lofophiques ,  &  non  des  règles  fixes  de  conduite 
êc  d'adminiftration, 

La  juftice  effentielle  Se  immuable  ,  feul  fon- 
dement du  bonheur  politique  ,  doit  avoir  un 
point  d'appui  fenfible  pour  devenir  manifefte 
dans  toutes  fes  conféquerices  aux  hommes  igno- 
rans  5  aveugles,  palîionnés^  fans  quoi  ils  n'em- 
brafTeront  fouvent  qu'un  fantôme  fufceptible 
de  toutes  les  comrarlétés ,  flexible  à  tous  les  pré- 
jugés ,  &  mobile  comme  les  pallions. 

Ce  point  d'appui  ne  peut  être  que  l'ordre 
phyfique  confidéré  dans  tous  fes  rapports  avec 
nous ,  avec  nos  facultés ,  notre  conftitution ,  nos 
befoins.  Il  renferme  les  conditions  nécelTaires 
à  la  confervation  ,  a  la  multiplication  &c  au  bon- 
heur de  la  fociété  :  il  fe  réduit  à  la  loi  de  la 
fabfiftance  j  loi  à  laquelle  fe  rapportent  d'une 
Iiianiere  plus  ou  moins  éloignée  les  conventions 
fociales  j  loi  qui  nous  parle  par  la  voix  de  notre 
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intérêt  préfent  ,  qui  contient  non  pas  direc- 
tement 3  mais  par  une  fuite  de  dédudions  né- 
ceiTaires  les  notions  exa6tes  de  nos  droits ,  l'é- 
tendue de  nos  devoirs,  leur  réciprocité,  la  né- 
ceffité  de  l'afTociation  de  nos  travaux ,  de  la  réu- 
nion des  fecours  &  des  fervices  ,  de  la  fidélité 
à  obierver  les  ençao-emens  libres  de  cette  réu- 
nîon  :  loi  qui  bien  étudiée ,  dirige  sûrement 
rînteîligencederhomme,  &le  conduit  à  l'ordre 
focial  j  le  plus  avantageux  à  tous ,  le  feiil  con-* 
forme  à  la  juftice  ,  le  feul  qui  ne  puiife  être 
arbitraire ,  parce  qu'il  ne  peut  jamais  piefcrire. 
que  ce  qu'exige  l'ordre  de  la  culture  qui  ren- 
ferme éminemment  tout  l'intérêt  focial. 

Cet  ordre  phyfîque ,  véritable  bafe  de  l'ordre, 
focial ,  fait  partie  de  l'ordre  naturel  &  univerfel  de. 
la  création,  qui  conftitue  les  êtres  ce  qu*ils  fcnr, 
qui  fait  leur  deftination ,  qui  détermine  leur  na- 
ture ,  leur  durée ,  leurs  moyens  de  confervation  Ss, 
de  perpétidté.  Tous  les  êtres  obéiffent  par  impuî- 
fion  ,  par  inftinél  Se  par  une  force,  irréiîftible  aux 
loijc  que  teur  a  împofé  le  créateur  ,  &r rendent  un 
hommage  inanimé  à  fa  fagefTefupuême.L'hoTi- 
me  doué  d'intellisience  lui  doitun  hommage  réflé- 
chi ,  8C  une  foumiiïion  volontaire  &  délibérée» 
Mais  riiomme  fier  de  fa  dignité  6c  de  fes  facultés , 
croit  fe  fufHre  à  lui-même  :  il  entreprend  de  fe 
donner  des  r-egles  de   conduite ,  fans  étudier 

îiii    . 
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celles  qui  font  préordonuées  par  le  créateur  :  iî 
voudroit  en  quelque  forte  dominer  l'ordre  phy- 
lîque  même  par  des  inftitutions  qui  le  contra-? 
lient ,  &  le  foumettre  à  une  légiflation  didée 
par  l'ignorance  &  le  hafard ,  &  guidée  par  les 
faufTes  lumières  d'une  raifon  préfomptueufe. 

Mais  l'ordre  phyfique  eft  inflexible ,  &  fçs 
loix  impérieufes  ne  fe  prêtent  point  au  caprice 
4e  Phorame.  11  abufe  de  fa  liberté  pour  le  con- 
tredire par  un  régime  arbitraire  contraire  à  l'in- 
térêt de  la  reprodudbion  :  il  viole  par  ignorance 
<&  par  injuftice  Ips  conditions  fociales  qu'exige 
l'ordre  phyiique  pour  lui  accorder  le  bonheur 
qui  eft  l'objet  de  (qs  travaux  &  de  fes  devoirs , 
mais  il  ne  peut  rien  cbanger  à  ces  conditions  3, 
&ne  parvient  à  y  fubftituer  que  le  défordre. 

Le  concours  des  travaux  dont  la  néceffité  eft 
démontrée  par  l'ordre  phyfique  ,  établit  entre 
les  hommes  la  fôciété  naturelle  qui  fe  forme  & 
fe  perpétue  d'elle-même  par  des  conventions 
libres  5  par  des  échanges  continuels  de  produc- 
tions ,  de  fervices  ,  de  travaux  &:  de  falaires  , 
par  un  partage  des  fruits  renaiftans  qui  met  en 
circulation  les  récoltes ,  en  foutient  la  valeur  ^ 
îk.  remplit  tous  les  befoins.   •       " 

La  foçiété  naturelle  n'eft  donc  qu'un  enchaî- 
Siement  de  droits  &:  de  devoirs  réfultarîs  les, 
U!is  des  autres  ,  une  réunion  de  forces ,,  de 
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facultés ,  de  moyens  ,  qui  a  pour  dernier  term© 
la  récolte  &  la  diftribution  des  fubfiftances ,  un 
cercle  non  interrompu  de  reprodudion  &  de 
confommation  conftamment  entretenu  par  la 
fécondité  inépuifable  de  la  terre  qui  foUicitée 
par  les  travaux  &.  les  dépenfes ,  alimente  tous 
les  individus ,  &  fournit  a  toutes  les  jouiffances. 
Cette  fociété  va  d'elle-même  par  le  concours 
des  intérêts  particuliers  qui  tant  qu'ils  n&  fortenç 
pas  des  bornes  prefcrites  par  la  JLiftice,  opèrent 
l'intérêt  général,  comme  la  nature  tend  à  Tac- 
croifiTement  &;à  la  multiplication  des  êtres.  Elle 
feroit  complette ,  de  l'ordre  focial  naturel  fnf- 
firoit  pour  alTurer  fon  bonheur  ,  Ci  l'homma 
n'étoit  injufte  ,  violent  &  plein  de  paffions. 
Mais  fouvent  il  veut  s'attribuer  plus  qu'il  né. 
lui  eft  dû  :  il  cherche  à  prévaloir  ,  il  attente  à 
la  liberté  &  à  la  propriété  d'autrui  ,  il  s'efforce 
de  procurer  {on  bien  êtte  aux  dépens  de  celui 
des  autres ,  il  pefe  dans  une  balance  inégale 
fes  droits  &  fes  devoirs ,  8c  l'inftruvtioa  même 
quimçt  entre  les  hommes  une  iî  grande  diffé- 
rence ,  a  eft  fouvent  pas  un  frein  capable  de' 
réprimer  fes  excès  ^  &  de  le  ramener  à  fon  de- 
voir. L'homme  focial  ^  donc  deux  befoins  ef- 
.fentiels  :  celui  de  rinftrudion  pour  guérir  fon 
ignorance,  difcerner  fes  droits  &  apprendre  fes  de . 
vuirsj  &  celui  de  la  protedion  pour  fe  garantir  de:^' 

ï  iv 


8^  De   l'  O  r  d  r  e    s  o  c  I  a  I , 

paffions  d'autrui  &  ces  çntreprifes  dç  la  cupi- 
4ité  ufurpatrice.  La  fociété  natutelle  qui  pour- 
rpit  abfoluiîient  gouvernei:  tous  les  rapports 
e^ître  des.  homines  inftruits  ,  raifonnables  3c 
jiiftes ,  Me  fuffit  donc  pas  pour  les  hommes  tels 
qu'ils  font  :  il  lui  manque  une  condition  eiTen- 
tieîle  à  fa  tranquillité  &:  à  fa  durée ,  la  sûreté 
plcin-2  &  entière»  Il  lui  faut  une  fauvé-garde 
tpuiours  préfente,  dont  la  protedion  permette 
à  chacun  de  s'occuper  paifiblement  de  ^es  in- 
térêts particuliers ,  &  réprime  toute  invafîon  , 
tpute  iélîon,  toute  injuftice.  La  fociété  natarelle 
a  befoin  d'èçre  affermie  de  fotitenue  parla  confé- 
dération civile!  Mais  le  corps  focial  ne  reftera, 
pas  toujours  afTemhlé  pour  être  en  état  de  pro- 
téger fe§  membres ,  &  s'acquitter  envers  eux  de 
la  garantie  qu'il  lei^r  doit.  11  eft  forcé  de  fe  dé- 
charger de  ce  devoir  par  la  celîîon  du  droit  qui 
y  eft  corrélatif,  De  U  rétabliffement  de  la  puif-; 
fance  fouveraine  :  elle  n'çft  ipftituée  que  pour 
être  l'appui  de  la  fociéré  naturelle  :  fou  devoir 
eft  de  veiller  ^  de  gardçr  ,  de  protéger  ,  de  ré-» 
primer  :  fon  'droit  eft  d'être  obéie  &  pouryuç 
des  moyens  d'atteindre  fon  but, 

La  fouveraineté  eft  donc  toutie  entière  dé-? 
vouée  au  maintien  de  la  juftice ,  &  c'eft  fans 
doute  fon  plus  bel  attribut ,  c'eft  ce  qui  doit  lui 
concilier  lerefped  &c  l'attachement  j  elle  n'exiil^ 
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que  par  la  juftice  &  par  le  befoiii  que  les 
hommes  en  ont.  Dans  ce  cercle  parfait  font 
cir.confcrits  fes  droits  &;  fes  devoirs  :  elle  ne 
peut  aller  au-delà ,  ni  s'en  écarter  autreniçnt  que 
par  abus  ,  par  erreur,  par  l'ignorance  dé  fes  vé^ 
ritables  intérêts  :  fous  fa  direétion  la  fociété 
conferve  tous  fes  droits  ,  &c  en  acquiert  la  sû- 
reté. La  juftice  après  l'inftitution  de  la  confé- 
dération civile  r efte  ce  qu'elle  eft  efTentiellemeiat , 
la  règle  univerfelle  des  rapports  que  les  hommes 
onr  entre  eux,  la  loi  fuprême  du  fouverain  ôc 
des  fujets ,  la  mefure  exacte  du  commandement 
&C  de  l'obéilïance.  Ses  préceptes  développés  conf- 
tituoknt  l'ordre  foetal  naturel ,  Us  continuent  de. 
conjlitner  l'ordre  focial  civil  ;  ces  deux  ordres 
qui  n'en  font  qu'un,  ne  font  diftingués  que  pac 
la  fanction  extérieure  ajoutée  aux  loix  de  la  juf- 
tice  ,  &  Tun  &  l'autre  ont  pour  bafe  évidence 
l'ordre  phylique. 

C'eft  cette  liaifon  intime  entre  les  loix  de  la 
juftice  qui  renferment  les  droits  &:  les  de- 
vpirs  de  l'homme  focial ,  &  les  loix  de  la  re- 
produdion  &;  de  la  diftribution  des  fubf f- 
tances  que  les  philofojihes  n'ont  pas  faili ,  $c 
c'eft  en  cela  que  la  fcience  économique  eft  ^ 
vraiment  nouvelle.'  C'eft  par  cette  découverte 
qu'elle  préfente  aux  adminiftrateurs  un  poinE 
^'^ppui  phyfique  &  feafible  qui  les  mec  à  l'abri 
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4e  tous  les  écai'ts  de  l'erreur  &  de  l'opinion  '^^ 
en  foumettant  toutes  leurs  opérations  à  uiî 
calcul  aufïî  iimple  qu'infaillible. 

La  morale  d'homme  à  homme  a  donc  toujours*^ 
été  connue  d'une  manière  afTez  exaôfce ,  parce 
qu'elle  eft  çompofée  de  rapports  plus  directs  ôc 
"înoins  étendus.   Mais  la  morale  civile  &  po-» 
litique  a  paru  d'un  autre  genre.   Les"  hommes 
y  ont  porté  la   faufTe  opinion   que  les   règles 
de  la  juftice  n'y   étoient  pas    toujours   appli- 
cables.   Ils  font  partis   du  principe  très- vrai, 
que  le  premier  devoir  des  aclminiftrateurs  étoit 
de  procurer  le  bien  de  la  fociété  par  tous  les 
moyens  poffibles  :  &  ils  y  ont  mèié  le  principe 
très-faux ,  que  dans  le  fait  on  pouvoit  fouvent 
procurer  le  bien  public  par  des  moyens  qui  n'é- 
toient  pas  conformes  aux  règles  ordinaires  de 
la  juftice,  8>c  que  dans  le  droit  elle  admettoiî 
ou  devoit  admettre  ces  moyens  en  faveur  du 
motif.  Faute  d'avoir  faifi  la  chaîne  indiiToluble 
qui  lie  étroitement  les  loix  de  la  juftice  à  celles 
de  l'ordre  phyllque  ,  ils  ont  penfé  que  les  droits 
de  liberté  ôc  de  propriété  que  la  juftice  airure 
aux  fujets ,  &  dont  elle  confie  la  garantie  aux 
,  fouverains  ,  dévoient   être  fubordonnés  à  l'in- 
térêt commun  ,  &  ils  n'ont  pas  vu  que  cet  in- 
térêt ne  peut  fe  trouver  que  dans  la  manuteiitioa 
exade  de  ces  droii;s.   On.  a  d§  cette,  maaierer 
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admis  Se  reconnu  deux  fortes  de  juftice  ;  l'une 

vraie  &  littérale  qui  afTure  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient ,  l'autre  d'invention  purement  hu- 
maine, Se  qui  permet  en  certains  cas  de  toucher 
a.  ce  que.  la  première  ordonne  de  refpe6ler.  On 
eft  convenu  que  de  citoyen  à  citoyen  ,  les  droits 
fefpedifs  dévoient  être  facrés ,  Se  que  l'autorité 
étoit  inftituée  pour  les  protéger  par  le  moyeiï 
des  tribunaux  ;  encore  comment  ce  devoir  a-t-il 
çté  rempli?  Mais  l'adminiftration  aéré  regardée 
comme  une  partie  d'un  ordre  fupérieur ,  Se  dans 
laquelle  les  règles  de  la  juftice  diftributive  ne 
doivent  plus  avoir  lieu ,  parce  que  les  décifions 
qui  en  émanent  ne  ftatuent  qu'en  général  Se  par 
des  vues  d'utilité  commune.  A  la  faveur  de 
cette  diftindtion  ,  l'autorité  qui  fe  fait  gloire 
d'être  établie  pour  le  maintien  des  propriétés 
Se  des  loix  de  la  juftke ,  fe  croit  fondée  à  borner 
fon  devoir  à  la  prote6tion  d'homme  à  homme. 
Se  à  la  défenfe  publique  contre  les  attaques  du 
dehors ,  Se  fe  réferve  le  pouvoir  de  gêner  &  de 
reftreindre  les  droits  de  liberté  Se  de  propriété 
dans  les  différentes  parties  de  l'adminiftration 
intérieure  (i), 


(i)  C'eft  ainfi ,  par  exemple  j  ques'eft  établi  ce 
régime  deftrudeur  ,  que  nous  avons  appelé  /a  p.oaçe  des 
grains  ,  &  que  nous  avons  admiré  long-temps  comme 
Ictfec'dç  la  plus  lage  prévoyance.  L'a.dminiltration  a 
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Mais  dès  que  les  hommes  fe  permettent  une 
Yois  de  franchir  les  bornes  que  la  juiiice  a  pofees  ^ 


fcru  qu'il  éïoit  âc  foa  devoii'  de  s'occuper  <îirc<3:emenc 
du  détail  de  la  fubfiilance  des  fujets  ,  &  de  s'emparer 
de  la  balance  du  commerce  ,  pour  procurer  la  mode-* 
ladon  du  prix  en  faveur  du  peuple  ,  &  enfuite  pour 
favorifer  le  travail  de  la  main  d'œuvre,  qu'elle  a  regardé 
comme  une  fource  de  richeïTes.  On  n'a  pas  manqué  de 
raifons  pour  juftifîer  ces  atteintes  portées  à  la  liberté 
6c  à  la  propriété  :  elles  ont  paru  non-feulemenc  fpé- 
cieufes ,  mais  décifives. 

On  a  dit  qu'à  la  vériré  la  liberté  eft  favorable  aa 
commerce  5  mais  qu'il  en  eftautremeac  des  grains,  que 
de  toute  autre  prodiiéVion  j  que  cette  denrée  eft  trop 
iiéceflaire  pour  en  permette  l'écoulement  ;  qu'on  doit 
veiller  à  ce  qu'elle  foit  toujours  à  la  portée  du  peuple; 
que  fon  intérêt  doit  être  balancé  avec  celui  du  cultiva- 
teur &  du  propriétaire ,  &c.  Enfin  l'on  a  réclamé  ce 
grand  principe  ,  falus  populi  fuprema  lex  efio.  Mais  ce 
principe  eft  lui-même  alTujecci  à  un  principe  fupéneur, 
qui  eft  celui  de  la  juftice  &  de  la  propriété.  Mon  champ 
eft  à  moi ,  &  dès-lors  les  produdlions  qui  en  naifTent 
■  m'appartiennent  au  titre  le  plus  légitime  :  l'emploi  que 
j'ai  fait  de  mon  champ  à  telle  produclion  j  ne  peut  pré- 
judicier  au  droit  que  j'ai  de  dirpofer  des  fruits»  Rien  ne 
peut  altérer  ni  reftreindre  l'exercice  de  ce  droit  rigou- 
reux. Ma  propriété  ne  doit  rien  à  perfonne,  C'eft  pour 
me  l'alTurer  que  je  fuis  entré  pour  ma  part  dans  la  confé- 
dération générale  ,  &  que  je  contribue  aux  charges 
publiques.  Me  forcer  de  la  partager^c'eft  m'en  dépouiller 
en  partie  ;  c'eft  faire  qu'elle  celfe  d'être  à  moi  ,  telle 
qu'elle  m'eft  garantie.  Or  quiconque  veut  que  pour  foii 
avantage  vrai  ou  prétendu,  je  perde  une  partie  du  prix 
polîlble  de  ma  denrée ,  ufurpç  unç  portion  de  m.a  pro-t 
prière.  L'autorité  qui  a.  proipis  fa  protçéïion  à  tous  ceuîï 
dont  la  propriété  feroit  attaquée,  doit  réprimer  cisB 
aéle  ennemi.  Si  c'eft  d'elle-même  qu'il  procède  j  fî- elM 
tourne  contre  moi  un  pouvoir  uuçiairc  de-  Ija  aatvwfii^ 
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iquî  fera  capable  de  les  arrêter  ?  Llntérêt  public 
paroitra-t-il  une  barrière  propre  à  les  retenir? 


elle  agît  contre  la  loi  de  fon  inftitutiôn  ,  &  met  au* 
prîtes  des  intérêts  qu'elle  devoir  concilier  en  les  fou- 
mettant  à  la  juftice. 

Mais  puifque  la  liberté  du  commerce  eft  nne  des  pre- 
mières loix  de  la  juftice ,  il  cft  indirpenfabie  qu'elle  foie 
conforme  au  véritable  intérêt  focial.  Auflleft-il  facile; 
de  faire  voir  que  Vous  violez  l'intérêt  même  du  peuple  , 
lorfque  prétendant  le  favorifer,  vous  vous  écartez  da 
l'ordre  par  les  vues  étroites  d'une  faufle  commifcration. 
Votre  intention  doit  être  de  multiplier  cette  prodaftiort 
-ëe  première  néceflicé  j  mais  en  aviltJÛTant  le  prix  pat 
l'effet  des  prohibitions,  vous  en  ôtcz  les  moyens  y  vous 
rendez  l'état  du  laboureur  incertain  &  dangereux;  vous 
faites  ce  qui  eft  en  vous  pour  le  forcer  d'abandonner  la 
culture  d'une  produûion  dont  vous  ne  lui  permettez  pas 
de  ditpofer  librement  ,  Se  d'employer  fes  facultés  à 
d'autres  entreprifes.  Mais  l'abondance  ne  naîtra  pas  de 
cette  opération,  &  vous  agilTez  directement  contre  le 
falat  du  peuple  que  vous  vous  propofiez. 

D'ailleurs  tout  fe  correfpond  s  tout  eft  lié,  tout  a  fon  ap« 
pui  dans  l'enfemble  de  l'ordre.  Le  pain  eft  de  tous  les  biens 
que  le  travail  fait  naître  ,  le  plus  néceflaire  à  l'homme. 
Tous  les  difrétens  travaux  font  en  contrepoids  par  îe 
droit  naturel  de  la  rétribution.  Retrancher  fur  la  ré- 
tribution du  travail  ,  qui  fait  naître  le  pain  ,  c'cfè 
roiapre  l'équilibre  de  la  rétribution.  Celle  du  tia-^ 
vail  qui  fait  naître  le  pain  ,  ne  pourra  plus  fe  main-> 
çcnir  dans  la  balance  de  l'échange  avec  la  rétribution 
des  autres  travaux.  Ce  travail  fera  donc  abandonné.  Si. 
l'équilibre,  fe  rétablit  par  l'abaiflement  général  de  la 
rétribution  ,  la  pauvreté  s  étendra  fur  "tout  le  territoire. 
Cet  équilibre  ainfî  rétabli  au-dedans  par  la  mifere  g;^- 
ïîérale,  ne  fe  trouve  plus  au-dehors  :  il  a  anéanti  les'^ 
forces  de  la  nation  qui  fe  trouve  moins  en  état  de  réfifteç 
aux  forces  des  nations  voiiines  ,  &  qui  perd  nécefTai- 
jrjement  dans  les  autres  parties  du  con^merce  qu'elle  p&u5 
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Mais  leur  erreur  confifte  précifément  a  vouloir 
le  procurer  autrement  que  par  robfervatioiî 
exade  de  la  juftice  ,  &c  c'eft  ce  qu'elle  né  peu^ 
leur  permettre.  Cette  barrière  eft  leuir  ouvrage 5 
qui  déterminera  où  elle  doit  être  placée  ?  Qui 
les  empêchera  de  l'avancer  ou  de  la  receler  ^ 
leur-  gré  ?  Elle  ne  pofe  que  fur  l'opinion  j  eft-il 
tien  de  plus  arbitraire  ôc  de  plus  variable  ?  Ce 
qui  paroît  a;ux  uns  ou  dans  un  temps  rintérêc 
public ,  paroît  le  contraire  aux  autres  ou  dans 
un  autre  lémps. 

11  n'y  â  donc  plus  de  règle  :  l'adminiftrafîorl 
fans  guide  &c  fans  appui  fe  livra  au  cours  des 
circonftances.  Souvent  elle  fera  entraînée  malgré 
elle  de  forcée  de  céder  à  la  nécéiïité  qui  la 
prefTe.  II  s'établit  une  morale  de  convenance  qut 
fait  faire  plier  la  juftice  à  ce  qu'on  qualifie  de 
raifon  d'état  j  &  cette  raifon  d'état  ,•  chaquet 
adminiftrateur  *ne  la  voit  qu'à  travers  de  fes 
tipinions  ^  il  appelle   intérêt  public  ce  qui  fe 


faire  avec  elles.  L'autorité  par  cette  faufle  opération 
«détruit  elle-même  fa  puifTance  ,  les  richefles  &  la  pon- 
pulation  de  la  nation  qu'elle  gouverne.  Il  feroit  eiï 
outre  alfé  de  faire  voir  que  la  liberté  ilidéfiiiie  cft  non- 
feulement  favorable  à  l'.intérêt  de  la  culture,  mais  en- 
core en  tout  état  de  caufe  à  celui  du  confommat'eur  , 
&  qu'en  cas  de  cherté,  elle  eftlefeul  moyen  de  modérer 
ie  prix  en  fa  faveur.  Voyez  le  difcours  qui  eft  à.  la  fin  da- 
cet  ouvrage 
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trouve  conformes  à  fes  vues ,  à  fes  projets ,  aux 
principes  qu'il  fe  forme  lui-mènle  ,  ou  qu'il  a 
trouvés  reçus. 

Dans  l'état  de  défordrê  j  les  pâfîîoris  ne  voient 
rien  qui  les  gène  -,  elles  peuvent  fe  déployer  en 
liberté  ,  donner  des  coinféils  3c  influer  fur  lés 
délibérations ,  fans  même  fe  laiiTer  appercevoir. 
Elles  font  des  guides  d'autant  plus  dangereux , 
qu  elles  favent  fe  dérober  aux  yeux  de  celui 
qu'elles  font  agir  :  elles  n'ont  pas  de  peine  à  lui 
perfuader  que  le  fentim'ent  qui  leur  plaît  efi:  le- 
^lus  utile  à  la  fociété,  &  à  juftifier  ainli  l'ac-' 
quiefcement  qu'elles  lui  fuggerent.  Que  les' 
adminiftrateurs  font  à  plaindre  !  Avec  les  inten- 
tions les  plus  droites  ,  il  eft  prefque  impofliblè' 
qu'ils  ne  s'égarent  y  ris  font  environnés  de  dan- 
gers Se  entourés  de  précipices.  Ils  ont  à  fe  dé- 
fendre non-feulement  de  leurs  propres  pafïlons, 
mais  encore  des  pièges  que  leur  tend  de  toute 
part  la  cupidité,  qui  excelle  dans  l'art  de  co- 
loret  fes  prétentions  de  raifons  fpécieufes,  de^ 
tir^vailler  pour  elle-même  en  paroitrant  ne  s'oc- 
cuper que  du  bien  commun ,  &  dont  les  artifices 
font  d  autant-  plus  difficiles  à  déftieler  ,  qiie 
perfonne  né  peut  affigner  en  quoi  confifte  l'in- 
térêt  focial. 

L'art  de  g<>uverner  Jes  hommes ,  cet  art  É 
jTublimë  Se  (ifimpiepour  quiconque poiFédé  lat ' 


9^  De  l'Ordre  social, 

connoiiïance  de  l'ordre  ,  n'eft  donc  plus  qu'uii 
arc  conjeatiiral ,  fournis  à  la  variété  des  circonf- 
tances ,  fondé  non  fur  l'ordre  8c  fur  la  juftice  , 
mais  fur  des  principes  arbitraires ,  introduits  par 
l'ufage ,  ordinairement  fuggérés  par  de  faulïes 
vues,  &  fouvent  par  la  cupidité  (  3  ).  L'habitude 


(  3  )  Si  en  convenant  de  la  Vf^rité  d'un  principe 
général,  tel  que  celui  de  la  liberté  du  commerce,  on  fe 
croit  autorifé  d^'y  admettre  une  foule  d'exceptions  , 
autant  vaut-il  nier  tout-à-fait  le  principe.  N'eft- ce  pas 
lui  enlever  toute  fon  efficacité  j  n'eft-ce  pas  le  réduire 
à  n'être  qu'une  vérité  fpéculative  &  fans  conféquencc 
dans  la  pratique  ,  que  de  foumettre  fon  application  à 
l'examen  des  circonftances  &  des  faits  î  Ce  font  les  faits 
qui  gouverneront  définitivement,  (i  l'on  croit  pouvoir 
en  tirer  des  raifons  pour  s'écarter  des  principes  ,  & 
l'adminiftration  qui  conlîfte  dans  la  pratique  ,  fera  dé- 
pourvue de  toute  règle  ,  puifqu'elle  n'en  aura  d'autre 
que  les  faits  qui  font  de  nature  à  être  vus  fuivant  que 
chacun  eft  affeélé. 

Mais  n'avoir  pour  motif  de  décifion  que  les  faits , . 
c'eft  s  abandonner  au  hafaid.  Les  faits  doivent  être  jugési 
d'après  les  principes,  &  ne  peuvent  jamais  en  fervir  Les 
exemples  qu'on  peut  alléguer  font  bons  ou  mauvais  , 
iitiks  à  fuivre  ou  dangereux  ,  fuivant  qu'ils  font  con- 
formes ou  contraires  à  ia  règle.  En  vain  voudroit-on 
dire  que  l'expérience  qui  eft  un  léfultat  de  faits,  peut 
fr.rvir  de  guide  ,  encore  fauc-il  avoir  des  principes  aux- 
qu-'-  o--"  puifTe  la  comparer  ,  &  apprécier  fes  effets. 

C'eft  -rù'-^f^  cependant  qu'une  infinité  de  gens  ont  rai- 
fonné  dans  ia  ç  eftion  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains  Tout  le  monde  convient ,  comme  d'un  principe 
général ,  que  la  liberté  ell  l'ame  du  commerce  j  mais  oa 
a  die  que  ce  principe  n'écoit  pas  applicable  ,  lorfqu'il 
s'agit  de  la  dentée  du  premier  bcfoin.  On  a  dit  encore, 
jï^  liberté  eft  utile,  au  commerce  :  mais  dès  qu'il  s'agit  de 

enfui  te 
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eiifuite  érige  en  maxime  ce  qu'elle  a  vu  pra- 
tiquer ,  &  l'opinion  publique  fe  forme  fur  la 
conduite  des  adminiftrateurs  ,  parce  que  l'au- 
torité fe  concilie  aifiment  les  fuffrages ,  &  que 
l'approbation  fe  confond  avec  l'attachement  qui 
lui  eft  dû.  Le  préjugé  s'établit  fur  les  faits  ,  &: 
ne  permet  plus  de  porter  l'examen  fur  ce  que 
l'ufage  a  confacré. 


la  fubfîftancc  ;  ce  n'eft  pas  le  commerce  en  lui-même 
qu'il  faut  confidérer  ,  mais  l'intérêc  du  peuple  qui  n'a 
aucune  parc  à  ce  commerce. 

Les  gens  qui  ont  pris  un  avis  mitoyen  ont  dit  :  la 
libçrcé  même  dans  le  commerce  des  grains  eft  bonne  à 
un  certain  point  j  mais  elle  ne  doit  pas  être  indéfinie  ,  il 
faut  la  modifier  fuivant  les  circoaftances,  &  tenir  la 
balance  entre  les  deux  extrêmes. 

Mais  lorfqu'il  a  été  queftionde  trouver  ce  jufte  milieu, ^ 
que  rien  ne  peut  déterminer,  de  convenir  du  degré  de 
liberté  qu'on  peut  accorder ,  de  l'étendue  &  du  genre  de 
reftridtion ,  qu'il  eft  à  propos  d'y  oppofèrj  c'eft  alors 
qu'on  a  vu  tous  ces  partifans  de  la  liberté  modifiée  fc 
divifer^c  fe  fubdiviferà  l'infini  ,  approuver  tel  moyen 
&  rejeter  tel  autre,  &  fe  partager  tellement,  qu'il  n'exif- 
teroitpas  l'ombre  de  liberté,  fi  l'on  réuftifibit  tous  les 
moyens  propofés  pour  la  reftreindre. 

C'eft  ainfi  que  dès  qu'on  s'écarte  de  la  règle  ,  il  n'eft 
plus  riende  fixe  ni  de  certain  :  l'arbitraire  eft  fans  bornes. 
On  ne  fait  que  remplacer  une  prohibition  par  une  pro- 
hibition ,  &  remédier  à  un  mal  par  un  expédient  aufli 
fâcheux.  On  adopte  les  contradiÂoires,  on  veut'&  l'on 
ne  veut  pasj  on  defire  &  l'on  craint  j  on  ordonne  & 
l'on  défend  j  on  provoque  &  Ton  arrête  j  on  ouvre  & 
l'on  ferme  \  on  voudrqic  trouver  des  refiburces  dans  le 
commerce,  &  l'on  gêne  fes  opérations  j  on  femblç 
l'inviter  à  marcher ,  &  on  l'accable  de  chaînes. 

G  * 
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La  vérité  eft  une  lumière  qui  eft  hors  dœ 
rhomme.  Sa  raifon  n'eft  pas  la  lumière  :  c'e(î; 
une  faculté  qui  fert  à  la  découvrir  »  &  qui  ne  la 
trouve  que  par  la  voie  de  l'examen  &  dé  îat 
réflexion.  Si  cette  faculté  ne  s'applique  pas  à  la 
recherche  de  la  vérité ,  6c  pltls  encore  fi  elle  e{| 
préoccupée  &  viciée  par  l'exemple  &  le  préjugé^ 
non  feulement  elle  ne  Tapperçoit  pas ,  mais  ells 
failît  l'erreur  en  fa  place  ,  &  lui  donne  fon 
confentement.  L'homme  fe  crée  alors  des  prin- 
cipes à  lui-même  :  il  devient  le  jouet  de  £qs 
caprices  ôc  de  fon  inconftance  j  il  s'abandonne 
aux  faulTes  lueurs  qui  fe  préfentent  à.  luij  il 
accède  aux  raifonnemens  captieux  dont  rien  ne 
lui  découvre  le  faux,  &  ne  s'étudie  plus  qu'a- 
ies décorer  des  dehors  de  la  vérité. 

C^èftainfi  que  fe  font  établis  tant  de  faux  prin- 
cipes d'adminiftration  -fur  le  commerce,  fuE 
l'induftrie  ,  fur  l'impôt ,  fur  le  crédit  public  ,  fut 
la  balance  du  commerce  ,  &c.  dont  les  effets  ont 
été  fi  contraires  à  l'intérêt  de  îa  r eprôduifïion  , 
ont  détourné  de  la  terre  les  honimes  ôC  les  ri- 
cheflTes ,  pour  lés  porter  vers  les  ernplois  ftérilesi^ 
ont  détruit  les  avances  de  la  culture ,  ont  ap-* 
pauvri  &  dépeuplé  le  territoire;  ont  ruiné  à 
l'envi  toutes  les  nations  modernes,  les  ont  fur-, 
chargées  de  dettes,  ont  épuifé  leurs  refiources-, 
ont  fufcité  entr'elles  des  jaloufies  de  commerce 
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^  des  guerres  terribles  ,  pour  favorifer  l'intérêt 
èxclufif  de  quelques  marchands ,  contre  l'intérêt 
commun  &  refpedif  des  nations  agricoles. 

Ces  principes  une  fois  admis  ont  été  pouflfés 
ar  perte  de  vue.  Une  première  faute  devient 
iion-feulement  un  exemple  dangereux ,  mais 
ime  efpece  d'engagement  pour  la  fuite.  Le 
(défordre  tendant  toujours  a.  s'accroître ,  fait 
siaître  des  inconvéniens  qu'on  ne  pourroit  faire 
cefTer  qu'en  revenant  généreufement  fur  fes pas, 
ôc  qu'on  aggrave  en  infiftant  fur  la  caufe.  C'eft 
ïe  propre  des  loix  défedtueufes  d'appeler  à  ja- 
mais  des  loix  plus  défedueufes  encore  à  leur 
fecours.  Une  prohibition  amené  àfonappui  de 
nouvelles  prohibitions.  Une  interdidtion  de 
commerce  de  nation  à  nation  eft  fuivie  de  re- 
préfailles  :  la  communication  repouffée  8c  gre« 
vée  de  toute  part ,  celTe  de  foutenir  la  repro- 
dudion,  &  eft  réduite  à  un  iilet  imperceptible 
entretenu  par  la  contrebande.  L'impôt  d'abord 
placé  hors  de  fa  bafe  naturelle ,  attaque  les  ri- 
chefTes  deftinées  à  féconder  la  terre,  8c  ronse 
imperceptiblement  la  racine  de  Tarbre  qui  le 
nourrit  :  il  devient  par  là  une  caufe  nécelïàire 
êc  intarifTable  de  nouveaux  impôts  qui  nuifenc 
a  ceux  qui  fubfifteht ,  8c  accélèrent  encore  la 
ruine  :  l'infuffifance  de  l'impôt  conduit  à  l'em- 
prunt ,  8c  les  arrérages  de  la  dette  en  épuifanç 

G  il 
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iê  revenu  public ,  néceffitent  à  leur  tour  àt$  / 
«.ccroifiTemens  d'impôts. 

Tous  ces  maux  dérivent  nécefTairement  les 
lins  des  autres  :  mais  tant  que  l'ordre  eft  in- 
tonnu  ,  la  caufe  en  eft  cachée ,  &c  les  hommes 
s'agitent  en  vain  pour  en  arrêter  le  cours.  Une 
faute  capitale  en  fait  d'adminiftration ,  forme  le 
premier  anneau  d'une  chaîne  progreflive  de 
fautes  inévitables.  On  ne  fait  plus  que  par- 
courir un  cercle  fatal  de  maux  &:  de  remèdes 
-contraires  aux  maux.  Chaque  démarche  eft  uns 
nouvelle  chute ,  &c  les  efforts  que  l'on  fait  pouc 
fe  relever ,  ne  fervent  qu'à  engager  de  plus  ert 
plus  dans  le  précipice.  Il  fembleroit  que  le* 
bonheur  des  hommes  Se  leur  intérêt  étant  fi 
intimement  liés  avec  la  connoifïance  des  loix 
de  l'ordre  ,  auroient  dû.  les  y  conduire  natu- 
rellement 5  6c  leur  interdire  la  poflibilité  de  fe 
tromper.  Il  fembleroit  du  moins  que  l'expé- 
rience dos  malheurs,  qui  font  infailliblement 
l'effet  &  fa  punition  de  l'interveriion  de  l'ordre, 
devroit  les  y  rappeler.  Mais  l'homme  n'eft  fî 
clairvoyant  que  fur  fon  intérêt  perfonnel ,  ôc  il 
ne  regarde  comme  tel ,  que  celui  qui  fe  trouve 
renfermé  dans  la  fphere  étroite  qui  le  touche 
immédiatement.  Il  cefTe  d'être  éclairé  fur  fou 
intérêt,  lorfqu'ille  partage  avec  d'autres  ,  parce 
qu'il  ne  le  regards  pas  ^lors  comme  lui  étant 


î)    I    s    C    O    U   R    s      lin  ÎOÏ* 

propre  ;  la  part  que  les  autres  y  ont ,  lui  fait 
oublier  la  fienne ,  de  manière  qu'en  général  il 
femhle  â.  chacun,  que  r intérêt  commun  ne  renferme 
que  r intérêt  d' autrui. 

L'ordre  réunit  à  la  vérité  tous  les  intérêts  } 
mais  feulement  les  intérêts  légitimes  j  ilexclud.  oc 
réprouve  tout  moyen  d'acquérir  par  ulurpation 
"fur  les  droits  d  autrui.  II  n  eft  donc  point  éton- 
nant que  la  cupidité  qui  ne  voit  &;  ne  confulte 
que  fon  avantage  préfent ,  ait  profité  de  toutes 
les  circonftancês ,  pour  jeter  des  doutes  &  de 
ToLfcurifé  fur  les  vrais  principes  de  l'adminif- 
tration ,  pour  faire  prévaloir  les  opinions  qui 
peuvent  lui  être  utiles ,  &  épaiffir  par  degrés 
la  nuit  des  préjugés  qu'elle  a  contribué  à  ré- 
pandre. Elle  n'eût  pas  réufîî  fans  doute ,  elle  ne 
l'eût  pas  même  tenté.  Ci  l'ordre  dont  les  loix 
fi  conformes  à  la  conftitution  de  l'homme  fe 
font  naturellement  obéir  ,  eût  été  connu  d'une 
m.2LmQïQ  explicite  j  s'il  eût  été  réduit  en  fcience 
exaéte  &  calculée  comme  il  l'ëft  aujourd'hui. 
Mais  la  partie  n'étoit  pas  égale  entre  ceux  qui 
n'avoient  à    maintenir  que  l'intérêt  commun 
qu'ils  ne  connoilToient  que  d'une  manière  vague 
ôc  générale ,  &  des  gens  quivoyoient  clairement    , 
qu'il  leur  étdit  utile  de  l'obfcurcir-,  pour  l'at- 
taquer avec  avantage  ,  &:  qui  dès-lors  ont  mis 
tout  autrement  d'adivité  &;  d'intelligence  dans 
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leurs  entreprifes  ofFenfives,  que  ceux-là  n'ei* 
ont  mis  dans  la  défenfe. 

Un  des  principes  dont  la  cupidité  a  fait  l0 
plus  d'ufage  pour  couvrir  fes  ufurpations  ,  &c 
en  impofet  aux  adminiflrateurs  &  à  la  fociétç 
même ,  a  été  d'établir  que  rincérêt  public  dois 
l'emporter  fur  Vintcrêù  particulier  :  principe 
vague ,  indéfini ,  &:  dVotant  plus  propre  à  fé^ 
duife  :  principe  qui  fe  prête  à  toutes  les  inter-» 
prétations  &  à  toutes  les  extenfions  poflibles, 
puifqu'it  ne  fixe  aucun  des  deux  objets  qu'il 
met  en  oppofition  ,  &  qu'il  ne  préfente  rien 
d'exadt  ^  ni  même  de  vrai.  En  effet ,  fi  par  l'in- 
térêt particulier  qu'on  foumet  a  Tintérêt  public  , 
on  entend  des  entreprifes  d'ufurpation  &  de 
violation  des  droits  d'autrui  ;  c'eft  une  injuftice 
à  réprimer ,  de  non  un  véritable  intérêt  parti- 
culier 5  qu'il  s'agiife  de  fubordonner  à  l'intérêç 
général.  Si  l'on  entend  l'exercice  des  droits  lé-^ 
gîtimes  >  on  avance  la  plus  fauffe  ,  la  plus  in- 
jufte  &  la  plus  dangereufe  maxime,  parce  que 
l'exercice  de  ces  droits  ne  peut  jamais  être  con- 
traire à  fintérêt  public. 

Cependant  à  la  faveur  de  ce  principe  indé* 
terminé  &c  pris  dans  ce  detnier  fcns  aufîî  injufte  > 
que  le  premier  eft  abfurde  :  la  liberté  èc  la 
propriété  ont  été  de  toute  part  reftreintes  ,•  vio- 
iées ,  envahies  ^  foumifes  à  un  régime  faétice  , 
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a  une  légiflation  humaine.  On  a  érigé  ce  prin- 
cipe en  maxime  d'étac  ,  ôc  les  foiiverains  l'ont 
adopté  d'autant  plus  aifément ,  qu'ils  ont  cru  y 
trouver  un  accroifïernent  de  pouvoir.  Ils  ont  fait 
dégénérer  cette  autorité  d'inftitution  divine  qui 
îeut  eft  confiée  pour  le  maintien  de  la  paix,  du 
bonheur  6c  de  la  fureté  de  leurs  fujets ,  en  une 
autorité  arbitraire ,  par  laquelle  ils  gouvernent 
'^  dirigent  l'exercice  de  ces  droits  efTentiels 
qu'ils  ne  devroient  que  protéger. 

Ceftainlî  que  la  cupidité  a  trouvé  le  moyen 
«le  faire  perdre  de  vue  le  véritable  intérêt  focial, 
de  travailler  fourdement  à  fon  avancement 
&  à  la  ruine  de  la  fociété  ,  &:  de  fufciter  une 
multitude  d'intérêts  particuliers  exclulîfs  qui  fe 
croifent  &  fe  combattent  j  qui  ne  réuffifTent 
que  trop  à  féduire  l'autorité ,  ôc  a  employer  fou 
appui  pour  envahir  la  liberté  commune. 

Dès  que  les  principes  favorables  à  la  cupidité 
exclusive  font  admis ,  on  ne  peut  plus  débiter 
qu'un  tifTu  d'erreurs  fur  l'organifation  de  la  fo- 
ciété j  fur  la  formation  &  la  diftribution  des 
îicheffès ,  fur  les  effets  de  la  circulation  j  touç 
devient  obfcur  Se  incertain;  tout  efi;  queftion 
.&;  problême  5  Se  l'admirii^ration  n'a  plus  rien 
qui  puilfe  la  diriger.  Qui  peut  dire  qu'il  exifte  ^ 
un  intérêt  focial ,  de  en  quoi  il  conlifte  ?  Loiri 
d'être  flitiple  6«:  unique  ,  iiparoît  un  cQrnj^ofé 
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de  plufiears,  dont  chacun  demanda  une  appît-' 
tation  particulière  &  des  foins  difFérens.  Si  Feà 
îiommes  peuvent  devoir  à  leurs  talens  êc  à  lont 
induftrie  dés  biens  qui  ne  fortentpas  de  la  rerre^ 
s'ils  peuvent  s'enrichir  autrement  qu'en  s'ap- 
propriant  ceux  que  k  culture  a  fait  naître  y  il 
exifte  dès-lors  plufîeurs  fqurces  de  richeffes  , 
qu'il' eft  jufte  de  faire  valoir  &C  de  favotifer. 
L'intérêt  focial  fe  fubdivife  en  autant  de  branches» 
qu'il  y  a  de  profeffions  lucratives  j  chacune  d'elle 
peut  cherchera  pré  valoir  fur  les  autres  j  chacun  a 
droit  d'intérefler  la  nation  à  fon  fort  (4).  Dans  c6 
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(  4  )  La  fcience  de  l'ordre  fixe  toutes  les  incertitudes  , 
fait  taire  toutes  les  prétentions,  &  décide  toutes  les 
qucftions  en  réduifant  l'intérêt  focial  à  un  fcul  point. 

La  reproduction  annuelle  des  fruits  de  la  terre  eft  la 
înaffe  commune  fur  laquelle  tous  les  hommes  vivent  Si 
confomment ,  èc  qu'ils  partagent  ,  foit  à  titre  de  re- 
prifes  de  la  culture ,  foit  à  titre  de  produit  net  ,  foit  à 
titre  de  falairc  &  de  rétribution. 

Donc  plus  la  reprodudiion  eft  forte ,  plus  il  y  a  à 
partager. 

Mais  là  reprorluâiôli  efl:  l'effet  de  la  culture  ,  &  la 
culture  eft  fondée,  far  les  avances  ,  confiées  à  la  terre-, 
&  reftitaées  par  elle  avec  avantage. 

Donc  rintérêt  général  de  la  fociétéj  &  l'intérêt  in- 
dividuel  de  cnacun  j  ont  pour  bafe  l'immunité  ,  la  ref-- 
titution  ,  l'entretien  Se.  l'accroiffement  dos  avances. 

Doilc  toute  prétention  des  agens  du  tommercc  &  de 
î'induftric  ,  toute  atteinte  à  la  liberté  des  échanges  , 
toute  opération  d'adminiftrarion  ,  route  manière  d'af- 
feoir  le  revenu  public  qui  bkile  l'immunité  des  avances 
de  la  culture ,  eft  dès-lors  démontrée  contraire  à  rin- 
térêt focial  j  f^is  qu'il  puiffe  y  aVoir  aucune  exception. 


D  I  s  c  o  ir  &  8     I  1  I.         îo^l 

chaos  d'intérêts  contraires  qui  fe  choquent ,' 
quel  art  ne  faut-il  pas  au  gouvernement  pout 
les  concilier,  les  ménager  avec  prudence j  de 
démêler  celui  qui  doit  l'emporter  dans  cliaquè 
occafion  ?  Quelle  règle  doit-il  fuivre  ,  quels 
principes  de  conduite  peut-il  (e  propofer  ? 

Telle  eft  cependant  la  tâche  pénible  que  nos 
erreurs  &  nos  préjugés  ont  impofée  aux  fouve-- 
Jtains.  Oferons-iious  élever  des  plaintes  fur  leurs 
opérations  ,  lorfque  nous  exigeons  d'eux  un  tra* 
Vail  aufïi  dangereux  qu'impoflibleàbien  remplir, 
puifqu'il  fuppofej  ce  qui  ne  peut  exifter,  des 
intérêts  contraires  à  concilier  ,  là  où  il  ne  peut 
y  en  avoir  qu'un  ,  Se  qu'il  furcharge  les  admi- 
hiftrateurs  d'une  foule  de  détails  Se  de  foins 
accablans ,  tandis  que  les  loix  de  la  juftice  de 
concert  avec  l'intérêt  focial  n'exigent  d'eux ,  que 
de  pourvoir  à  la  sûreté  des  propriétés  Se  au 
maintien  de  la  liberté  (  5  ). 

(  5  )  Bien  des  gens  qui  oiic  jeté  les  yeux  far  quelques 
Ouvrages  économiques  aufli  légèrement  que  fur  la  bra* 
fhurela  plus  frivole  ,  y  ont  vu  répétés  fouvent  les  mots 
de  liberté  &  de  propriété.  Ils  en  ont  conclu  que  cette 
fcience  ne  préfenroit  rien  de  neuf,  &  ne  mérîtoit  pas 
rimporîanc2  que  Ces  partifans  veulent  y  mettre.  Oui 
fans  doute-,  on  a  parlé  dans- tous  les  temps  de  liberté  ô" 
de  propriété  y  mais  oti  n'en  a  connu  que  les  mots.  Les' 
entraves  mifés  de  tous  côtés  par  les  loix  civiles  ,  pad*les 
Joix  de  police  ,  par  les  loix  fifcales,  par  la  politique  à 
Tcxercice  de  ces  droits  auxquels  l'ordre  ne  met  d'auçreç 
limites  que  les  droits  d'autruij  en  {ont  U  preave  trop 


En  effet  >  l'emploi  des  hommes  &  des  rîi 
clielîes  5  les  travaux  de  la  culture  te  de  l'induf- 
trie,  les  opérations  du  commerce,  la  valeur  des 
denrées  ,  la  circulation  y,  toutes  les  manières 
■dont  les  hommes  peuvent  faire  ufage  de  leurs 
facultés  &  de  leurs  propriétés ,  fans  préjudicier 
aux  droits  d'autrui ,  ne  peuvent  être  des  objets- 
d'adminiftration ,  &  doivent  être,  abandonnés 
au  libre  concours  des  intérêts  particuliers.  Toute 
împuliion  étrangère  ne  peut  qu'y  porter  letrouble: 
J&  la  confusion.  Partout  où  Tautorité  n'eft  pas 
néceflaire  ,  fon  influence  ne  peut  que  nuire  au 
libre  jeu  de  la  machine  '■,  elle  rompt  l'équilibre, 
dans  lequel  tous  les  intérêts  particuliers  doivent 
ie  contenir  réciproquement  j  elle  détruit  le 
<ontrepoids  néceflaire  de  la  concurrence  qui 
foumer  aux  loix  de  la  jufl;ice.  toutes  les  préten- 
tions ;  elle  arrête  le  mouvement  d'un  côté  &; 
le  précipite  de  l'autre  ;  elle  rifque  même  det 
forcer  les  reflorts  en  voulant  les  manier  &  les, 
diriger.  Cette  combinaifon  admirable  qui  conf-* 
titue  l'organifation  intérieure  de  la  fociété  n'eft 


fenfiblcj  &  rappauvrifTement  des  nations  en  eft  l'efFet." 
Eft-ce  parce  que  le  remède  qu'on  nous  préfente  cft: 
trop  fîmple  &  trop  facile  ,  qu'on  fe  croit  en  droit  de  le 
négliger  1  II  efl  des  empyriques  en  fait  d'adminiftratioa 
comme  en  médecine  5  &  quiconque  propofera  d'autresL 
înoyens  de  profpérité  que  l'obfervation  des  loix  de 
l'ordre  &  de  la  jufticc  s.  n'eft  qu'un,  charlatan. 
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pas  faite  pour  être  dirigée  par  des  mains  foibîes* 
&  mortelles.  C'eft  l'iriftituteur  de  la  fociété  qui 
lui  a  imprimé  le  premier  mouvement ,  lequel 
fe  perpétue  de  lui-même  &  fe  conCerve,  tanc 
que  les  hommes  n'entreprennent  pas  d'y  porter 
la  main  :  &  l'autorité  fouveraine  n'a  d'autre 
fondbion  que  celle  de  la  maintenir,  en  répri- 
mant toute  entreprife  capable  de  le  troubler  (6). 
Que  chacun  foit  le  maître  de  difpofer  de  fes 

(6)  L'aJaiiniiCiation  ne  pouriOïC  en:rcprendie  avec 
quelque  apparence  de  fuccès  ,  de  réglementer  les  travaux 
&  le  coLirs  du  com'.'nerce ,  qu  aut:?.ni:  qu'elle  pourroïc 
s'afTurer  de  réunir  toutes  les  contioiiTances  nécefTiires 
pour  diriger  ces  objets  ,  fans  nuirç  à  aucun  d'eux  j  fans 
préjudicier  à  aucun  intérêt ,  fans  déranger  aucun  des 
rapports  par  lefquels  ils  fe  touchent  Se  retentifi'ent  de 
toute  part  d'une  manière  plus  ou  moins  éloignée  à 
l'intérêt  général ,  qui  eft  celui  de  la  reproduélion. 
Mais  cette  connoillance  fure  qui  fuppofe  des  dé^ 
taiis  immenfes  &  compliqués  à  l'excès  relativement 
à  des  objets  multipliés  à  l'infini',  &  qui  varient  conti- 
nuellement ,  eft  abfolument  impoflîble  à  acquérir ,  & 
au-delTus  de  la  portée  de  l'efprit  humain  :  car  il  faudroit 
qu'ils  fulTent  tous  réunis  dans  une  feule  tête,  fans  quoi 
chacun  voudra  faire  prévaloir  la  partie  dont  il  s'oçcupç; 
il  réclamera  pour  elle  une  prépondérance ,  &  il  n'y  aura, 
comme  l'expérience  nous  le  prouve  ,  que  débat  ëc  op- 
poiîtion  de  vues  contraires  qui  bleifent  de  toute  part 
l'intérêt  général.  Si  donc  cette  connoillance  étoit  né- 
celTaire' pour  l'adminiftration ,  la  fcjence  du  gouveri» 
nement  feroit  réduite  à  l'irnpoinblc,  Heureufement  elle 
eft  parfaitement  inutile  ,  parce  que  quand  même  on, 
pourroit  Tacquérir,  le  réfultat  psratique  feroit  de  laiffer 
les  chofes  précifément  comme  elles  vont  par  l'ordre 
naturel  ,&  par  le  feul  contrepoids  des  intérêts  particu-' 
liers  qui  fe  combinent  d'eux-mêmes  pour  Iç  mieiiXj,  taaç 
^u'oa  n'eutrcprcnd  pas  d'y  toucher. 


facultés  5  de  {es  forces ,  de  fes  talens  &  âé- 
fes  richeffes  ;  que  les  échanges  foient  parfaite-^^ 
ment  libres;  que  le  prix  des  produdions  ne  foit 
déterminé  que  par  les  caufes  naturelles  qui  doi- 
vent en  décider;  que  les  travaux  du  commerce 
ëc  de  l'induftrie  ne  foient  afTujertis  qu'à  la 
grande  loi  de  la  concurrence  ;  que  routes  les 
propriétés  foient  aflurées  ;  que  les  conteftatioirs. 
qu'elles  font  naître  foient  terminées  par  les  voies 
les  plus  fimples  Se  les  moins  difpendieufes.. 
Voilà  en  deux  mots  l'Ordre  focial  le  plus  con- 
forme à  la  juftice ,  au  but  de  la  confédération 
civile  ,  Se  à  l'intérêt  de  la  reprodudbionJ 

Supprimez  tout  exercice  de  la  liberté  &  de  la 
propriété  j  la  fociété  eft  détruite,  il  faut  que  les 
hommes  fe  difperfent  ou  périlïent  :  accordez- 
en  la  jouilTance  indéfinie  ;  la  fociété  parviendra 
^rapidement  au  plus  haut  degré  de  profpérité  y 
ôc  la  mefure  que  vous  lui  en  laifTerez ,  deviendra 
•celle  de  fes  forces ,  de  fa  puilTance  Se  de  fa  po- 
pulation (7). 


(  7  )  Les  loix  de  la  liberté  &  de  la  propriété  ont  Diea 
pour  auteur  :  elles  dérivent  de  la  nature  de  l'homme  ; 
elles  font  des  conféc|uences  évidentes  de  i'ordre  phy- 
fique  :  elles  font  des  réfultats  néceffaires  de  l'eflence  des 
chofes.  Les  hommes  ne  peuvent  donc  rien  y  changer, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  changer  ni  leur  conftitution  m 
l'ordre  phyfîque.  Comment  pourroit-il  être  des  cas  & 
des  circoniftances  où  il  pût  être  utile  de  leur  porter 


ï)    I    s    G    O    U    R    s       I    I   ï.  Iô| 

■Qae  les  hommes  apprennent  donc  enfin  à  ne 
j^lus  tant  préfumer  d'eux-mêmes  y  à  ne  plus 
compter  fur  un  bonheur  qui  foit  le  fruit  de  leur 
fagefTe  &  de  leur  prévoïance  \  à  fe  défier  de  leurs 
opinions  &  des  principes  qu'ils  ont  imaginés  5,^ 


atteinte  5  Comment  a-t-on  pu  penferque  l'intérêt  focial 
j)ût  jamais  exiger  qu'on  y  mît  des  bornes  ,  tandis  qu'il. 
E'exifte  lui  même  que  par  elles  ?  Comment  cet  incérêc 
pourroit-il  être  contraire  à  celui  des  membres  de  la  fo- 
ciété  ,  tandis  qu'il  ne  peut  être  que  la  fomme  de  ces  in- 
térêts ?  Qui  pourroit  dire  les  maux  fans  nombre  que 
tant  à:  tant  d'infraftions  de  cesloix,  toujours  fous  I9 
prétexte  du  bien  général ,  ont  caufés  aux  fociétés ,  même 
aux  parties  qu'on  a  prétendu  favoril'er  par  des  facrifices 
exigés  des  autres  ? 

Les  droits  elîentiels  de  l'homme  font  fondés  fur  la, 
juHice  :  or  la  fociécé  doit  la  juftice  à  fes  membres  j  & 
elle  ne  la  devoir  pas ,  elle  feroit  une  inftitution  détef' 
table  ,  il  faudroit  la  fuir.  Elle  ceffc  de  leur  rendre  la 
juftice  qu'elle  leur  doit ,  lorfqu'elle  leur  défend  ce  que 
la  nature  leur  permet  ,  &  elle  ne  peut  le  faire  que  pan 
caprice  ,  par  de  fauifes  vues  ou  par  ignorance.  Elle  n'a 
•droit  de  ravir  à  un  citoyen  fa  liberté  en  tout'  ou  partie  , 
que  lorfqu'il  en  abufe  pour  nuire  aux  autres  j  elle  ne 
peut  le  priver  de  fa  propriété  que  lorfqu'il  a  mérité  de 
la  perdre  par  un  forfait,  ou  lorfqu'elle  fe  trouve  nécef- 
faire  à  t'ufage  public ,  Se  en  ce  dernier  cas  elle  doit  la, 
p'ayer  tout  ce  qu'elle  vaut. 

Mais,  dira-t-on,  les  hommes  en  paflant  .dans  l'état 
civil  n'ont- ils  pas  contraâé  de  nouveaux  devoirs  ?  Oui 
fans  doute  i  mais  ces  devoirs  ne  portent  point  d'atteinte 
à  leurs  droits  eifentiels.  Ils  ne  lui  font  pas  onéreux , 
flon-leulement-  parce  qu'ils  font  réciproques  ,  mais  aufîî 
parce  qu'ils  ont  pour  objet  de  faciliter  &  d'alfurer  Te- 
sercice  de  fes  droits.  Les  uns  &  les  autres  fe  font  étendus 
^  îBulti^liés  dans  la  même  proportion.  Si  le  citoyen  § 
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à  commencer  du  moins  à  douter  de  ce  qu'ils 
ont  cru  fî^voir  ;  à  regarder  à  leurs  pieds ,  de  à 
obferver  ttanquiliement  l'ordre  phyfique  relatif 
a  leurs  befoinsj  &  aux  moyens  que  la  nature 
leur  a  donnés  pour  les  remplir.  C'eft  là  qu'ils 
apprendront  que  les  loix  fociales  font  toutes 
faites  j  que  tout  eft  prefcrit  ôc  mefuré  j  que  Dieu 
ne  leur  a  rien  laifTé  à  déterminer ,  8c  qu'il  leur  a 
donné  pour  règle  fùre  &  infaillible  de  conduite 
leur  propre  intérêt ,  non  arbitraire  ou  fuggéré 
par  la  cupidité  ,  mais  légitime  ,  clairement  dé* 
,  duit  des  loix  de  la  reprodudion  ,  Ôc  qui  ne  peutf 
jamais  les  induire  à  admettre  des  loix  contraires 
à.lajuftice. 


été  obligé  de  contribuer  à  la  dépcnfe  commune,  il  à 
trouvé  en  compenfation  la  garantie  ,  l'exercice  conf» 
tant  &c  tranquille  de  fa  liberté ,  de  fa  propriété ,  de  foa 
induftrie  ,  la  fureté  de  fes  récoltes,  Tufage  des  pro- 
priétés communes.  Il  implique  contradidtion  de  fuppofer 
des  devoirs  purement  onéreux ,  &  qui  ne  foient  pas 
balancés  par  des  droits.  Les  fouvercins  eux-mêmes  qui 
réuniffent  plus  de  force,  de  puiflance  8c  de  droits,  n'en 
jouiflent  qu'à  la  charge  de  devoirs  qui  ont  la  même 
itendue,  &  qui  en  forment  la  jullc  compenfation. 


B  I  s   c  ô  u  ».  s        I  t^*  \l^ 


QUATRIEME  DISCOURS. 

D  E  la  cotiflitution  de  nos  fociétés 
modernes  ^  ù  de  Vun  des  principaux, 
obflacles  qu'elle  apporte  au  gouver* 
ne  ment  de  l'ordre. 


I  les  fociétés  ne  s'étoient  Formées  que  paf 
une  réunion  libre  &  réfléchie  entre  des  hommes  , 
qui  fentant  la  néceflité  d'une  autorité  tutélairc  , 
î'euflent  érigée  au  milieu  d'eux  pour  la  défenfe 
&  la  garantie  univerfelle  j  il  eft  difficile  de 
<:oncevoir  qu'elles  euflent  pu  s'établir  autre- 
ment 5  que  fur  les  loix  de  la  .  juftice  primitive  , 
conftitutives  de  toute  aflociation  >  qui  déter- 
minent les  droits  &  les  devoirs  réciproquesjj  & 
que  ces  hommes  cherchant  à  fe  réunir  pour  l'a- 
vantage &c  la  fureté  commune ,  n'euflent  pas 
fuivi  naturellement  &  fans  étude  les  principes 
de  Tordre,  qui  aflurenr  à  chacun  la  liberté  de  fa 
perfonne  &  de  fon  travail ,  la  propriété  du  fondiP 
qu'il  met  en  valeur  ,  &  la  pleine  jouiiïance  des 
fruits  qui  en  doivent  naître. 

Mais  prefque  toutes  les  fociétés  fe  font  éta- 
blies par  la  conquête  :  &  depuis  le  temps  qu« 
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les  hommes  fe  font  la  guerre ,  il  n'eft  point  dé 
peuple  qui  n'ait  éprouvé  plufîeurs  révolutions 
par  la  voie  des  armes.  Cette  origine,  a  dû  intro- 
duire dans  leur  gouvernement  bien  des  infti- 
tutions  contraires  à  l'ordre. 

L'efprit  de  conquête  renferme  par  lui-même 
ia  plus  grande  violation  de  la  julHce  j  il  attaque 
en  même  temps  Se  opprime  la  propriété  pu- 
blique :'  privée  j  il  fe  fait  un  titre  de  la  force, 
en  foulant  aux  pieds  tous  les  droits.  Quepour- 
roit-il  refpeârer  ?  Il  fe  joue  de  la  vie  des  hommes  j 
c'eft  au  prix  de  leur  fang  quç  le  conquérant  ac- 
quiert le  droit  de  les  gouverner.  C'eft  par  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  ,  qu'il  parvient  à  do-» 
yniner  fur  leurs  têtes  ,  &:  à  s'alTurer  ce  pouvoir 
terrible  qui  menace ,  qui  effraie ,  &  ne  s'établit 
que  par  la  ruine  ,  le  carnage  &c  la  défolation. 

Mais  le  conquérant  cQ^Te  enfin  de  ravager  1^ 
terre.  Il  a  facrifié  les  hommes  comme  de  vils 
troupeaux  à  l'idole  de  fon  ambition.  Cette  même 
paffion  lui  infpire  des  fentimens  plus  doux ,  ôC 
défarme  fon  bras.  Au  moment  oii  les  provinces 
■vaincues  &  foumifes  ne  lui  offrent  plus  de  ré- 
fiftance  ,  il  arrête  la  deftrudion ,  &c  remet  dans 
fie  fourreau  ce  glaive  meurtrier ,  l'infoument  de? 
fa  puifTance.  L'impreiîion  de  la  terreur  dure  en-« 
çore  5,  &  les  hommes  courbés  fous  le  bras  qui 
l^i  tieijt  afiTçivis ,  attçndçnt  Içixr  foïÇ  dans  le 
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filence  &  l'efFroi.  Ainfi  après  un  violent  orage, 
ia  nature  attriftée  femble  en  conferver  le  fou- 
venir,  3c  les  animaux  encore  faifis  de  crainte  , 
n'ofent  quitter  leur  retraite. 

Les  hommes  cependant  peuvent  commendet 
à  lever  la  tête  :  ils  trouveront  leur  fureté  dans 
l'intérêt  même  de  l'ambitieux  &C  de  fes  coopé- 
rateurs  :  fon  projet  ne  peut  être  de  les  exter- 
miner &  de  régner  dans  la  folitude.  Il  a  dif- 
perfé  les  vaincus  par  la  terreur  j  il  va  travailler 
à  les  rallier  par  la  confiance.  Il  a  pillé  les  ri- 
cheiTes ,  ravagé  les  hécitages ,  incendié  les  moif- 
fons  ;  il  cherche  actuellement  à  rétablir  le  calme 
&  à  réparer  le  défordre  :  il  invite  au  travail,  Se 
rappelle  les  hommes  à  la  terre.  L'autorité  qut 
le  propofe  de  gouverner,  n'eil  plus  la  force  qui 
fubjugue  5  &  les  moyens  de  confervation  font 
totalement  contraires  aux  moyens  de  conquête. 
Quelque  idée  que  le  conquérant  ait  de  fon 
pouvoir ,  il  fent  qu'il  ne  lui  eft  pas  perfonnel  ; 
qu'il  ne  le  tire  que  de  fa  réunion  avec  d'autres 
hommes    qui  confentent  de   lui  -  prêter  leurs 
forces  ,  que  cette  aiïociation  qui  forrhe  une 
véritable   conftitution  politique  ,   ne  peut  fe 
foutenir  qu'autant  qu'elle  eft  fondée  fur  des  ' 
engagemens  réciproques,  fous-entendus  ou  ex- 
plicites ,  qui  doivent  ramener  tôt  ou  tard  le 
chef  à  des  règles  convenables  &  néceflfaires  à 
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fa  propre  fureté  j  qu'il  en  eft  de  même  de  li 
nouvelle  domination  qu'il  vient  d'acquérir  J 
qu'elle  ne  peut  fubfîfter  qu'autant  que  les  in- 
térêts des  vainqueurs  &  des  vaincus  fe  coiici- 
lient  pour  le  bien  commun.  La  juftice  va  donc 
en  quelque  forte  reparoître  ,  &c  avec  elle  la  paii 
&  la  fureté.  Les  loix ,  qu'a  fait  taire  le  bruit  des 
armes ,  reprendront  leur  pouvoir ,  pour  rendre 
aux  citoy^ens  une  partie  de  leurs  droits.  Mais  ces 
loix  feront-elles  parfaitement  conformes  à  l'ordre 
&  à  la  juftice  ?  Ellts  feront  didtées  par  un  vain- 
queur jaloux  d'un  titré  qu'il  tient  de  la  force  , 
jpeu  difpofé  à  reconnoître  des  droits  dans  un 
peuple  fubjugué ,  &  a  sWouer  foumis  à  des 
devoirs.  Comment  ne  fe  croira- t~il  pas  autorifé 
à  mettre  des  bornes  arbitraires  à  des  droits  que 
la  conquête  a  fait  celTer ,  Ôc  que  fa  clémence 
veut  bien  rétablir  ?  Qu'il  eft  difficile  qu'un 
conquérant  qui  devient  adminiftrateur ,  change 
entièrement  d'efprit  ôc  de  caraderej  qu'après 
avoir  fondé  fa  puiftance  fur  une  politique' vio- 
lente ôc  défaftreufe  ,  il  n@  confulte  plus  que  la 
juftice?  Peut-être  fes  defcendans  pourront -ils 
enfin  s'occuper  du  bonheur  des  hommes  :  mais; 
eft- il  à  préfumer  qu'une  autorité  acquifè  par  la 
force  5  ne  conferve  pas  long-temps  des  traces  de 
fon  origine  ?  D'ailleurs  les  intérêts  des  grands 
qui  onc  contribué  à  la  conquête  ,  entraîneuc 
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le  fôiiverain ,  ôc  lui  en  impofent.  De  là  naîtront 
des  loix  injiiftes ,  nuifîbles  à  la  profpérité  de  la 
"ibciété ,  ôc  deftmdtives  des  droits  légitimes  des 
fujets  j  &  ces  loix  feront  regardées  pendant 
long-temps  comme  les  loix  fondamentales  du 
gouvernement» 

A  cette  caufe  générale  ,  qui  a  dû  faire  entreif 
bien  de  l'arbitraire  dans  le  gouvernement  des 
fociétés ,  fe  joignent  encore  pour  nos  fociétés 
tnodernes  des  caufes  particulières  qui  dérivent: 
de  la  manière  dont  elles  fe  font  formées  ,  ôc  des 
ïnœurs  des  conquéràns  qui  les  ont  fondés»  Elles 
|)ortent  en  effet  dans  leur  établilTement  ôc  leur 
conftitufion  un  caractère  fnigulier  ,  ôc  donê 
l'antiquité  n'offre  point  d'exemple.  Les  con-» 
quêtes  qui  ont  abattu  ôc  démembré  l'empire 
romain  -,  ne  relïemblent  en  rien  aux  conquêtes 
qui  ont  été  faites  avant  cette  époque  ôc  depuis* 
L'ambition  d'un  prince  qui  le  porte  à  attaquer 
un  peuple  voifin ,  a  pour  objet  d'étendre  fa  do- 
mination ,  &  d'aggtandir  fon  empire  :  il  n@ 
quitte  pas  fon  pays  avec  fes  fujets  j  pouf  s'établir 
fur  le  nouveau  territoire  qu'il  acquière  j  il  en 
laiflTe  la  poiïèlîion  aux  habitans  qui  i'occupoient^ 
il  ne  veut  que  les  gouverner  ôc  les  foumectr©  i 
fés  loixi 

Ici  c'eft  une  peuplade  entière  qui  s*ébrârtîe  j 
«qui  fe  déplace  ©n  corps  d§  nation  ;  qui  inonda 

H  ij 
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comme  un  torrent  les  provinces  fur  lefquelleS 
elle  tombe  j  qui  fe  propofe  de  conquérir  pouc 
occuper  le  territoire  qu'elle  pourra  envahir ,  ôc. 
s'y  afïèoir  à  demeure.  Les  Francs  toujours  en 
guerre  ,  toujours  fous  les  armes  ,  n'eftimoienc 
que  le  courage ,  &  ne  connoiiToient  que  la  fu- 
bordination  militaire.  L'autorité  de  leurs  chefs 
devenus  fouverains ,  ne  changea  pas  proprement 
de  nature.  La  civilifation  romaine  étoit  trop 
étrangère  à  leur  manière  d'être  pour  leur  fervir 
d'exemple^  ôc  qu'auroient-ils  gagné  à  l'adopter  ? 
N'étoit-elle  pas  également  contraire  à  l'ordre  , 
quoique  fous  d'autres  rapports?  Us  conferverenc 
leurs  coutumes  ^  &  peu  jaloux  d'yfoumettre  les 
pi^uples  vaincus ,  ils  les  laiflferent  fe  gouverner 
par  leurs  loix  (  I }. 

Nos  rois  prirent  en  fonds  de  terre  leur  part  de 
la  conquête.  La  feule  dépenfe  commune  étoit 
la  guerre  y  des  concevons  d'héritages  fervoient 
de  folde  j  les  vafTaux  difperfés  en  temps  de  paix 


(  I  )  Ces  conquérans  beaucoup  moins  barbares  en 
efFet  que  les  nations  précendaes  civilifées  ,  qui  dans  ces 
derniers  ficelés  ont  ravagé  &  dépeuplé  lenouvejau  monde, 
n'exigèrent  qu'une  portion  du  terrirou'e  ,  fans  expulfcr 
ni  dépolTéder  en  entier  les  hcibitans.  Le  même  pays  ren- 
ferma dans  fon  enceinte  deux  nations  entièrement  dif- 
férentes de  tnœars ,  de  langage  &  de  coutumes  ,  ea 
même  temps  cu'eUes  étoient  confondues  far  la  com* 
muuauté  d'habitacion. 
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"comme  une  armée  cantonnée  ,  mais  toujoucs 
fur  pied ,  étoient  prêts  à  fe  ranger  autour  du 
chef  au  premier  iîgnal ,  &  le  fervoient  à  leurs 
frais  pour  prix  de  la  concelîîon. 

Le  partage  des  provinces  entre  les  enfans  du 
fouverain  ,  les   guerres  continuelles  &  multi- 
pliées 5  la  foiblefTe  du  prince ,  le  pouvoir  qu'ufur' 
perent  les  maires  du  palais  j  tout  concourut  à 
affoiblir  &c  à  avilir  l'autorité  fouveraine..  Ré- 
duite à  rien  fous  les  derniers  rois  de  la  première 
race,  &femblableà  ces  fleuves  qui,  après  avoir 
arrofé  plufieurs  provinces  ,  difparoifTent  ôc  fe 
perdent  dans  les  fables  :  elfe   fe  relevé  fous 
Cliarlemagn€ ,  Se  règne  avec  un  éclat  qu  elle 
n'avoit  jamais  eu.  Les  grands  font  contenus  dans 
le  devoir  ,  les  loix   font  réformées  ,  les  abus 
corrigés  ,    la   juftice  cenfultée   &    remife   en 
vigueur.  Unfeul  homme  foutient  un  empire 
immenfe  par  la  force  de  fon  génie  j  il  paffe  fa 
vie  à  le  parcourir  d'une  extrémité  à  l'autre  ,  à 
l'étendre  &;  à  le  gouverner.  Mais  l'ordre  qu'il 
avoir  établi  tenoit  plus  à  l'autorité  perfonnelle 
qu'il  avoit  fu  obtenir.  Se  à  fes  grandes  qualités, 
qu'à  la  conftitution  de  l'état  :il  difpàrut  avec  lui. 
Son  fils  incapable  de  foutenir  un  tel  fardeau  , 
fuccomba  fous  le  poids  ;  fes  mains  foibles  laif- 
ferent  flotter  les  renés  de  l'empire  qui,  déchiré 
paj:  la  difçorde  civile  j.  dém^nibré  de  toute  pai;t 
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par  les  partages  8c  les  traités  ,  fabdivifé  fous  fêâ 
fuccefTeurs  par  l'iiércdité  des  fiefs  &  des  grands 
offices  ,  ne  laiiTa  plus  au  fôuverain  qn'un  vain 
titre,  une  ombre  de  pouvoir",  &  une  fuprématiQ 
prefque  fans  fondion , 

Les  fiefs  dans  leur  origine  étoient  révocables  : 
ils  furent  enfuit^  accordés  à  vie  ,  &c  les  fous-' 
inféodations  que  les  valTaux  pouvoient  faire j, 
étoient  éteintes  par  la  réunion  du  fief  dont  elles 
avoient  été  détachées, 

La  révolution  qui  les  rendit  perpétuels  &  hé- 
réditaires ,  eut  pour  caufe  la  foiblefTe  des  fou^ 
verains ,  &  pour  effet  la  ruine  de  rautorité; 
elle  opéra  un  changement  total  dans  la  conf^ 
titution ,  Se  amena  le;  gouvernement  féodal. 

La  propriété  foncier-e  qui  jufqiies  là  n'avoîe 
fervi  que  de  folde  ^  devint  un  titre  d'indépen-^ 
danee;  elle  continua  d'obliger  au  fervice  mili- 
taire^ mais  elle  emporta  le  démembrement  d© 
l'autorité.  Les  grandes  conceffions  fe  fubdivi-- 
'ferent  enfuite  par  les  fous- inféodations  qui  de- 
vinrent également  héréditaires ,  qui  tirèrent  dç 
la  domination  dire6te  du  prince  prefque  tout 
le  territoire  ôc  t-ous  les  fujets ,  &  formèrent" an 
fein  de  l'empire  démantelé  de  'toute  part ,  une 
multitude,  de  fociétés  diftindes ,  diftraites  de 
la  fociété  générale ,  attachées  a  un  chef  particu- 
lier qui  feu)  confervoit  encore  quelque  rçlatiou 
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avec  le  fouverain  ,  ôc  ne  lui  l^ufToit  qu'un  fan- 
tome  d'autorité. 

Eft-il  rien  de  plus  irréguîîer  qu'une  forme  de 
gouvernement  qui  ne  préfente  que  l'anarchie  , 
ledéfordre  &c  la  confufion  ^  qui  opère  un  combat 
continuel  ôc  inévitable  entre  des  pouvoirs  qui 
ne  confervent  que  des  rapports  propres  à  les 
mettre  en,  oppofition  ;  qui  loin  de  concilier  &c 
de  réunir  toutes  les  volontés  ,  tous  les  intérêts  , 
toutes  les  forces  ,  produit  la  difcorde  ,  divife 
les  intérêts,  feme  ôc  multiplie  les  occailons  de 
trouble ,  fufcite  les  prétentions ,  détruit  la  force 
publique  pour  faire  prévaloir  la  force  privée  , 
arme  les  fujets  entre'  eux ,.  déchire  les  provinces 
par  tous  les  fléaux  de  la  guerre  civile  ,  ôc  fubf- 
titue  à  une  autorité  unique ,  feule  capable  de 
maintenir  l'ordre ,  une  foule  de  tyrans  qui ,  liés 
entre  eux  pour  le  foutien  de  leur  indépendance, 
&  divifés  par  des  querelles  particulières ,  ne  fe 
réuniflTent  que  contre  le  fouverain. 

G'eft  à  ce  point  d'anéantiffement  qu' étoit  par- 
venue l'autorité  fur  la  lin  de  la  féconde  race. 
Cette  ombre  de  royauté  fut  réunie' au  plus  grand 
fîef  5  &  déféré  à  Huguê?  Capet.  Mais  ce  refte  de 
pouvoir  eft  devenu  dans  la  main  de  (es  fuccef- 
feurs ,  un  germe  heureux  que  leur  fagelTè  a  f u  ^ 
développer ,  ôc  d'où  par  des  açcroiÏÏêmens  fuc- 
ceiîifs ,  eft  iortie  l'autorité  fouveraine  qui  ^,' 
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comme  un  aibre  majeftueux  ,  s'eft  élevée  y  'À 
couvert  &c  ombragé  le  territoire. 

Par  une  conduite  prudente  ,&  toujoutrs  di- 
rigée vers  le  même  but,  nos  rois  font  parvenus 
à  ralTembler  les  membres  épars  de  la  monar- 
chie ,  à  en  former  un  corps  régulier ,  &:  à  fubf- 
tituer  aux  liens  trop  foîbles  &:  trop  lâches  de  îa 
féodalité,  les  véritables  rapports  de  la  fociété.^ 
Ils  ont  infenflblement  abailïé  l'autorité  des  fei- 
gneurs ,  qui  détruifoient  îa  puifïance  fouveraine 
en  la  partageant.  Tantôt  pour  réunir  les  gran<ls 
fiefs  à  la  couronne ,  ils  ont  mis  en  œuvre  les 
moyens  que  leur  ont  fournis  la  fuprématie  féo- 
dale ,  la  loi  de  la  conceffion ,  ou  les  alliances  ; 
tantôt  ils  ont  profité  habilement  de  toutes  les 
circonftances  pour  divifer  les  feigneurs ,  en  pre- 
nant part  à  leurs  querelles  ,  en  les  déttuifant 
l'un  par  l'autre  ,  en  tirant  les  communes  de 
leur  domination,  &c,  en  protégeant  lesYaiTaux 
opprimés. 

L'autorité  du  roi  s'eft  montrée  partout  comme 
un  aftre  bienfaifant  j  elle  a  fait  fentir  aux  peuples 
îes  influences  falutaires  de  fa  protection,  &  leur 
a  préfenté  fa  juftice  fouveraine  œmme  un  re- 
fuge alTuré  &  un  afile  toujours  ouvert  contre  la 
violence  &  loppreffion. 

Les  fujets  qui  ne  demandent  que  la  paix  &C  îa 
XÙEçté ,  (s  font  empreifés  de  jouir  deces  avantages 
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a  Tombre  de  Tautorité  royale  j  ils  fe  font  ac- 
coutumés a  recourir  à  elle  ,  à  la  regarder  comme 
leur  fauvegarde  :  toutes  les  volontés  fe  font 
réunies  autour  d'elle ,  &C  ont  facilité  la  réunion 
de^  forces. 

C'eft  par  cette  conduite  pleine  de  prudence , 
que  nos  rois  ont  trouvé  moyen  de  ramener  à  eux 
l'autorité  qui  doit  être  une  pour  atteindre  à  fon 
but ,  8c  d'établir  la  conftitution  la  plus  folide  , 
la  plus  propre  à  admettte  les  loix  de  l'ordre  ,  &C 
la  plus  digne  d'offrir  à  l'univers  ce  grand  exemple, 
la  conftitution  qui  a  le  moins  d'obftacles  à  vaincre^ 
pour  y  parvenir ,  celle  où  l'autorité  bienfaifante 
&  paternelle  de  fa  nature  a  le  plus  de  pouvoir 
pour  faire  le  bien ,  &  le  plus  de  difpofition  à  en 
faillr  tous  les  moyens. 

Comment  la  nation ,  avec  tant   de  facilité 

pour  parvenir  au  bonheur  focial,  s'en  trouve- 

t-elle  encore  fi  éloignée  ?   Quelle  caufe  cachée 

peut  retenir  dans  un  tel  état  de  foibleffe  un 

peuple  actif ,  induilrieux  ,  plein  de  refpeft  pour 

"  l'autorité ,  &  attaché  à  fes  rois  par  amour  encore 

plus  que  par  devoir?  Entre  plufîeurscaufes  qui 

toutes  dérivent  de  l'oubli  des  principes  de  l'ordre, 

il  en  eft  une  qui  remonte  au  premier  établif- 

fement  de  la  monarchie  ,  &c  qui  loin  de  difpa- 

roître  avec  le  gouvernement  féodal ,  n'a  fait 

qiie  s'accroître  &  s'étendre  j  un. vice  dans  la 
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conftimtion  même  ,  &  que  tous  les  moyeiîf- 
qu'on  a  pris  pour  y  remédier ,  n'ont  fait  qu'ag- 
graver. Il  ne  fufiit  pas  pour  fonder  une  fociété,, 
d'ériger  au  milieu  d'elle  une  autorité  fouveraine, 
&  de  régler  invariablement  l'ordre  de  ta  fuc- 
ceffion.  L'autorité  eft  nulle  fans  le  pouvoir  d& 
fe  faire  obéir ,  &  de  procurer  au  dedans  &  au 
dehors  la  fCireté  publique;  3c  ce  pouvoir  confifte. 
dans  des  moyens  phyfiques» 

La  féconde  loi  confikutivc  d' une  foclété  régulière 
ejl  celle  qui  ajjure  à  l'état  un  revenu  public ,  an^ 
nuel  yjQifflfant  pour  fes  befoins  ^  non-feulement 
de  protecllon  &  de  defenfe  ^.  mais  de  communica-' 
tion  &  de  débouchés  ,  &  qui  en  fixe  la  quotité  & 
la  perception  de  la  manière  la  plus  favorable  à  la.' 
propriété  &  à  la  reproduction. 

Cette  loi  eiïentielle  nous  a  manqué  dès  l'o- 
rigine j  &  nous  manque  encore  aujourd'hui  y, 
ainfî  qu'à  tous  les  peuples.  Quel  eft  celui  qui  ait 
connu  les  principes  qui  concilient  l'intérêt  focial 
par  rapport  au  patrimoine  public  avec  i'intérêc- 
des  propriétés  particulières ,  &  qui  ait  pourvu 
à  la  dépenfe  commune  par  un  impôt  régulier? 
Tous  fe  font  fournis  à  une  autorité  tutélaire  , 
tous  ont  cherché  le  repos  civil  fous  fa  protec- 
tion ,  &  ont  fenti  que-  la  fouveraineré  coniifte 
dans  la  force  publique  ,  qui  ré  fuite  de  la  confé- 
dération générale  formée  pour  afTurer  le  règne 
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3e  la  juftice  :  aucun  n'a  fongé  que  le  devoir  d© 
garantir  fuppofe  le  droit  d'en  prendre  les  moyens? 
aucun  n'a  pourvu  à  la  habilité  de  ces  moyens  , 
qui  doivent  renaître  &  fe  perpétuer  comme  les 
befoins  :  prefque  tous  ont  pris  des  précautions 
pour  les  interdire  à  l'autorité,  ou  ne  lui  ont  lailTé 
de  libre  que  le  choix  de  moyens  contraires  à  la, 
liberté  &  à  la  propriété. 

Mais  le  défîr  de  la  puifTance  eft  chez  les  fou- 
verains  le  vœu  inféparable  de  leur  place  j  c'eft  le 
cri  de  la  nature.  C'eft  un  befoin  qui  les  force 
,  d'employer  pour  le  fatisfaire  ,  tout  ce  dont  îlg 
font  à  portée  de  difpofer  :  l'autorité  fans  la  puif- 
fance  effedive  n'eft  qu'un  rang  de  fimple  repré- 
fentation  ,  &  un  poids  accablant  pour  celui  à 
qui  ou  l'impofe  :  il  faut  qu'elle  pai^vienne  à  fe 
détruire  par  fes  propres  efforts  ,  ou  à  devenir  ce 
qu'elle  doit  être  ;  état  violent  èc  forcé  qui  pré- 
fente une  oppoiîtion  perpétuelle  d'intérêts  Se  de 
prétentions ,  de  befoins  &  d'impuilTance  ,  de 
demandes,  3c  de  refus ,  &  qui  entretient  un  fujet 
X  éternel  de  divifion  entre  le  fouverain  ,  qui  par- 
"vient  tôt  ou  tard  à  fe  créer  un  revenu  de  gré  ou 
force ,  ouvertement  bu  en  fe  cachant  ,  ôc  qui 
travaille  fans  relâche  à  l'étendre,  &  les  fujet? 
qui  fe  tiennnent  toujours  fur  la  défeniîve  contre 
les  prétentions  du  fouverain ,  &  apportent  à  fes 
tgfforts  mie  réiiftance  plus  ou  moins  foutenue. 
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L'impôt  ainfî  établi  devient  d'autant  plus  ter-i 
rible  dans  {es  effets ,  qu'il  a  été  plus  refufé  dans 
l'origine ,  &  plus  contefté  dans  fes  progrès.  La 
difficulté  que  trouvent  les  fouverains  à  l'obtenir, 
&  à  le  faire  confentir  d'une  manière  fixe,  con- 
nue &  fuffifante  ,  les  force  de  cacher  fa  marche 
ëc  fon  produit  ^  de  chercher  à  le  completter  Se 
à  l'accroître  par  toutes  fortes  de  voies  fourdes 
&  détournées-  de  fe  déterminer  dans  le  choix 
des  moyens ,  plutôt  par  l'intérêt  du  moment, 
par  la  loi  de  la  néceiîité,  par  le  défit  d'éviter  la 
lènfation  publique  ,  que  par  l'avantage  de  la 
fociété  j  de  faifir  la  reffburce  plus  ruineufe  en- 
core des  emprunts ,  qui  deviennent  pour  la  fuite 
un  germe  de  nouveaux  impôts  ;  de  fubftituer 
une  perception  obfcure  &  infidieufe  à  une  ré- 
partition proportionnelle  8c  déterminée  j  de 
n'agir  jamais  d'une  manière  franche  &  ouverte 
avec  les  fujets ,  &  d'entretenir  ainfi  dans  k& 
efprits.  une  défiance  trop  bien  fondée  (  2  ). 


(z)  II  n'y  a  point  cle  difpolîcion  plus  fâcheufe ,  $c 
qui  mette  plus  d'obftacles  au  bien ,  que  les  bons  princes 
&  les  fages  adminidrateuis  voudroient  encreprendEc 
pour  le  bonheur  d'une  nation,  que  cette  défiance  qui 
tient  les  fujets  en  garde  contre  toiit  ce  qui  leur  eft  pré- 
fenté  de  la  part  du  gouvernement.  On  ne  peut  guérir 
ççtte  plaie  qu'avec  le  te.'îips  &  par  une  conduite,  con- 
traire à  celle  qui  l'a  occafionixe.  Il  ne  fuffit  pas  mén;e 
que  le  g-ouvemement  preane  la  réroludon  la  ^jIus  Fernic. 
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Eft-il  étonnant  que  l'impôt  ait  paru  Ci  redou^ 
table  à  tous  ces  peuples  ?  Eft-il  étonnant  qu'il 
foit  devenu  une  fource  inépuifable  de  difcordes 
civiles  ,  3c  originairement  même  la  caufe  de 
toutes  les  faufles  conftitutions  de  gouverneitient? 
Si  le  délit  de  mettre  leurs  propriétés  à  couvert  a 
forcé  les  hommes  de  fe  réunir  ,  là  néceflité  de 
former  un  patrimoine  public  ,  ôc  d'en  confier 
radminiftration  à  une  autorité  quelconque  ,  leur 
a  paru  un  terrible  inconvénient  de  l'état  focial  , 
bien  capable  de  balancer  fes  avantages.  Faute  de 
connoître  le  rapport  des  loix  phyiiques  de  la 
reproduétion  avec  l'ordre  focial ,  8>c  d'en  avoir 
tiré  la  conftitution  du  gouvernement ,  ils  n'ont 
vu  dans  l'impôt  que  le  droit  de  forcer  à  une 
contribution  dont  ils  ignoroient  que  la  nature 
a  prefcrit  les  loix  ,  de  manière  à  concilier  à  ja- 
mais tous  les  intérêts  j  ils  ont  regardé  l'impôt 
comme  diredement  contraire  à  la  loi  de  la  pro- 
priété j  de  que  n'ont- ils  pas  fait,  que  n'ont-ils 
pas  facrifié  pour  fe  défendre  de  fes  entreprifes  ? 
Si  l'on  veut  y  faire  attention,  oii  trouvera  que 


&  la  plus  éclairée  de  ne  plus  confulter  que  l'avantage 
de  la  fociécé  j  il  faut  de  plus  que  le  peuple  en  foit  in-' 
tixnemenc  perfuadé.  '  Or  il  ne  peut  acquérir  cette  coa- 
vidion  que  par  la  voie  de  l'inftruction  qui  fait  précéder 
la  lumière".  Se  qui  amené  les  fujets  au  point  de  délirer 
&  de  foiliciter  les  réformes  qu'on  veut  entreprendre. 
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l'avantage  qui  a  été  recherché  avec  tant  dé  pâl-» 
ilon  par  certains  peuples  fous  le  nom  de  liberté 
par  oppofition  àla  fervitude,  fe  réduit  engrande 
partie  à  l'immunité  par  rapport  à  l'impôt ,  ou 
du  moins  au  droit  de  le  iîxer  &  de  le  lever 
eux-mêmes.  C'efl  la  crainte  d'être  affervi  par 
une  contribution  arbitraire  qui  a  fondé  les  ré- 
publiques ,  &  qui  a  fait  redouter  le  gouver- 
nement d'un  feul ,  comme  donnant  plus  de  fa- 
cilité à  l'opprefïion  ^  ôc  cette  oppreffion  contre 
laquelle  on  croyoit  devoir  prendre  tant  de  me- 
fures ,  n'étoit  prefque  autre  chofe  que  le  droic 
d'impofer  •  droit  qui  fait  la  force  Se  le  foutien 
des  fociétés  ,  lorfqu'il  eft  réglé  ôc  contenu  pat 
les  loix  de  l'ordre  j  droit  terrible ,  deftructeur  de 
la  propriété  Se  des  richelTes  ,  lorfqu'il  s'exerce 
par  de  faux  principes.  C'eft  la  crainte  de  l'impôc 
arbitraire  qui  a  imaginé  les  contrèforces  Se  la 
combinaifon  des  difFérens  pouvoirs  ;  c'eft  elle 
qui  a  compliqué  les  gouvernemens ,  Se  multiplié 
les  précautions  de  la  part  des  peuples ,  qui  fen- 
toient  en  même  temps  la  néceiîité  Se  le  danger 
d'une  autorité  fouveraine.  Tel  peuple  a  cru  ne 
pouvoir  trouver  fa  fureté  qu'en  retenant  cette 
autorité,  pour  l'exercer  en  corps  de  nation,  pac 
des  magiftrats  élecbifs  Se  des  affemblées.  Tel 
autre  a  préféré  de  partager  le  pouvoir  fouvérairi 
entre  plufiears  familles ,  Se  a  cherché  à  l'aftciblir 
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en  îe  cUvifant.  D'autres  ont  oppofé  la  réflftance 
•de  la  multitude  à  l'autorité  d'un  fénat  ou  des 
grands  ,  &  ont  combiné  &  mélangé  leur  conf- 
titution  j  ils  fe  fon:  expofés  a  tous  les  troubles 
intérieurs  qu'entraîne  néceflairement  le  choc 
des  pouvoirs  qui  fe  croifent  &  fe  combattent  , 
quelquefois  mcme  à  toutes  les  horreurs  de  l'a- 
narchie 5  &:  ont  facrihé  le  repos  civil  à  leurs 
allarmes.  Mais ,  ce  qu'on  ne  peut  trop  remar- 
quer ,  ces  gouveiyiemens  offrent  &  réuniiïènc 
les  deux  or^zhs  j  aflfez  jaloux  de  l'immunité  pour 
acheter  cet  avantage  au  prix  de  la  paix  &  de  la 
tranquillité  ,  ils  ne  l'ont  affurée  qu'au  fouverain 
collectif,  &  n'en  font  devenus  que  plus  op- 
prelTeurs ,  foit  dans  l'ariftocratie  pour  le  peuple 
foumis  à  la  domination  des  grands ,  foit  dans 
la  démocratie  pour  la  partie  du  peuple  ,  exclue 
des  prérogatives  du  peuple  dominant ,  ou  pour 
les  provinces  fujettes. 

Dans  les  monarchies  mêmes  ,  dès  que  le 
peuple  a  pu  influer  dans  la  confiitution ,  dès  que 
quelque  révolution  l'a  mis  à  portée  de  donner 
des  bornes  à  l'autoriré ,  c'eft  principalement  par 
rapport-à  l'impôt,  qu'ils  cherché  à  innover  j  & 
lorfque  dans  des  temps  de  troubles  ,  des  chefs 
dé  parti  ont  entrepris  de  l'entraîner  dans  la  ré- 
volte ,  ils  n'ont  pas  cru  pouvoir  mieux  capter 
fa  bienveillance  qu'en  le  flattant  de  l'immunité. 
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&  lui  annonçant   rafFranchifTement  de  tout^ 
contribution* 

Les  gouvernemens  fondés  par  la  loi  des  fiefs, 
Jl'ont  pas  eu  befoin  en  quelque  forte  de  prendre 
de  précautions  particulières  contre  l'impôt  y  il  eft 
proprement  de  leur  efience  de  n'en  point  admet- 
tre. Les  conquérans  qui  les  ont  fondés  n'avoient 
été  pendant  long-temps  que  des  généraux  revêtus 
d'un  pouvoir  militaire  plutôt  que  d'une  autorité 
civile.  Ils  avoient partagé  avec  ceux  qui  fuivoient 
leurs  drapeaux  ôc  leur  fortune ,  les  richeiTes  Ôc 
le  territoire  des  vaincus.  La  part  du  général  ôC 
des  principaux  officiers  avoir  été  plus  forte  que 
celle  des  foldats  j  mais  tous  polTédoient   au 
même  titre  &  à  la  charge  du  fervice  fuivant  le 
rang  8c  la  dignité ,  &  ce  titre  afîuroit  également 
à  chacun  fa  propriété  libre  &  exempte  de  toute 
autre  charge.  Le  roi  n'avoir  d'autre  revenu  que 
fes  domaines  ,  les  impôts  ou  les  fervices   qii'iïi 
levoit  fur  les  cenfitaires ,  ainfi  que  les  feigneurs 
particuliers.  Du  refte  tout  ce  qui  étoit  tenu  eu 
fief  n'étoit  chargé  que  des  devoirs  féodaux  & 
du  fervice  militaire.   Le  territoire  fervoit  aind 
de  folde  ,  &  entretendit  une  armée  toujours 
fubfiftanre.  On  ne  connoifiToit  vis-à-vis  de  l'état 
d'autre  contribution  que  celle  de  la  perfonne,  ÔC 
d'autre  fervice  public  que  celui  des  armes.  Les 
grands  valTaux  ctdient  les  principaux  oflîciers , 
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^avoient  toute  aiitoricc  furies  arrieres-vaiTaux, 
La  confifcation  du  fief  étoit  le  retranchement 
de  îa  folde  qui  paflToit  à  un  autre  par  une  nou« 
vfeUe  conceiîîon.  Toutes  les  inftitutions  en  un 
jnot  étoient  relatives  à  l'intérêt  focial ,  qui  dans 
l'origine  n'étoit  autre  que  la  conquête  ;  elles 
auroient  du  cefTer  lorfque  cet  objet  fut  rempli 
par  l'établifTemeut  paifible  de  la  nation  fur  I9 
territoire  ;  elles  fubfifterent  ,  parce  qu'elles 
étoient  conformes  à  fon  goût  pour  les  armes  ôc 
à  fa  manière  de  vivre.  Mais  cette  forme  de  goii-» 
vernement  qui  avoit  pu  favorifer  la  conquête 
relativement  à  la  manière  dont  la  guerre  fe  fai- 
foit  alors ,  n'étoit  nullement  propre  au  maintieii 
d'une  fociété  formée.  La  facilité  qu'elle  donnoiç 
pour  la  guerre  fit  naître ,  de  multiplia  entre  les 
feigneurs  les  occafions  de  difcorde  j  elle  devint 
funefte  à  la  fociété.  Cet  ordre  de  fubordinacioi? 
entre  les  fiefs  qui  foumettoit  les  arrieres-valTaujç 
à  leur  fuzerain  ,  fervit  a  former  aux  grands 
valTaux  une  puifiance  indépendante  ,  qu'ils  em.r 
ployèrent  à  déchirer  la  nation  pour- leurs  que-^ 
relies  particulières  ,  de  f ouvent  à  réfifter  zux 
fouverain's  réduits  à  une  fupériorité  dénuée  d§ 
la  force  nécefTaire ,  pour  rétablir  l'ordre  6ç  mariîi* 
tenir  la  tranqUilliré  publique  (  ^  )? 


(  î  )  L'hérédité  des  fiefs  &  les  fous-inféodations  n'ons 
ISS  eu  lieu  4çs  k  çpîîimeiicçmenç  de  h  moa^içhk^^ 
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Parmi  les  fociétés  qui  ont  admis  la  conftitutîoii  ' 

n'ont  commencé  à  s'introduire  qu'à  la  fin  de  la  première 
race. 

Pour  fe  former  une  idée  précife  de  la  féodalité  ,  il  . 
faut  diftinguer  fes  trois  âges  :  fon  origine ,  fon  règne 
&  fa  décadence.  Dans  fon  origine  elle  n'a  été  qu'un 
inoyen  d'adminiftration  ;  dans  le  fécond  elle  a  formé 
la  conftitution  j  dans  le  troifîeme  elle  eft  devenue  pu- 
rement fifcale. 

On  diftinguoit  fous  la  première  race ,  outre  les  do- 
maines du  roi ,  les  terres  allodiales  qui  étoient  pofTédées 
en  pleine  propriété ,  &  fans  autre  redevance  que  quel- 
ques fervices  en  voitures  pour  les  envoyés  du  roi ,  Se 
les  biens  fifcaux  ou  les  fiefs  dont  le  prince  concédoit  la 
jouiffance  à  fes  officiers  ,  à  la  charge  du  fer  vice  mi- 
litaire. Ils  étoient  amovibles  ,  ils  furent  enfuite  donnés 
à  vie  5  &  à  mefure  qu'ils  devenoient  vacans  ,  le  roi  les 
conféroit  à  d'autres.  Ils  n'étoient  donc  autre  chofe  qu'une 
foldc  payée  parTétatj  &  i^n  moyen  défaire  exécuter  le 
fervice  public  qui  ,  chez  une  nation  qui  ne  refpiroic 
que  les  armes  ,  ne  confiftoit  que  dans  le  fervice  mi- 
litaire. 

Les  fiefs  avec  les  domaines  du  roi ,  formoient  ainiî  le 
tréfor  public ,  &  ce  tréfor  s'épuifa  d'une  part  par  les 
dons  exceffifs  que  les  rois  firent  de  leurs  domaines ,  Sc 
enfuite  par  l'hérédité  des  fiefs  qui  les  dénatura. 

Ce  n'eft  que  fous  le  fécond  âge  que  la  féodalité  a 
formé  la  conftitution. 

L'honneur  &  les  avantages  attachés  à  la  poffefCioa 
des  fiefs  les  firent  tellement  rechercher,  que  les  rois  ne 
pouvant  fatisfaire  tous  ceux  qui  défiroient  être  leurs 
vaflaux  ,  il  s'inrroduifît  une  autre  forte  de  tenue  féodale 
qui  changea  l'inftitution  &  multiplia  les  fiefs  à  l'infini. 

Les  hommes  libres  qui  pofTédoient  les  terres  allo- 
diales, trouvèrent  moyen  de  devenir  vaflaux  du  roi 
par  une  fiélion  qui  confifta  à  donner  au  roi  leur  terre , 
ôc  à  la  reprendre  de  lui  en  fief.  Mais  il  parut  dur  de  ne 
plus  tenir  qu'en  ufufruit  un  héritage  qui  étoit  patri- 
monial ,  &  l'on  obtint  de  défigner  au  roi  fes  héritiers. 

.Cette  facilité  accordée  aux  fiefs  de  reprife,  s'étendip 
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féodale ,  les  unes  fe  font  divifées  par  provinces , 


peu  à  peu  aux  autres  ,  &  changea  abfolument  la  nature 
des  fiefs  qui  devinrent  patrimoniaux  3  le  tréior  public 
fut  épuifé ,  &  les  rois  n'eurent  plus  de  moyens  de  s'at- 
jtacher  les  grands  qui  devinrent  indépendans  d'un  maître 
dont  ils  n'attendoient  plus  rien» 

La  même  révolution  arriva  dans  les  grands  offices  qui 
devinrent  héréditaires ,  &  ceux  qui  les  pofledoient  for- 
mèrent des  pouvoirs  intermédiaires  &:  indépendans. 

L'hérédité  des  fiefs  amena  celle  des  fous  inféodâtions» 
^ui  auparavant  celToient  à  la  mort  de  celui  qui  tenoic 
le  fief  dominant.  Les  arriere-fiefs  fe  multiplièrent  non- 
feulement  en  nombre,  mais  en  degré.  Chacun  voulue 
avoir  des  vafTaux  ,  parce  que  le  pouvoir  étoit  attaché 
à  ce  genre  de  fupériorité.  Il  fe  forma  ainfi  au  milieu  de 
la  fbciété  diveïs  degrés  de  fubordination  qui  tirèrent 
de  la  dépendance  direde  du  fouverain  les  hommes  8c 
le  territoire.  La  proteétion  des  feigiieurs  &  des  grands 
officiers  devenue  de  jour  en  jour  plus  puiffante  que  celle 
du  roi ,  &  la  faculté  qui  fut  accordée  de  choifir  pour  Cei^ 
gneur  qui  on  vouloir ,  firent  fortir  de  la  fujettion  direéle 
du  roi  tous  les  hommes  libres  qui  changèrent  leur  aleii 
en  fief.  D'un  autre  côté  les  guerres  çontinuelks  ,  la  vio^ 
lence  &  la  fuperftition  étendirent  la  fervitude  ;  de  forte 
que  fur  la  fin  de  la  féconde  race  il  n'y  eut  plus  que  deux 
elpeces  de  terres ,  les  terres  nobles  Se  les  terres  cenfuelles  ^ 
&  deux  clafles  d'hommes  ^  des  feigneurs  &  des  ferfs  ,  des 
proteâreurs  &  des  protégés  ,  des  oppreffeurs  &  des  op^ 
primés. 

Tel  étoit  l'état  de  la  France ,  lorfque  Hugues  Capec 
parvint  à  la  couronne  ,&  la  dota  de  fon  domaine.  L'hif- 
toire  du  troifieme  âge  de  la  féodalité  cft  celle  de  fa 
décadence-,  &  des  moyens  qlie  hs  rois  ant  pris  pour 
abattre  ces  pouvoirs  intermédiaires  ,  pour  reprendre 
l'autorité  envahie  ,  pour  réunir  au  tout  les  différentes 
parties  du  territoire,  &  tirer  la  nation  du  chaos  de 
l'anarchie  &  du  défordre  ,  de  manière  qu'il  ne  reftc 
plus  aujourd'hui  de  la  féodalité ,  que  le  nom  &  la  partie 
purement  fifcale. 
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&  foLimifes  aux  grands  vaflTaux  qui  fe  font  érigés 
enfouverains ,  (4)  les  autres  font  reftées  unies 
en  corps  de  nation ,  mais  fans  véritable  lien  ■ 
ibcial  ^  elles  ont  retenu  une  partie  de  l'autorité 
pour  l'oppofer  à  celle  du  fouverain  ,  &  ont 
éprouvé  tous  les  malheurs  de  la  difcorde  civile 
ou  de  l'anarchie  (  5  ). 

La  monarchie  françoife  plus  favorifée  par 
les  circonllances ,  a  acquis  avec  le  temps  une  1 
jufte  proportion  Se  une  ftabilité  dont  l'hiftoire  j 
des  empires  fournit  peu  d'exemples.  Nos  rois 
font  parvenus  a  réunir  à  la  puifTance  militaire 
l'autorité  civile  nécefTaire  au  gouvernemenc 
<l'une  fociété ,  à  rallier  à  eux  les  volontés  ,  à  fe 
concilier  la  noblefTe ,  à  s'attacher  le  peuple,  ôC 
à  fe  procurer  une  force  réelle  capable  d'en  im- 
p<^fer  aux  projets  féditieux  de  l'ambition  &  de 


(  4  )  Les  divers  états  de  l'Allemagne  croient  origi- 
nairement de  grands  fiefs ,  dont  les  feigneurs  fe  fonc 
rendus  indépendans.  Sur  la  fin  de  la  féconde  race,  & 
fous  une  partie  des  rois  de  la  troifieme ,  les  feigneurs 
ctoient  prefque  en  France  ,  ce  que  font  aujourd'hui  en 
Allemagne  les  princes  fouverains. 

(  j  )  La  Pologne  en  offre  un  exemple  bien  remar- 
quable &  bien  terrible.  Les  malheurs  qu'elle  éprouve 
aujourd'hui ,  &  qui  la  conduifent  à  un  démembrement 
&  à  une  foibleflc  voi-fine  de  l'anéantiiTement  font  la 
fuite  de  fa  conftitution  la  plus  contraire  à  l'ordre  &  la 
plus  vicieufe  qui  ait  jamais  exifté  Cette  conftitu'tion  n'eft 
^u'un  compoic  de  l'anarchie  »  de  la  tyrannie  &  de  la 
fervitudc. 
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l'indépendance.  Heureux  Ci  cette  force  avoit  eu 
pour  principe  toujours  renaifTant  ôc  propor- 
tionné aux  befoins  ,  un  revenu  fixe  &  régulier. 
Mais  trop  d'obftacles  ,  trop  de  prétentions 
aveugles ,  la  loi  même  de  la  conftitution  féo- 
dale ,  &:  la  foibleiïe  de  l'autorité  fouveraine  , 
fe  font  oppofés  à  cet  étabJiifTenient. 

Dans  l'ariftocratie  ,  l'autorité  quoique  par- 
tagée, peut  du  moins  avoir  un  point  de  réunion, 
&  tendre  au  même  but  j  un  même  intérêt  peut 
faire  agir  les  grands ,  &  s'oppofer  à  leur  divifion. 
Si  la  jaloufie  les  agite  ,  elle  les  rend  en  même 
temps  furveillans  les  uns  des  autres  :  elle  fert 
de  frein  aux  ambitieux ,  &  les  empêche  d'en- 
vahir un  pouvoir  que  tous  regardent  comme 
un  patrimoine  dont  la  jouiflTance  eft  commune. 
Le  gouvernement  féodal  préfente  à  la  vérité 
un  chef  unique,  mais  fans  fondion  réelle^  ôC 
livre  la  fociété  à  une  foule  de  tyrans  qui  la  dé- 
chirent ôc  l'oppriment.  Il  préfente  l'indépen- 
dance du  côté  des  grands  &  raffervifTemenÊ 
du]peuple  ,  lecontrafte  le  plus  frappant  de  l'ar- 
narchie&  du  defpotifmç ,  l'abus  de  la  force 
particulière  ,   8>c  la  privation  d'une  force  pu- 
blique :  il  préfente  un  fouverain  qui  n'a  prefque 
aucun  pouvoir  pour  la  sûreté  intérieure  ,  qui 
ne  tire  de  la  nation  que  des  fecours  momen- 
canées  j  infufiifans,  toujours  conteftés  ou  refufés> 

liij 
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6c  qui  n'a  que  des  rapports  iiidireds  avec  elle  ; 
un  fouveuain  qui  n*a  droit  de  commander  que 
dans  certaines  circonftances  ,  qui  commande  à 
des  gens  alTez  forts  pour  lui  réiîller  ,  qui  com- 
mande non  à  une  nation  réunie  en  corps  de 
fociété  j  mais  à  une  nation  compofée  d'une  in* 
finité  de  fociétés  particulières  &c  fubdivifées  à 
l'infini ,  qui  commande  non  à  chacune  de  ces 
fociétés  par  l'entremife  de  (es  prépofés  ,  mais 
à  des  grands  jouilTans  d'un  pouvoir  qui  leur  eft 
propre  ,  dont  ils  ufent  indépendamment  du 
fouverain  ,  &  fouvent  malgré  fes  ordres  ôc 
contre  lui. 

Quel  temps ,  quels  efforts  n'a-t-il  pas  fallu 
pour  paffer  de  cet  état  au  gouvernement  mo- 
narchique 5  &  élever  l'autorité  fouveraine  fur 
les  ruines  de  tous  ces  pouvoirs  intermédiaires  ? 
Nos  rois  qui  n'avoient  eu  dans  l'origine  que. 
le  genre  d'autorité  nécefïaire  pour  la  conquête, 
n'avoient  reçu  que  des  moyens  ôç  des  fecours 
relatifs  à  ce  but.  11  avoient  pris  leur  part  dans  le 
territoire  :  mais  leurs  domaines  fucceiîîvement 
aliénés  à  titré  de  récompenfe  j  ou  engagés  dans 
des  momens  de  néceflîté  ,  ne  pouvoienr  plus 
fuffire  à  la  dépenfe  publique  ,  qui  s'étendoit  en 
raifon  des  progrès  de  l'autorité  5c  des  befoins  de 
la  fociété  :  &  quelle  reffource  d'ailleurs  peut 
fournir  une  propriété  foncière  ?  Elle  n'eft  utib 
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qu'autant  qu'on  la  fait  valoir  j  mais  les  foin^ 
&'  les  frais  qu'elle  exige  font-ils  compatibles 
avec  les  détails  du  gouvernement  {6)} 

En  vain  les  rois  employèrent  toutes  fortes 
de  moyens  pour  fe  créer  des  revenus  Se  fuppléer 
à  leurs  domaines  :  en  vain  attache rent-ils  à  leur 
couronne  une  infinité  de  droits  ,  tels  que  ceux 
de  francfief,  d'aubaine,  de  naufrage ,  de  régale,, 
de  douane  ,  de  péages  ,  Sec.  en  vain  dans  des 
momens  de  détrefTe ,  allerent-ils  jufqu'à  trom- 
per la  foi  publique  ,  en  altérant  la  monnoiei,, 
&  falfifiant  le  gage  intermédiaire  des  échanges  , 
dont  leur  empreinte  devoit  cautionner  la  valeur 
réelle  j  tous  ces  moyens  plus  ou  moins  fâcheux 
par  eux  mêmes  ,  ne  peuvent  procurer  que  des 


(  tf  )  La  terre  par  elle  même  n'eft  prefque  d'aucune 
valeur  j  elle  ne  fournit  de  revenu  qu'autant  qu'elle  eft 
foUicitce  par  des  dépenfes ,  &  il  eft  des  dépenfes  &  des 
foins  qui  regardent  le  propriétaire.  Le  fouverain  chargé 
de  l'adminiftration  publique ,  eft  hors  d'état  de  veiller 
par  lui-même  aux  détails  économiques  de  fon  patri- 
moine ,  &  les  dépenfes  qu^exige  la  fociété  ne  lui  per- 
mettent guères  de  verfer  à  la  terre  une  partie  de  fon: 
revenu.  Ses  domaines  feront  donc  toujours  négligés  Sc 
de  peu  de  rapport,  le^  dépenfes  foncières  feront  épar- 
gnées, &  les  frais  de  régie  dont  la  terre  ne  profite  pas^, 
ablbrberont  une  grande  partie  du  produit. 

C'eft  un  principe  reçu ,  que  le  domaine  du  rot  eft 
inaliénable  j  mais  ce  principe  que  les  jurifcon fuite» 
tiennent  fans  diftinétion  &  avec  une  rigueur  inflexible, 
ne  mériceroit-il  pas  un  examen  relatif  aux  divers  genres 
de  propriétés  comprifes  fous  le  jnomdç  domaines,. 
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bénéfices  cafuels  8c  momentanées,  incapabîei 
d©  fournir  un  revenu  folide  Se  fuffifant. 

îl  falloir  cependant  former  un  patrimoine 
public ,  èC  obtenir  de  la  nation  des  fecours  pro- 
portionnés aux  befoins.  On  fentoit  l'inconvé- 
iîient  du  fervice  militaire  fait  par  les  vafTaux , 
èc  la  nécelîîté  d'entretenir  un  corps  de  troupes 
toujours  fubfiftanr.  On  étoit  fatigué  des  dé- 
fordres  &  des  excès  commis  par  les  gens  de 
guerre  ,  qui  fans  folde  comme  fans  difcipline  , 
fe  rendoient  plus  redoutables  à  la  nation  cju'à 
îes  ennemis.  Si  dans  ce  moment  la  nation  éclai- 
jrée  fur  fes  intérêts  de  fur  les  loix  de  l'ordre 
phyfîqué  eût  confenti  l'impôt  territorial ,  ré- 
gulier ,  proportionnel ,  aflis  fur  le  produit  net 
de  la  culture  5  croilTant  Se  diminuant  avec  lui , 
£  elle  eût  demandé  au  fouverain ,  pour  prix  de 
fa  fidélité  à  remplir  ce  devoir  focial ,  la  radia- 
tion de  toute  efpece  de  fubvention  ,  la  fuppref- 
fion  de  toutes  les  entraves  Se  de  tous  les  droits 
impofés  de  toute  part  fur  le  commerce ,  la 
jouifiTance  entière  Se  indéfinie  de  la  liberté  Se  de 
la  propriété  :  Tordre  étoit  établi  pour  toujours  , 
la  nation  eût  lié  à  Jamais  fon  intérêt  avec  celui 
du  fouverain ,  Se  fût  parvenue  au  plus  haut  de- 
gré de  population  &  de  profpérité.  Mais  qui 
ConnoifToit  alors  ces  principes  fans  lefquels  on 
ne  peut  qu'agir  au  hafard  ?  Qui  auroirpu  les 
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faire  valoir  &  les  oppofer  à  des  prétentions 
aufïî  anciennes  que  la  monarchie  ,  à  des  pré- 
tentions qui  fubfiftent  encore  aujourd'hui ,  8c 
qui  empêchent  les  deux  premiers  ordres  de 
l'état  de  connoître  leur  devoir  &  leur  intérêt , 
ôc  de  fentir  tout  le  poids  &c  le  danger  des  im- 
pofîcions  indiredes  ? 

La  taille  fut  établie  :  elle  eut  pu  devenir  un 
impôt  régulier  quoique  payable  par  le  cultiva- 
teur ,  û  elle  n'eût  porté  que  fur  le  produit  nec 
de  la  culture,  &  d'une  manière  fixe  ôc  pro- 
portionnelle :  elle  ne  s'annonça  que  comme  une 
fubvention  perfonnelle  &  par  cela  mèrriè  ar- 
bitraire. On  y  admit  des  diftindions  qui  ache- 
vèrent d'en  faire  un  impôt  auflî  fâcheux  par  fes 
effets  5  que  difficile  à  réformer.  On  en  exempta 
les  deux  premiers  ordres  de  l'état  qui ,  flattés 
d'un  privilège  attaché  à  la  pérfonne ,  oublièrent 
qu'ils  étoient  propriétaires  ;  que  l'impôt  qu'on 
établifToit  fur  leurs  fermiers  retomboit  fur  eux 
diredement,  &  que  le  préjudice  que  la  culture 
devoir  néceffairemeut  reffentir   d'une  charge 

a 

imprévue ,  atiaquoit  fes  avances  au  préjudice 
f«n{ibl-e  de  leur  revenu.  D'un  autre  côté  l'e- 
xemption accordée  aux  habitans  des  grandes 
villes  peupla  les  cités  au  détriment  des  cam- 
pagnes ,  y  entraîna  les  hommes  &  les  ri- 
cheffes ,  priva  le  territoire  du  féjour  &c  de  la 
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confommation  rapprochée  des  propriétaires ,' 
donc  la  retraite  rendit  encore  la  charge  plus 
onéreufe  pour  ceux  fur  lefquels  elle  reftoit  à 
afTeoir  (7). 

L'impôt  fur  les  confommations  ,  dont  les 
feigneurs  avoient  donné  l'exemple  de  toute 
part  ,  acheva  de  completter  le  patrimoine 
public.  Le  défaut  de  lumière  de  de  calcul  ne 
permit  pas  d'en  appercevoir  les  inconvéniens  , 
êc  fes  avantages  apparens  féduifirent  égale- 
ment le  peuple  &  les  adminiftrateurs  ;  de  ma- 
nière que  cette  refîource  ,  qui  ne  fut  d'abord 
qu'un  filet  imperceptible,  devint  avec  le  temps 
ia  principale  mine  où  l'état  puifa  fes  revenus  (8). 


(7)  La  taille  cft  un  impôt  vicieux,  x*.  parce  qu'elle 
çft  perfonnelle  ;  x".  parce  qu'elle  eft  arbitraire  j 
}°.  parce  qu'elle  eft  variable  j  4".  parce  que  les  dif- 
trnftions  qu'elle  admet  la  rendent  un  impôt  odieux 
&  défagréable  ,  qui  empêche  une  infinité  de  gens  de 
s'occuper  de  la  culture  ,  d'y  porter  des  richefles,  8ç 
même  d'habiter  les  campagnes. 

Mais  comment  la  réformer  tant  qu'elle  fera  perfon- 
nelle Se  payable  par  le  cultivateur  j  cela  eft  abfolument 
impoflible ,  parce  que  ce  qui  eft  perfonnel  eft  fujet  à 
une  variation  néccflaire  &  continuelle.  D'ailleurs  fa 
répartition  par  paroifle  &  par  éledion  cft  trop  inégale. 
Si  l'on  vouloit  établir  l'cgalité  ,  les  uns  pourroient  y 
gagner  j  mais  d'autres  éprouveroient  une  augmentation 
imprévue  qui  ruineroit  abfolument  leurs  avances.  Enfin 
il  eft  impofiible  que  la  taille  même  en  la  rcfofmaiit  ,  ne- 
reftc  arbitraire  &  variable. 

(  8  )  Tous  les  ouvriers  ,  arti fans ,  journaliers  attaches 
•u  fcrrice  de  ia  culture  ,  de  l'induftric ,  du  commerce 
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La  facilite  d'imaginer  de  nouveaux  droits  & 
d'ajouter  aux  anciens ,  l'obfcurité  de  la  percep- 


&  des  arts  ,  ce  qui  compofe  tout  le  peuple ,  payent 
infiniment  plus  en  impôt  fur  les  confommations  qu'en 
impôt  perfonnçl.  Leur  taille  ou  capitation  fera  de 
trente  fols,  trois  livres,  fix  livres  j  douze  livres ,  &  ils 
payent  vingt-cinq  à  trence  livres  à  la  gabelle  pour  une 
famille  compofée  de  quatre  à  cinq  perfonnes  ,  &  per-r 
fonnelleraent  dix  à  douze  livres  pour  le  tabac  ,  fans 
compter  les  aides ,  Se  tous  les  autres  impôts. 

On  dira  fans  doutç  que  ,  fi  l'on  ne  s'y  prenoit  pas  de 
cette  manière ,  il  ne  feroit  pas  pofllblç  de  tirer  de  ces 
geçts  là  par  impôr  perfonnel  ce  qu'on  leur  fait  payer  ainfi 
d'une  manière  infcnfible ,  Se  qui  fe  confond  avec  lé 
prix  de  la  denrée.  Cela  peut  être  :  d'abord  quel  avan- 
tage de  leur  faire  payer  quarante  livrçs  par  une  forme 
fi  difpcndieufe  ,  que  le  roi  n'eii  reçoit  pas  vingt  livres  , 
indépendamment  de  tous  les  autres  inconvéniens  de 
cette  forme.  Mais  au  fond  ,  pourquoi  faut-il  que  tous 
ces  gens  là,  qui  ne  pofledent  que  leurs  bras,  payent 
un  impôt  quelconque  5  Par  cette  méthode  on  trouve 
aulll  le  moyen  de  faire  contribuer  les  mendians  :  Se 
ne  voit-on  pas  que  cette  furcharge  retombe  fur  ceux 
qui  font  vivre  tous  ces  hommes ,  foit  de  falaires  ,  foie 
d'aumônes,  &  que  tout  cela  eft  payé  par  la  reproduc-^ 
tion.  ' 

Si  l'on  vouloir  calculer  ce  que  coûtent  d'abord  di- 
reftement  tous  ces  impôts  fur  les  confommations ,  &: 
enfuite  le  préjudice  qu'ils  caufent  à  la  culture  &  à  la 
valeur  des  denrées  ,  les  richelfes  qu'ils  détruifent ,  oa 
n'auroit  pas  lieu  de,  s'applaudir  de  cette  invention.  Lesi 
aides,  par  exemple,  produifent peut-être  au  roi  trente- 
deux  millions  environ ,  &  cet  impôt  coûte  dired:cment 
à  la  nation  plus  de  foixante  millions  en  dépenfe  efFec» 
tive.  Il  détruit  enfuite  plus  de  cent  cinquante  millions 
de  ptoduftion  annuellç  j  il  condamne  à  la  ftérilité  des 
milliers  d'arpens  de  terre  qui  y  àuroient  été  propres, 
(  car  par  une  providence  admirable  ,  biçu  de  mauyaii 
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tion  ,  les  bénéfices  que  cet  impôt  procure  à  fef 

agens  5  la  malheureufe  facilité  qiie   cet  amas 


terreins  qui  ne  font  pas  propres  aux  grains  ,  font  bons 
pour  la  vigne,)  il  empêche  de  naître  ou  réduit  à  la 
miferc  une  infinité  de  familles  qui  auroienc  vécu  fur 
cette  culture  ,  qu'on  doit  regarder  comme  bornée  à  la 
moitié  de  ce  qu  elle  feroit  j  il  fupprime  les  beftiaux 
qui  auroient  été  attachés  à  cette  culture  i  il  fupprime 
au  préjudice  des  autres  branches  de  culture  &  des  tra- 
vaux du  commerce  &  de  l'induftric  ,  le  bénéfice  de  la 
confommation  de  toutes  ces  familles  j  il  fupprime  tous 
les  travaux  de  main  d'oeuvre  &  de  voiturage  que  pro- 
careroit  la  culture  des  vignes  qu'il  empêche  d'exifter; 
jî  prive  toutes  les  autres  produélions  de  l'accroiflement 
de  débit  &  de  valeur  que  leur  donneroit  le  doublement 
d'une  production  d'un  auflî  grand  ufagc  ;  il  enlevé  en 
grande  partie  au  royaume  une  branche  de  commerce 
extérieur  que  la  nature  lui  a  donné  d'une  manière  pri- 
vilégiée ,  &  à  laquelle  tout  le  commerce  de  maiii 
d'oeuvre  ne  peut  jamais  être  comparé  ,  Sec. 

Il  en  eft  de  même  de  la  gabeîls  :  clic  para  à  ^voduhc 
à  l'état  quarante-cinq  millions  3  elle  coûte  à  la  nation 
plus  de  quatre-vingts  millions  de  dépenfe  :  car  il  faut 
comprendre  dans  cette  dépenfe  non-feulement  ce  que 
la  nation  paye  à  la  ferme  pour  fa  confommation  ea 
fel ,  mais  aufli  les  fr^is  de  faifies,  amendes,  confifca- 
tions  ,  compofitions  ,  &  ce  qu'elle  paye  à  la  contre- 
bande qui  vend  moitié  moins  cher  que  la  ferme,  mais 
<jui  vend  encore  le  fel  quatre  8c  fix  fois  plus  qu'il  ne 
vaudroit  dans  l'ccat  de  liberté.  Mais  qui  pourroit  en- 
fuite  calculer  ce  que  la  gabelle  coûte  indiredement  à 
la  nation  par  le  tort  qu'elle  fait  à  nos  falines  qui  font 
une  production  territoriale  &  privilégiée  ,  &  dont  la 
gabelle  diminue  la  confommation  des  trois  quarts  t;ant  à 
l'étranger  que  dans  le  royaume  ;  par  le  préjudice  qu'elle 
caufe  à  la  pêche  ,  à  la  nouriiture  &  à  l'éducation  des 
beftiaux  auxquels  le  fel  eft  auffi  néceflaire  qu'aux 
hommes ,  &  qu'il  préferveroit  de  bien  des  maladies. 
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de  richefTes  pécuniaires  ouvre  au  crédit  & 
aux  emprunts  ;  facilité  qui  dans  des  temps 
d'obicurciffement ,  fit  regarder  les  entrepre- 
neurs de  l'impôt  comme  le  foutien  de  l'état  j 
d'un  autre  coté  la  répugnance  des  fujets  pour 
tout  impôt  qui  s'annonce  par  voie  de  contrainte, 
l'illufion  qui  en  attachant  le  payement  de  ces 
droits  à  la  confommation  ,  lui  donne  une  faufïe 
apparence  de  liberté  ,  8c  confond  leur  montant 
avec  le  prix  naturel  (f  )  j   tout  femble  avoir 


à  la  quantité  ,  &  qualité  des  laitages ,  des  beurres  &  fro-* 
mages  qu'on  n'obtient  qu'en  donnant  anx  beftiaux  du 
fel  autant  qu'il  leur  plaît ,  ainlî  qu'il  fe  pratique  dans 
les  provinces  où  la  vente  dii  fel  cH  libre  ,  &c. 

Quiconque  avanceroit  que  la  gabelle  qui  paroît  pro-« 
duire  quarante-cinq  millions  coûte  à  la  nation  plus  de 
deux  cens  millions  fous  tous  ces  rapports ,  c'eft-à-dire  , 
tant  en  dépenfe  eiFeâive  qu'anéantiirement  de  richefTes 
que  la  gabelle  empêche  d'exifter,  ne  diroit  rien  que  de 
trcs-vrai  ;  on  en  trouve  la  preuve  coinplette  dans  m\ 
ouvrage  intitulé  :  Des  effets  de  l'impôt  indirect  prouvés 
■par  les  deux  exemples  de  la  gabelle  6*  du  tabac. 

(  9  }  Cette  apparence  de  liberté  eft  afTurément  bien 
faufle  :  il  faudroit ,  pour  qu'elle  eût  quelque  fondement, 
que  l'impôt  ne  fût  établi  que  fur  quelques  confomma- 
tiôns  de  luxe  &  de  fantailie  ,  &  alors  il  tie  rendrcit  pas. 
les  frais  de  fa  perception.  Mais  peut-on  regarder  ainfi 
;  le  vin  ,  le  fel ,  la  viande  ,  le"  bois  ,  toutes  les  denrées  , 
le  cuir,  le  tabac  même  dont  l'habitude  devient  unç 
néceffité  indifpenfable ,  &  peut-on  appeler  volontaire 
un .  impôt  mis-  fur  des  confommations  nécejTaires  8c 
forcées. 

Il  eft  encore  une  autre,  confîdération  :  on  n'envifage 
ees  impôts  que  du  côté  du    confommateur  5  rhais  nft 
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concouru  à  multiplier  &  étendre  ce  genre  d'im-» 
pofition  5  qui  eft  parvenu  à  embraiTér  toutes  les 
parties  de  l'adniiniftration  économique  ,  à  fe 
mêler  avec  elles  ,  de  manière  que  l'intérêt  fifcal 
fe  rencontre  partout  j  dans  les  matières  mêmes 
auxquelles  il  femble  avoir  le  moins  de  rapport  ^ 
qu'il  devient  fouvent  l'objet  principal  &  le  motif 
déterminant ,  ôc  qu'il  préfente  un  obftacle  aux 
entreprifes  ou  aux  réformes  les  plus  utiles  (îo^i 
Mais  cette  manière  d'impofer,  plus  ruineufe 
encore  par  fes  effets  deftrudteurs  de  la  valeur 
des  produdions  &  des  avances  de  la  culture. 


portent-ils  pas  cîu  moins  autant  fur  le  vendeur  en  pre- 
mière main  qu'ils  privent  d'une  partie  de  la  valeur  na- 
turelle de  fa  production.  Or  eft-il  libre  à  celui-ci  de 
vendre  ou  de  ne  pas  vendreî 

Ces  impôts  ont  encore  le  défavantage  de  ne  pouvoir 
s'établir  dans  aucune  proportion  avec  les  facultés  j  le 
plus  petit  laboureur  ou  un  artifan  confomme  plus  de 
fel  dans  fon  ménage  qu'un  homme  riche  j  il  dépcnfe 
autant  de  tabac  ,  il  paye  plus  de  droit  d'aides,  parce 
qu'il  boit  au  cabaret. 

(  lo)  L'aminiflration  de  la  juftice  eft  le  devoir  le  plus 
Tac  ré  du  fouverain  ,  elle  doit  être  gratuite  de  fa  parc  j 
ies  frais  qu'elle  exige  font  partie  de  la  dépenfe  publique 
pour  laquelle  les  fujecs  contribuent.  Comment  l'cfpric 
£fcal  a-t-il  pu  dénaturer  les  chofes  au  point  d'y  trouver 
matière  à  contribution ,  &  d'en  faire  une  branche  de 
revenu  ?  On  peutcompterjufqu'à  vingt  impôts  différens 
fur  l'adminiftration  de  la  juftice  :  &  quel  accroiffement 
n'ont-ils  pas  pris  depuis  1770  î  II  faut  dire  la  même 
chofe  des  contrats  dont  l'authenticité  eft  un  avantage 
focial  que  les  citoyens  ne  doivent  pas  être  forcés 
4'acheter  coûtes  les  fois  qu'Us  en  ufent. 
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que  par  les  frais  énormes  qu  elle  entraîne ,  nuic 
à  l'impôt  territorial  ,  qui  fans  recevoir  d'aug- 
mentation en  lui-même  ,  perd  fa  proportion 
avec  les  facultés  des  contribuables  j  elle  arrête 
Ja  confommation  ,  8c  par  conféquent  la  repro-' 
dudion  ;  elle  tarit  peu-à-peu  la  fource  des  ri- 
cheffes  &  du  revenu.  Quel  que  foit  le  préjugé 
qui  la  favorife  &  qui  lui  accqrde  la  préférence  ,. 
il  ne  peut  rien  fur  l'ordre  phyfique  j  &  tandis 
qu'il  féduit  &  alTervit  les  hommes ,  la  nature 
fuit  fidellement  le  cours  invariable  de  fes 
loix  j  8c  reftreint  fes  dons  en  raifon  des  obf-^ 
racles  que  le  défordre  focial  apporte  à  la  fécon- 
dité de  la  terre  (  1 1  ), 


(11)  L'impôt  eft  deftiné  à  remplir  des  befoins  re- 
naiffans  5  il  doit  donc  être  allîs  fur  un  fonds  qui  Ce 
renouvelle  annuellement ,  &  qui  fuive  l'ordre  de  Ift 
pâture.  Lorfquela  récolte  d'une  année  a  fatisfait  à  la 
dette  facrée  de  l'impôt  par  un  payement  en  argent,  qui 
en  repréfenre  Se  en  équivaut  une  portion  j  ne  doit-elle 
pas  être  libre  &:  immunc  dans  fon  emploi.  La  portion 
qu'on  en  a  donnée  au  fouverain,  &  qu'on  a  convertie 
en  argent  pour  le  payer,  ne  doit-elle  pas  acquitter  la 
totalité  î  Pourquoi  faut-il  qu'elle  foit  encore  foumife  à 
une  contribution  journalière  toutes  les  fois  qu'elle  change 
de  forme  ,'  ou  qu'elle  pafle  d'une  main  daris  l'autre ,  oa 
qu'elle  circule  d'un  lieu  à  un  autre  ? 

L'argent  nous  fait  illufion  ,  parce  que  nous  fommes 
tellement  accoutumés  à  le  faire  fervir  de  gage  intermé- 
diaire aux  échanges  ,  que  lors  même  qu'il  s'agit  de  pro- 
dud;ions  ,  nous  les  réduifoiis  à  l'eftimatioii  en  argent. 
Mais  l'argent  tient  lieu  de  la  produiilion  à  celui  qui  1^ 
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Lorfque  le  revenu  public  n'a  rien  de  déter-* 
miné  ni  dans  la  fomme  ni  dans  la  manière  de 
le  percevoir ,  il  eft  rare  qu'on  apporte  de  l'é- 
conomie dans  la  dépenfe.  Oïi  fe  flatte  de  trouver 


poflede  j  c'eft  avec  la  produélion  qu'il  s'achète  j  c'eft 
la  circulation  des  produdions  qui  le  fait  circuler  j  ôc 
lorfque  l'impôt  l'enlevé  par  parties  dans  le  cours  dç 
cette  circulation  ,  ce  font  autant  de  parties  de  produc- 
tions qu'il  s'attribue. 

Lorfqu'aflîs  aux  portes  d'une  grande  ville  ,  l'impôt 
attend  les  produdions  au  paffage  ,  &c  leur  fait  payer  ic 
droit  d'aller  chercher  la  confommacion  par  le  quart  ou 
la  moitié  ,  quelquefois  par  le  double  de  leur  valeur  en 
première  main  (  comme  il  arrive  pour  le  vin  aux  portes 
de  Paris  )  n'eft-ce  pas  comme  s'il  enlevoit  le  quart ,  la 
moitié  ou  les  deux  tiers  de  la  produdlion.- 

On  dira  peut-être  que  cela  revient  au  même  ;  que 
fi  l'on  exigeoit  à  la  fois  tout  l'impôt  du  propriétaire  , 
il  faudroit  qu'il  fût  beaucoup  plus  fort  j  que  pour  le 
rendre  infenfible  on  le  partage  ,  on  iie  lui  çn  fait  payer" 
diredement  qu'une  partie,  &  l'on  perçoit  l'autre  pat 
parcelles  fur  les  confommations. 

Mais  la  différence  eft  bien  grande,  i".  L'impôt  diredl 
contient  un  partage  connu  8ç  proportionnel  avec  le 
fouverain  j  l'impôt  fur  les  confommations  renferme 
auflî  un  partage  j  mais  obfcur  ,  dépourvu  de  toute  Kglc 
&  de  toute  proportion.  i°.  La  Comme  levée  par  l'impôt 
direâ:  peut  paiTer  fans  intermédiaire  Se  fans  frais  dans 
le  tréfor  public  i  celle  qui  fe  perçoit  fur  les  confom- 
mations exige  des  frais  immenfes  ,  &  emploie  une  ar- 
mée de  furveillans.  j  *'.  Mais  ce  qui  décide  encore  plus 
la  queftion ,  c'eft  que  l'impôt  direét.ne  nuit  pas  à  la 
reprodudion  ;  il  en  prend  fa  part ,  mais  fans  en  di- 
minuer la  quantité  &  la  valeur  ;  au  lieu  que  l'impôç 
fur  les  confommations  met  obftacle  à  la  culture  par 
fes  effets  deftrufteurs  de  la  valeur  ,  par  les  bornes 
qu'il  met  à  la,  confommatio«  ,  &c,  Voye^  ci-dejf^s  la 
aoU  j. 
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d'ans  rétâbliflTéïnént  de  quelque  ilouveàu  droit , 
ie  fupplément  donc  on  a  befoin.  Mais  ces  ref- 
fôurces  ne  produifent  pas  des  fecôurs  propor- 
tionnés a.  la  charge  qui  en  réfulte ,  &c  en  les 
multipliant  on  diminue  le  produit  des  autres 
impôts ,  parce  qu'elles  tarilïent  de  plus  en  plus 
la  fource  unique  des  richefTes  par  leurs  effets 
deftru6teurs  deâ  avancés  produ6tives  &c  de  la 
confommation.  La  perception  de  ces  nouveaux 
droits  ne  peut  fe  faire  fans  des  frais  en  pure 
perte  pour  le  tréfof  public  ,  &  l'on  en  tire  en- 
core moins  de  fecours ,  lorfque  la  nécellité  du 
moment  j  ou  le  défît  de  jouir  ,  déterminent  à 
les  abandonner  à  des  traitans. 

Dans  l'état  de  défordre  la  dépenfe  excède 
toujours  le  revenu ,  chaque  année  voit  naître  de 
nouveaux  befoins ,  &  s'augmenter  la  difficulté 
d'y  pourvoir.  Mais  comment  continuer  de  dé- 
penfer  au-delà  de  la  recette ,  fl  ce  n'eft  en  an-^ 
ticipant  fur  les  revenus,  en  retardant  les  paye- 
mens  ,  en  contradant  des  engagémens  dont  les 
fuites  deviennent  une  nouvelle  caufe  d'épui- 
fement  que  chaque  fouveràin  prépare  à,  fes 
fucceffeurs ,  &  un  germe  fécond  de  nouveaux 
impôts.  Les  emprunts  deviennent  une  ref-» 
fource  prefque  ordinaire  j  la  facilité  de  les  rem- 
plir ,  le  défir  de  ménager  la  génération  préfente 
qui  fait  oublier  fi  aifémeiit  les  intérêts  de  la 
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génération  future  portent  à  les  multiplier  fous 
toutes  les  formes  qu'on  peut  imaginer  (  1 1  ). 

L'intention  fans  doute  eft  toujours  de  libérer 
l'état  dans  un  temps  plus  favorable.  Mais  il  eft 
il  doux  d'emprunter  &  il  dur  de  rendre ,  que  la 
detfte  loin  de  s'éteindre,  va  toujours  en  croifTant. 
Les  guerres  qui  furviennent  ,  ôc  qui  font  de- 
venues fi  couteufes  depuis  un  fiècle  ,  néceiîitenc 
encore  des  moyens  extraordinaires  qui  n'em- 
pêchent pas  qu'il  ne  refte  à  la  paix  des  fommes 
énormes  de  dettes  exigibles  &  d'ensagemens 
qu'on  ne  peut  acquitter  dans  le  temps  inter* 


(il)  Pendant  long-temps  les  emprunts  ont  paru  être 
la  refTource  la  moins  onéreuse.  Tant  que  l'état  ne  fe 
doit  qu'a  lui-même  ,  difoit-on  ,  il  nen  résulte  quune 
circulation  favorable  3  en  même  temps  qu'on  pourvoit 
aux  befoins  fans  être  obligé  de  fouler  le  peuple  par  de 
nouveaux  impôts  ;  on  ouvre  aux  capitaliftes  des  débou- 
chés ,  fans  lefquels  l'argent  referait  oiff  j  on  leur  crée 
des  revenus  qui  font  valoir  la  confommation  ,  &  l'on 
met  en  circulation  un  numéraire  qui  feroit  inutile.  Mais 
l'état  fâcheux  des  nations  qui  fe  font  livrées  à  la  mal- 
heureufe  facilité  des  emprunts,  la  néceffué  où  elles  fe 
trouvent  réduites  d'employer  au  payement  des  intérêts 
une  grande  partie  du  revenu  public,  de  négliger  les 
avances  fociales  &  les  dépenfes  les  plus  utiles  à  la  fo» 
rieté  ,  de  recourir  aux  expédiens  les  plus  ruineux  pour 
foutenir  ce  crédit  dont  elles  ont  tant  abufé  ,  de  fe  mettre 
dans  la  dépendance  des  agens  de  l'impôt ,  atteftenc 
aflez  le  danger  de  cette  perfide  relTource  qui  eft  ea 
même  temps  une  des  fuites  les  plusfuneftes  de  la  forme 
v'cieufe  de  l'impofition  ,  &  un  des  plus  grands  obftacles 
au  rétablilFeraent  de  l'ordre. 
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médiaire  d'une  guerre  à  l'aucre ,  Se  qui  reculent 
d'autant  plus  l'efpérance  de  la  poillbiliré  de  la 
libération. 

Cet  étatd'épuifement  &  de  foiblelTe  fl  éloigné 
de  la  profpérité  dont  devroic  jouir  une  grande 
nation  agricole  ,  a  pour  première  caufe  l'igno- 
rance des  loix  de  la  reproduction,  qui  déter- 
minent la  perception  du  revenu  public  ,  ôc  il 
lie  peut  ceiïer  que  par  le  retour  à  l'ordre. 

L'impôt  ne  peut  être  qu  um  portion  des  fruits 
renaijfans  ,  appliquée  à  la  dépcnfc  publique  , 
dcfiinéi  à  procurer  la  sûreté  des  propriétés  parti- 
culières &  r entretien  des  propriétés  communes. 
Où  doit-il  donc  fe  puifer,  (1  ce  n'eft  pas  à  la 
fource  commune  des  richeflTes ,  &  par  un  par- 
tage régulier  &  proportionnel  ?  Si  les  poiTef- 
feurs  du  territoire ,  qui  feuls  doivent  le  Fournir, 
fe  refufent  à  ce  parcage ,  &  oppofent  des  pré- 
j  ugés  &:  des  prétentions  frivoles  au  titre  incon- 
teftable  du  fouverain  ;  s'ils  regardent  comme 
une  infradion  de  leurs  privilèges  &  une  atteinte 
portée  à  leurs  droits  ,  une  perception  direde 
qui  loin  d'être  contraire  à  la  propriété ,  en  eft 
la  fauvegarde  &  l'appui"',  il  eft ■  d'une  néceiîîté 
pKyiique  que  l'impôt,  déguifant  fa  marche  & 
trompant  le  faux  calcul  de  la  cupidité  avêtigle  , 
revienne  par  une  infinité  de  circuits  &  de  dé^ 
Cours ,  s'aiTeoir  enfin  fur  leurs  héritages ,  détruira 
-  K  ij 
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leur  revenu  dans  fa  fource  ,  ôc  le  grever  dans 
ia  diftribution  &  dans  fon  emploi  (13). 

En  effet ,  les  loix  de  l'ordre  phyflque  ne  peu- 
vent fe  plier  à  toutes  les  faulTes  inftitutions  po- 
litiques ,  &  à  tous  les  préjugés  qu'il  plaît  aux 
hommes  d'admettre.  La  fociété  eft  une  collec- 
tion d'hommes  jouifïans  de  leurs  droits  ,  ôc 
fournis  à  des  devoirs  relatifs  qui  fe  réunilTent 
pour  trouver  dans  l'aflociation  leur  bonheur  8c 
leur  sûreté ,  qui  dans  ce  nouvel  état  acquièrent 
de  nouveaux  droits  ,  contra6bent  de  nouvelles 
obligations  ,  de  s'engagent  à  des  dépenfes  com- 
munes qu'ils  ne  peuvent  remplir  que  par  des 
moyens  phyfiques. 

La  manière  de  fe  procurer  ces  moyens  n'eft 
.point  arbitraire  j  elle  eft  nécelTairement  fubor- 
donnée  aux  loix  phyfiques  de  la  reprodudion. 

La  première  de  ces  loix  eft  que  la  nature 
Raccordant  les  récoltes  qu'au  travail  &:  aux 


(13)  Voilà  ce  qu'on  ne  peut  trop  répéter  aux  pro- 
priétaires ,  8c  ce  qu'il  faut  leur  inculquer  en  mille  ma- 
nières jufqu'à  ce  qu'ils  le  voient  &  le  touchent  au  doigt. 
Il  faut  qu'ils  Tentent  que  ce  font  eux  qui  doivent  tout 
l'impôt ,  &  qu'au  fond  ce  font  eux  qu;  le  payent  ^  de 
înaniere  que  quoiqu'il  gêi>e  &  molefte  les  autres  clafïes 
de  citoyens  j  qu'il  grève  le  commerce  &  l'induftrie, 
c'eft  fans  préjudice  du  tort  qu'il  caufe  aux  propriétaires 
en  retombant  fur  eux  ,  avec  tous  fes  effets  deftruâcurs 
qui  doublent  5c  quadruplent  la  furcharge. 
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ïïégenfes ,  il  eft  d'une  néceflîté  phyfîque  de 
prélever  fur  la  reprodudion  totale  la  portion 
deftinée  à  faire  naître  la  récolte  fuivante.  Sou- 
mettre cette  portion  privilégiée  à  une  contribu- 
tion en  faveur  de  l'état ,  cejl  couper  l'arbre  par 
le  pied  pour  en  cueillir  les  fruits  ;  c'eft  ne  vouloir 
vivre  qu'une  année  j   c'eft  éteindte  l'efpérance 

'  de  l'avenir  \  c'eft  employer  à  une  dépenfe  an- 
nuelle non  une  richelTe  difponible ,  mais  une 
partie  du  fonds  le  plus  précieux,  &  fan5  lequel 
la  terre  devient  nulle  pour  l'état  de  pour  les 
fujets^ 

Quelque  facré  que  foit  le  titre  du  fouverain  , 
quelque  faveur  que  méritent  les  befoin*  j[)U- 
blics ,  il  eft  dans  l'ordre  phyfique  un  befoin 
plus  preftant  encore ,  c'eft  celui  d'exifter  &  d'en 
perpétuer  les  moyens.  Le  befoin  de  la  protec- 
tion fuppofe  des  richeiTes  à  défendre  ,  des 
hommes  alTurés  de  leur  fubliftance,  &  à  qui  il 
ne  manque  que  la  sûreté  civile. 

Mais  fuffit-il  de  refpeder  cette  portion  en- 

, gagée  aux  frais  de  culture,  &  dont  l'emploi 
fait  renaître  &  perpétue  les  richeffes?  La  por- 
tion libre  eft-^elle  arbitrairement  impofable  dans 
les  mains  du  propriétaire?  Non  fans  doute: 
tous  les  droits  font  pefés  &  mefurés  par  les  loix 
fouveraines  de  l'ordre  :  tout  a  fa  règle  &c  fa. 
proportion  combinée  fur  les  moyens  phyfiques;, 
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par  lefquels  s'obtient  la  reproducbion  annuelle. 

Les  avances  primitives ,  ce  fonds  de  richeffes 
mobiliaires  dont  il  faut  couvrir  la  terre  pour  la 
rendre  féconde  ,  fuppofent  qu  elle  a  reçu  les 
préparations  néceffaires  pour  la  culture  ;  elles 
fuppofent  les  défrichemens  ôcles  bâtimens  éle- 
vés pour  mettre  à  couvert  les  cultivateurs  ,  les 
beftiaux  3c  les  récoltes.  Ce  font  ces  dépenfes 
préalables  à  la  culture  &  incorporées  à  la  terre , 
qui  conftituent  enfuite  fa  valeur.  Sans  elles  elle 
n'eft  d'aucun  prix ,  parce  qu'elle  n'ell  d'aucune 
utilité.  Ces'  plaines  immenfes  de  bruyères 
qui  occupent  une  ii  grande  partie  de  nos  pro- 
vinces j  n  ont  d'autre  ufage  que  de  fournir  à 
quelques  troupeaux  épars  une  fubfiftance  dif- 
ficile :  à  peine  le  propriétaire  daigne-t-il  les 
Compter  dans  fes  domaines  •  il  fait  que  pour 
les  forcer  à  produire,  il  faudroit les  acheter  par 
des  dépenfes  fouvent  plus  grandes  que  n'eft  le 
prix  d'un  héritage  en  valeur. 

Celui  quiu  fait  originairement  l'avance  des 
dépenfes  foncières ,  a  donc  acquis  un  droit  in- 
conteftable  fur  les  fruits  ;  droit  qui  renferme 
à  perpétuité  l'indemnité  annuelle  des  frais  de 
l'enrreprife  ,  &c  l'iiitétèt  légitime  de  ce  fonds 
verfé  fur  la  terre,  8c  qui  ne  peut  plus  en  être 
féparé  j  droit  qui  doit  durer  autant  que  l'hé- 
xiîage  ,  &c  qui  fe  tranfmet  avec  lui  j  droit  qui 
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tonftitue  vraiment  la  propriété  foncière ,  puif- 
qu'elle  n'eût  jamais  exifté  fans  ces  dépenfes , 
ôc  dont  la  jouilTànce  exige  encore  un  entretien 
annuel ,  qui  eft  en  même  temps  une  condition 
Ôc  une  charge  indifpenfable  du  revenu. 

Si  donc  il  eft  une  loi  phyfique"  qui  met  à. 
couvert  les  avances  de  la  culture ,  qui  défend 
d'y  jamais  porter  atteinte  fous  peine- de  voir  la 
reproduction  s'anéantir  ;  H  eji  une  féconde  loi 
phyfique  qui  aiTure  les  droits  du  propriétaire  , 
&  qui  pofe  en  fa  faveur  des  bornes  néceifaires 
au  droit  &  à  la  faculté  d'impofer  :  loi  parfai- 
tement conforme  à  la  juftice  ,  &:  en  même 
temps  à  l'intérêt  de  toute  la  fociété  :  loi  gar- 
dienne &  protectrice  delà  propriété  qui  n'auroit 
rien  d'afTuré,  Se  par  conféquent  qui  ne  s'achete- 
roit  pas  par  tant  de  dépenfes  ,  ii  l'état  pouvoic 
prétendre  une  portion  arbitraire  &  trop  forte 
dans  les  fruits  renaiiTans ,  lailfer  le  pofreffeur  in- 
certain de  fon  fort,  &  borné  à  une  jouifTance  qui 
ne  feroit  pas  proportionnée  à  l'intérêt  de  fa  mife 
originaire  &  aux  frais  d'entretien.  Tout  ainfl 
donc  que  le  propriétaire  ne  peut  jouir  lui-même 
qu'après  le  cultivateur,  tout  ainfi  qu'il  ne  peut 
s'approprier-  que  l'excédent  des  reprifes  de  la 
culture  :  l'état  ne  peut  être  admis  au  partage 
qu'après  l'un  &:  l'autre  ,  parce  que  leur  droit 
acquis  à-titre  onéreux,  refulte  des  dépenfes  qu'ils 
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ont  faites ,  &  qu'ils  continuent  de  faire  pour 
procurer  les  récoltes.  L'exiftence  d'un  revenu 
public  fuppofe  ces  deux  premiers  droits  fatis- 
faits  5  parce  que  les  befoins  communs  ne  peu* 
vent  eux-mêmes  être  remplis ,  qu'autant  que 
le  cultivateur  eft  alTuré  de  fes  reprifes  ,  de  que 
le  propriétaire  trouve  dans  la  portion  qui  lui 
refte  une  indemnité  fufïifante  de  fa  première 
mife  &  de  l'entretien  annuel ,  parce  que  fans 
ces  deux  conditions  ,  la  terre  privée  de  l'emploi 
des  ricliefles  qui  la  fécondent ,  ceflTe  de  nourrir 
les  hommes  ,  &  qu'il  n'eft  plus  de  fociété  (14). 

(14)  On  doic  distinguer  trois  fortes  de  dépenfes 
néceflaires  à  la  culture,  i'^.  Les  _  avances  foncières  qui 
confîftent  dans  la  conftrudiion  des  bâcimens  fervant 
à  l'exploitation  ,  dans  les  défrichemens  ,  la  marne  , 
les  deflechemens  &  autres  préparations  nécefTaires  pour 
mettre  la  terre  en  état  de  produire.  Ces  dépenfes  font 
à  la  charge  du  propriétaire,  ce  font  elles  qui  donnent 
à  la  terre  la  valeur  locadve. 

4°.  Les  avances  primitives  j,  c'eft-àdire  celles  que 
l'entrepreneur  de  culture  eft  obligé  de  faire  en  chevaux  , 
beftiaux  ,  inftrumens  ,  gages  ,  nourriture  des  domef* 
tiques  &c  falaires  jufqu'à  la  première  récolte. 

3°.  Les  avances  annuelles  qui  conlîftent  dans  des 
dépenfes  à  faire  d'une  récolte  à  l'autre. 

Les  avances  foncières  doivent  produire  un  intérçt 
annuel,  &  cet  intérêt  forme  le  revenu  du  propriétaire i 
tout  le  produit  net  ne  lui  appartient  donc  pas  ,  il  ne  le 
reçoit  qu'à  la  charge  de  l'entretien  des  avances  foncières 
Se  de  la  contribution  à  la  dépenfé  da  culte  &  à  la  dé- 
penfe  publique. 

Les  avances  primitives  doivent  auffi  donner  un  ît»- 
térét  qui  conftitue  le  bénéfice  de  l'entrepreneur  de 
coityre  j  fur  cç  bénéfice  il  cit  chargé  d'entretenir  fou 
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//  efi  enfin  une  troijieme  loi  plutôt  focîale  que, 
phyfique ,  qui  appelle  le  fouverain  au  partage 
êies  fruits ,  &c  qui  établit  fon  titre.  Il  ne  polTéde 
rien  dans  les  héritages,  il  n'a  rien  dépenfé  pour 
\qs  mettre  en  valeur  ,  il  ne  contribue  point 
aux  frais  de  leur  entretien  ni  de  leur  culture  ; 
mais  il  veille  autour  d'eux,  il  garde ,  il  protège, 
il  afTure  la  poflTeffion  tranquille  du  fonds  &:  des 
fruits  ;  il  entretient  fur  le  territoire  une  force 
publique  qui  eft  préfente  partout ,  &:  fupérieure 
à  toute  réliftànce.  Sans  cette  protedtion  &  la 
sûreté  qu'elle  procure ,  il  n'y  auroit  ni  propriété 
aflTurée  ,  ni  certitude  de  recueillir  tes  fruits  du 
travail  &  des  dépenfes  ,  &  par  conféquent  ni 
emploi  des  richelfes  fur  la  terre  ,  ni  culture  ,  ni 
fociété.  Les  deux  fortes  de  dépenfes  qui  forment 
le  titre  des  cultivateurs  èc  à^s  propriétaires  font 
les  caufes  phyfîques  de  la  reprodu6bion.  La 
protedion  fournie  par  l'autorité  tutelaire  ,  & 


attelier  qui  eft  fujet  à  un  dépériflement  continuel ,  &  de 
■foutenir  les  pertes  &.  accidens  qui  furvjenncnt. 

Les  avances  annuelles  étant  conrommées  tous  les 
ans ,  doivent  être  prélevées  tous  les  ans  fur  la  repro- 
duftion  j  elles  forment  avec  l'intérêt  des  avances  pri- 
mitives, ce  qu'on  appelle  tes  reprifes  de  la  culture.  Le 
furplus  eft  le  produit  net  qui  doit  fe  partager  entre  le" 
propriétaire  ,  le  décimateur  &.  le  fouverain.  Il  faut  donc 
que  ces  deux  portions  prélevées ,  enfernbîe  les  frais  de 
l'entretien  annuel  des  avances  foncières ,  le  propriétaire 
çrpuve  dans  ce  <^uilui  refte,  un  intérêt  fuffifanu 
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qui  confifte  dans  la  force  publique  ,  eft  la  con- 
dition fociale  ,  fans  laquelle  la  reproduârion  ne 
peut  avoir  lieu.  Les  dépenfes  qui  procurent  la 
sûreté  civile  font  donc  auiïi  efiTentielles  que  les 
dépenfes  produdtives.  Mais  l'ordre  naturel  des 
chofes  ne  peut  permettre  que  cette  protedtion , 
d.ont  le  but  eft  d'affurer  les  dépenfes  qui  con- 
courent à  la  reprodu6tion  &  les  droits  de  ceux 
qui  les  confient  à  la  terre ,  puifTe  l'emporter  fur 
ces  droits ,  &  marcher  avant  eux  ^  il  ne  peut 
affigner  aux  befoins  publics  que  le  troifieme 
rang  ,  &  en  réglant  le  partage  du  produit  net 
entre  le  propriétaire  ôc  le  fouverain  ;  il  défend 
également  à  l'un  Se  à  l'autre  de  jamais  toucher 
aux  reprifes  de  la  culture.  Il  ne  faut  pas  m-oinis 
que  la  réunion  de  cqs  trois  intérêts  pour  alfurer 
a  perpétuité  la  culture ,  la  multiplication  des 
hommes ,  la  profpérité  des  fociétes  ,  la  force  ÔC 
la  durée  des  empires ,  &:  elle  ne  peut  s'opérer 
que  fous  l'impôt  direâ:  fous  lequejj'entrepre- 
neur  de  la  culture  n'a  de  droits  à  difcuter  qu'avec 
le  propriétaire ,  &  celui-ci  ftipule  feul  avec  le 
fouverain  pour  la  portion  déterminée  dont  il 
doit  contribuer  à  la  chofe  publique  (15). 


(  I  5  )  Qae  les  avances  prbdudives  foient  expofées; 
que  l'impôc  arbitraire  &  variable  rende  incercain  le  droit 
du  propriétaire  ,  que  ion  fort  ne  foie  pas  auffi  avan- 
tageux qu'il  doit  i  eae  pour  l'engager  a  entretenir  ,  à 
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Mais  qui  peut  jamais  s'afliirer  que  ces  trois 
conditions  elîèntîelles  de  la  culture  foient  ol>- 
fervées  8c  refpedées  fous  l'impôt  indired ,  ou 
plutôt  comment  pourroient- elles  n'être  pas  vio- 
lées &  abfolument  méconnues  fous  cet  impôt, 
dont  le  fait  feul  prouve  qu'on  ignore  les  pre- 
mières loix  phyfiques  de  la  reprodu6bion ,  &  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  parce  qu'on  les  ignore  ? 
Sous  cet  impôt  qui  de  fa  nature  eft  arbitraire, 
qui  n'a  d'autre  bafeque  U  volonté  qui,^tablit, 
qui  ne  peut  être  fondé  fur  aucune  proportion  , 
qui  fait  égalemeut  illufion  par  fon  produit  &C 
par  Tes  effets ,  qui  frappe  indiftindement  fur 
toutes  les  dépenfes  ,  &  par  conféquent  fur  les 
avances  de  la  culture  comme  fur  le  produit  net, 
qui  éprouve  des  augmentations  continuelles,  qui 
par  là  rend  incertain  le  fort  des  entrepreneurs 
de  culture  qui  n'ont  pu  le  prévoir  ,  ôc  change 
les  élémens  du  traité  qu'ils  ont  fait  avec  le  pro- 
priétaire ,  qui  en  portant  fur  les  travaux  du 


améliorer ,  à  porter  fes  foins  Sc  fes.  richefTcs  fur  U 
terre  5  que  l'éta:  par  la  réfiftaiice  des  propriétaires  ou 
J)ar  la  forrne  vicieufe  &  deftrucftive  de  l'impoûcion  , 
fe  voye  privé  d'ua  revenu"  fufïifant  pour  procurer  Li 
sûreté  publique  ,  &  multiplier  les  pj.opriéccs  communes  •/ 
la  i^ulture  fera  néce£airement  languiifante ,  &  par  con- 
féquent la  fociété  fera  réduite  à  un  état  de  foibleile 
relatif  au  degré  de  défordre  qu'il  éprouve  dans  ces  trois 
points  eflentiels ,  ou  dans  l'un  d'eux. 
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commerce  ôc  de  l'induftrle,  en  donnant  attdfnte 
à  la  valeur  des  produdtions  ,  en  grevant  la  con- 
fommation  ,  retombe  encore  par  contrecoup 
fur  la  culture  dont  il  augmente  les  dépenfes  Se 
diminue  les  produits. 

Les  intérêts  du  cultivateur  ,  du  propriétaire 
&  du  fouverain  ,  ne  fe  concilieront  jamais  que 
fous  le  régime  de  Tordre  ,  &  ce  n'eft  que  de 
cet  accord  que  peuvent  réfulter  la  sûreté,  la 
richefre.&  le  bonkeur  de  la  fociété.  Le  revenu 
public  eft  d'autant  plus  abondant ,  que  les  droits 
du  cultivateur  Se  du  propriétaire  font  refpedtés. 
Se  leur  fort  eft  d'autant  plus  heureux ,  que  le  re- 
venu public  met  le  fouverain  à  portée  de  ne  rien 
épargner  fur  les  frais  de  protection  Se  fur  les 
dépenfes  communes.  Appelé  au  partage  propor- 
tionnel des  fruits ,  il  eft  continuellement  averti 
par  l'état  de  fon  revenu  ,  de  celui  de  la  culture 
dans  chaque  canton/,  il  eft  excité  par  fon  intérêt 
perfonnel  à  remédier  aux  caufes  qui  en  arrêtent 
les  progrès  ,  Se  furtout  à  vivifier  (on  territoire 
par  la  plus  grande  liberté  des  échanges  au  de- 
dans Se  ail  dehors  ,  par  toutes  les  facilités  du. 
corrimerce,  par  tous  les  moyens  qui  font  pro-* 
près  à  en  diminuer  les  frais.  Se  à  en  augmenter 
la  valeur  {i6).  ^ 

(16)  Il  ne  fuifi:  pas.  à  i'adminiftration  d'aflurer  l4 
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Tous  les  peuples  policés   ont  connu  la  ilé- 

cefîité  de  la  culture  ôc  de  la  propriété  mobiliaire 


liberté  du  commerce  au  ^.tdans  &  au  dehors  :  ÎI  cft  de 
fou  devoir  &  par  conféquen:  de  fon  incérêc ,  de  tra- 
vailler à  vaincre  les  obftacles  qui  rendent  la  commu- 
nication plus  difficile ,  &  d'employer  une  portion  du 
revenu  public  à  conftruire  des  chemins  ,  furtout  par 
eau ,  &  à  mettre  en  œuvre  ceux  que  la  nature  a  faits  , 
en  rendant  navigables  tant  de  rivières  qui  en  font  fuf- 
ceptibles.  Ce  font  là  pour  un  gouvernement  les  avances 
foncières  qui  le  concernent.  Les  frais  de  tranfports  font 
des  dépenfes  ftériles  qu'il  eft  intérelîaut  de  réduire. 
Tout  ce  que  l'on  peut  gagner  en  épargne  fur  elles^  tourne 
en  accroilTement  de  produit  net ,  &  par  conféquent  en 
augmentation  de  la  propriété  foncière  qui  ne  vaut  qu'en 
raifon  du  produit  net ,  &  par  conféquent  en  augmen- 
tation du  patrimoine  public ,  qui  dans  l'état  d'ordre 
confifte  dans  une  portion  fixe  &  déterminée  du  produit 
net  du  territoire. 

Le  Cher  ,  par  exemple ,  pourroit  être  rendu  navigable 
beaucoup  plus  haut  qu'il  "  ne  l'eft ,  &  donneroit  un  dé- 
bouché bien  avantageux  au  Berri  qui  en  manque.  Le 
Loir  traverfe  le  comté  de  Dunois  ,  le  Vendomois ,  le 
bas  Perche ,  une  partie  de  l'Anjou.  C'eft  une  des  rivières 
les  plus  navigables  par  fa  profondeur  confiante  qui  le 
rend  capable  de  porter  les  plus  grands  bateaux.  Sa 
navigation  qui  n  efb  empêchée  que  par  des  moulins  ^ 
quelques  attériflemens  caufés  par  la  chute  des  moulins  , 
xendroir  la  vie  à  toutes  ces  provinces  qui  font  aujour- 
d'hui dans  l'engourdiflement ,  &  le  fouvêrain  trouveroit 
bientôt  un  ampje  dédommagement  de  fa  dépenfe  dans 
l'accroiffement  de  culture  &xle  produit  qui  en  réfulteroit, 
£ans  mettre  aucun  impôt  fur  la  navigation. 

Mais  s'il  n'effc  pas  en  état  d'en  faire  l'avance  ,  il  vau- 
droit  encore  mieux  payer  des  droits  pour  un  temps  ,  Se. 
ciiarger  de  ces  opérations  des  compagnies  compofées 
d'adionnaires.  On  leur  ^ccorderoit  des  droits  fixes,  fur 
lefquels  elles  prendroient   noii-raulement  l'intérêt  des 
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&  foncière  ^  ils  fe  font  confédérés  pour  parvenir 
à  les  aiTurer  j  ils  ont  érigé  au  milieu  d'eux  une 
autorité  fouveraine ,  &:  lui  en  ont  remis  le  foin. 
Ils  ont  du!  fentir  que  l'autorité  n'eft  par  elle- 
même  qu'un  droit  &  un  titre  j  que  ce  droit  eft 


actions ,  mais  le  rembouiTement  annuel  par  la  voie  du 
fort  d'un  certain  nombre  d'actions  ;  on  parviendrcic 
ainli  en  un  certain  nombre  d'années  à  rendre  la  navi- 
gation libre  ,  &  à  l'aiîranchir  des  péages  ,  qui  font 
toujours  fâcheux  pour  le  commerce. 

Il  Caudroit  que  ces  compagnies  rembourfafTent  ou 
milTent  en  adlions  le  prix  des  moulins  qu'il  faudroic 
fupprimer  ,  &  des  héritages  adjacens  dont  on  auroic 
befoin.  La  propriété  eft  un  titre  facré  j  mais  ce  n'eft 
point  la  viokr ,  que  de  la  tupprimer  en  la  payant  dans 
toute  fa  valeur,  lorfqu'elle  fe  trouve  nuire  au  fervice 
public.  Une  rivière  navigable  ,  ou  qui  peut  le  devenir, 
eft  un  chemin  de  communication  ouvert  par  la  nature , 
&  le  plus  favorable  de  tous.  Les  rivières  peuvent  ap- 
partenir exclufîvement  aux  particuliers  pour  la  pêche  j 
jamais  pour  le  cours  de  l'eau  ,  qui  forme  une  propriété 
commune,  dont  perlonne  n'a  droit  de  s'emparer.  Se 
que  le  fouverain  peut  toujours  revendiquer  ,  comme 
chef  de  la  fociété.  En  faifant  le  bien  des  propriétés  par- 
ticulières ,  &c  leur  procurant  des  débouchés  ,  c'eft  en 
même  temps  pour  lui-même  qu'il  travaille  ,  puifque  de 
droit  il  a  fa  part  dans  le  revenu  du  territoire.  C'eft  en 
quoi  l'ordre  effc  particulièrement  admirable,  Dans  l'état 
de  défordre  ,  cette  unité  d'intérêt  qui  eft  le  véritable 
lien  de  la  fociété,  n'exifte  que  de  nom  ,  &  fe  trouve 
à  chaque  infiiant  contredire  &  bleflée  par  les  faits  Se 
par  la  conduite  :  dans  l'état  de  l'ordre  -cette  unité  eft 
parfaite  &  d'autant  plus  fenfible  ,  que  le  fouverain , 
quelque  jaloux  qu'il  puilTe  être  d'augmenter  fon  revenu  , 
voit  évidemment  qu'il  ne  peut  y  parvenir  qu'en  em- 
ployant tous  les  moyens  propres  à  accroître  celui  de  fes 
fujets. 
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inefficace,  s'il  n'eft:  réuni  au  pouvoir  des'op- 
pofer  au  dedans  ôc  au  dehors  à  toutes  les  en- 
treprifes  d'invafion ,  d'ufurpation  &  de  violence, 
ôc  de  pourvoir  aux  dépenfes  publiques  nécef- 
faires  à  la  profpérité  de  la  fociété.  N'eft-il  pas 
étonnant  qu'ils  n'ayent  pas  conclu  de  ces  vérités 
connues ,  que  fi  la  loi  qu'inftitue  l'autorité  fou- 
veraine  eft  la  première  loi  fondamentale  d'une 
fociété ,  celle  qui  établit  un  revenu  public  pro- 
portionné aux  befoins  de  la  fociété  eft  la  féconde 
loi  publique  avouée  ,  confentie  ôc  reconnue 
comme  la  bafe  de  l'ordre  focial.  N'eft-il  pas 
étonnant  que  la  formation  du  revenu  public 
n'a  été  null^e  part  le  fruit  de  la  réflexion  ôc  de 
la  connoifiTance  de  l'ordre  phyiique ,  ôc  que  par- 
tout elle  n'ait  eu  d'autre  règle  que  la  loi  aveugle 
du  befoin  ,  le  hafard  ôc  les  circonftances ,  ou 
des  opinions  ôc  des  prétentions  exorbitantes  ; 
que  l'afliette  de  l'impôt  fur  tel  ôc  tel  objet  n'ait 
çu  pour  caùfe  que  la  volonté  de  ceux  qui  gou- 
vernent ,  ou  la  réfiftance  de  ceux  qui  font 
gouvernés,  com.me  il  toutes  les  richelTes  étoienc 
indifféremment  impofables  ,  comme  fi  cette 
^  dette  étoit  la  dette  de  tous ,  comme  fî  ceux  que 
la. nature  y  foumet  pouvoient  s'en  affranchie 
en  la  rejetant  fur  les  autres ,  comme  s'il  étoit 
égal  pour  la  reprodu6tion  des  ■  ricliefTes  &  la 
profpérité  de  la  fociété  que  l'impôt  p£Ît  tell© 
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ou  telle  toute  pouf  former  le  revenu  putlîc* 
Cependant-  la  loi  de  l'impôt  eft  trop  impor- 
tante au  bonheur  &  à  la  tranquillité  des  fociétés 
pour  être  arbitraire.  Elle  a  fa  bafe  immédiate 
&  nécelTaire  dans  l'ordre  phyfique  ,  dans  les 
loix  de  la  reproduction  de  de  la  diftribution  des 
richelTes  qui  déterminent  le  partage  des  dons 
de  là  nature  de  la  manière  la  plus  utile  à  tous  j 
ôc  dans  les  loix  de  la  juftice  qui  aflTurent  à  chacuu 
ce  qui  lui  appartient. 

Ce  font  donc  cqs  loix  qu'il  faut  confultec 
pour  trouver  le  vrai  moyen  de  concilier  la  né- 
cefîité  d'un  revenu  public  avec  l'intérêt  de  la 
reproduction  j  intérêt  qui  renferme  celui  de  la 
propriété  pour  le  maintien  de  laquelle  la  fociété 
eft  établie ,  &  à  laquelle  doivent  fe  rapporter 
toutes  les  inftitutions  fociales  j  de  manière  qu'il 
demeure  pour  conftant  que  route  forme  d'im- 
pofition  qui  peut  nuire  à  la  reproduction  par 
fes  fuites  plus  ou  moins  éloignées ,  eft  contraire 
à  l'ordre  phyfique  ,  ôc  par  conféquent  au  bien 
de  l'ordre  focial. 

L'état  aCtuel  des  fociétés  ,  la  multiplication 
des  diverfes  profeflions  qui  partagent  Ws  ci- 
toyens ,  des  rapports  par  lefquels'  ils  fe  touchent , 
&C  des  intérêts  exclulifs  qui  femblent  les  di- 
vifer,  nous  ont  étrangement  écartés  d-es  vues 
iîmples  -de  l'ordre  naturel.   Mais  remontons  à 
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l'origine  des  fociétés  ;  eoniidérons  une  colonie 
naiffante  j  étudions  fes  progrès  ,  &  les  degrés 
par  lefquels  elle  palTe  avant  de  parvenir  a  l'état 
d'une  fociété  régulière  &  florillante.  Si  elle 
reçoit  des  fecours  d'une  fociété  formée,  en  peu 
d'années  elle  pourra  s'accroître  Se  s'étendre.  Mais 
fi  elle  eft  placée  dans  un  pays  inculte  &  dénué 
de  toute  avance ,  elle  s'occupera  d'abord  des 
moyens  journaliers  de  fubiifter.  Pendant  long- 
temps elle  n'aura  d'autre  reffburce  que  les  biens 
épars  que  la  nature  offre  au  travail  de  la  re- 
cherche', ôc  elle  ne  pourra  avoir  ni  fouverain  , 
ni  magiftrats ,  ni  exiftence  civile.  Elle  ne  pourra 
commencer  à  cultiver  qu'après  avoir  mis  en 
réferve  &  confervé  des  fruits  qui  la  mettent 
en  état  d'attendre  de  la  terre  la  multiplication 
des  biens  qu'il  faut  lui  confier.  Il  lui  faudra 
pendant  long-rtemps  accumuler  tous  les  produits 
pour  les  rendre  à  la  terre  j  il  lui  faudra  par  une 
rigoureufe  économie  ôc  une  longue  privation, 
amaffer  peu  à  peu  ce  fonds  d'avances  primitives, 
qui  tend  enfuite  à  épargner  les  frai§  annuels,  ôc 
à  les  rendre  plus  produdifs. 

Ce-  ne  fera,  qu'au  prix 'de  tous  ces  travaux  8c 
de  cfette  attente,  qu'elle  pourra  enfin  obtenir  un 
produit  libre  ôc  vraiment  difponible,  dont  le 
retour  ne  foit  point  dû  à  la  terre  ,  &  dont  l'em- 
ploi puiffe  erre  partagé  à  d'autres  dépenfes  fans 
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détérioration.  Jufques-là  la  fociété  ne  peut  être 
compofée  que  de  deux  clafïès  ,  celle  des  culti- 
vateurs &  celle  des  ouvriers  qu'ils  peuvent  en- 
tretenir :  il  n'y  a  point  de  place  pour  la  clafTe 
des  propriétaires  i  la  portion  qui  lui  eft  deftinée 
îi'exifte point  encore,  &  l'état  de  la  culture  exige 
le  travail  perfonnel  de  tous  les  polTefTeiurs  d'hé- 
ritages. La  fociété  ne  peut  encore  avoir  qu'une 
cxiftencé  foible  &  précaire  j  elle  fe  difpofe  à  for- 
mer un  corps  politique  :  mais  les  familles  qui  la 
compofent  ne  préfentent  qu'une  efpece  d'affbcia- 
tion fondée  furies  fecours  mutuels  &  les  devoirs 
de  concorde  ôc  de  bienfaifance  que  la  moindre 
divifion  inteftine  peut  rompre  &  diffiper. 

Ce  ne  fera  que  par  l'exiftcnce  d'un  produit 
net  que  cette  fociété  pourra  acquérir  la  folidité 
qui  alïurera  fon  état  ;  ce  n'eft  que  par  lui  qu'elle 
pourra  entretenir  une  autorité  tutelaire ,  ôc  l'ar- 
mer d'une  force  capable  d'en  impofer  au  dehors, 
&  de  réprimer  au  dedans  les  entreprifes  de  la 
violence  ôc  de  l'injuftice.  Jufqu'à  ce  moment 
elle  n'a  ni  richefïès  ni  hommes  difponibles, 
qu'elle  puifTe  employer  à  la  défenfe  6c  à  la  sîi- 
•  reté  publique  j  elle  eft  expofée  à  toutes  les  in- 
fultes  5  ôc  incapable  d'une  réiîftance  foutenue  : 
ïi  l'autorité  qu'elle  peut  ériger  au  milieu  d'elle 
pour  juger  les  dirTérens ,  ôc  être  le  point  de 
I  éunion  des  volontés ,  entreprend  de  forcer  les 
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cîrconftances ,  &  d'augmenter  fon  pouvoir  par 
une  contribution  qui  excède  l'état  de  la  culture 
ôc  des  richefTes  j  li  elle  veut  arriver  trop  tôt  au 
degré  de  puifïànce ,  qui  eft  le  vœu  naturel  de 
l'autorité  •  ou  lî  fans  exiger  un  impôt  trop  fore 
en  lui-même ,  elle  l'établit  d'une  manière  qui 
nuife  à  la  reprodudion  ;  elle  travaille  à  fe  dé- 
truire elle-même  j  elle  ôte  à  la  fociété  qu'elle 
gouverne  les  moyens  de  fe  fortifier,  ôc  l'em- 
pêche d'arriver  au  terme  où  la  culture  l'auroic 
portée. 

En  peut-il  être  autrement  dans  une  fociété 
formée?  Eft-il  pour  elle  d'autre  loi  phyfique 
ôc  d'autres  moyens  de  multiplier  les  hommes 
de  les  richefTes  ?  Des  principes  d'adminiftration 
qui  renverferoient  une  fociété  naiffante ,  peu- 
vent-ils devenir  pour  une  fociété  formée  ,  la 
route  du  bonheur  ?  La  pofïibiiité  de  contribuer 
à  la  dépenfe  publique,  n'aura- t-elle  pas  toujours 
pour  bornes  indifpenfabies  l'état  de  la  repro- 
dudion ,  la  nécefîité  de  refpedter  les  avances  de 
la  culture,  de  n'afTeoir  l'impôt  que  fur  la  por- 
tion libre  ,  3i  dans  une  proportion  qui  làilïe  au 
droit  du  propriétaire  l'étendue  qu'il  doit  avoir, 
pour  que  la  polTellion  des  héritages  devienne 
précieufe,  6c  qu'on  n'épargne  rien  pour  accroître 
leur  valeur? 


î^4      ^^   l'Ordre    social, 

Telle  eft  la  loi  immuable  de  l'impôt,  qu« 
nulle  inftitution  humaine  ne  peut  impunément 
enfreindre ,  parce  qu'elle  eft  une  conféquence 
immédiate  de  l'ordre  phyfique ,  qui  règle  la 
diftribution  des  richeJflTes  entre  ceux  qui  coo- 
pèrent phyllquement  ou  focialetnent  à  la  re- 
produ6fcion.  N'allons  donc  pas  chercher  d'autre 
loi  ^  nous  ne  pourrions  qu'en  forger  de  polîtives 
èc  d'arbitraires ,  &  nous  écarter  de  la  liature 
qui  doit  être  la  bafe  de  l'adminiftration. 

En  vain  pour  légitimer  les  impôts  indireds , 
voudra-t-on  nous  perfuader  que  tout  citoyen 
participant  aux  avantages  de  l'alTociation ,  puif- 
qae  l'autorité  garantit  fes  droits  de  liberté  per- 
fonnelle  ôc  de  propriété  mobiliaire  ,  puifqu'elle 
entretient  pour  fa  sûreté  la  force  publique  ;  la 
juftice  exige  qu'il  paye  cette  protection  par  fa 
contribution  aux  dépenfes  communes  j  que  la 
charge  de  l'impôt  doit  fe  répartir  fur  tous  ceux 
qui  profitent  de  fon  emploi ,  Se  qu'elle  devient 
moins  onéreufe  par  ce  partage.  Principe  faux  , 
^  qui  n'a  pour  lui  qu'un  vain  éclat  de  conve- 
nance ,  de  une  apparence  trompeufe  d'équité. 
Il  n'eft  pas  conforme  à  la  juftice  ,  puifqu'il  fe 
trouve  contraire  à  l'intérêt  de  la  reprodudion 
qui  eft  celui  de  toute  la  fociété  ;  &  le  feul 
avantage   qu'il  paroît  préfenter    eft  'illufoire 
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é^  trompeur  ,  puifqu  il  eft  faux  qu'une  répar- 
tition générale  rende  le  fardeau  moins  pefaiit 
pour  les  propriétaires  (  ly)- 

Les  hommes  ne  peuvent  être  foumis  à  l'im- 
pôt que  comme  pofTédans  des  richefTes  dont  on 
puifTe  fans  détérioration  appliquer  une  partie 
à.  la  dépenfe  publique.  Ce  ne  font  donc  pas 
leurs  richelTes  perfonnelles  qu'il  faut  confultei^^ 
mais  le  titre  auquel  il  les  tiennent ,  5c  Temploi 
■qu'elles  doivent  avoir  dans  leurs  mains.  Or  des 
trois  claiïès  qui  compofent  effentiellement  la 
fociété  ,  vous  ne  trouverez  que  celle  des  pro- 
priétaires qui  poffedent  des  richelTes  vraiment 
contribuables  :  il  y  a  plus  ,  vous  ne  trouverez 
que  cette  claflfe  qui  paye  véritablement  l'impôt 
fans  s'en  indemnifer  fur  perfonne.  La  loi  pliy- 
fique  qui  l'y  foumet  eft  fi  impérieufe ,  qu'en 
vain  la  loi  fifcale  entreprend  de  l'enfreindre  ; 
elle  ne  réullit  qu'à  rendre  le  fardeau  plus  pefant. 


(17)  Un  des  grands  avantages  de  l'impôt  direâ: , 
c  eft  que  dès  qu'il  eft  une  fois  établi  d'une  manière  fixe 
&  conftante  ,  il  n'eft  proprement  payé  par  perfonne, 
mais  diredement  par  la  terré^  qui  le  fournit.  La  portioa 
du  produit  iiet  attribuée  à  l'impôt ,  n'eft  plus  dans  le 
commerce ,  elle  ne  s'achette  ni  ne  fe  vend  ;  elle  ne 
fe  tranfmet  pas  par  fucceffion  :  elle  forme  véritable- 
ment un  patrimoine  public  Se  une  propriété  commune; 
&  il  en  eft  de  l'impôt  direâ:  comme  de  la  portion  du 
revenu  enlevée  par  la  dixrae'ôc  par  la  taille  ,  que  perfonnç 
ne  compte  acheter  en  acquérant  un  héritage. 
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à  détruire  le  revenu  dans  fa  fource ,  &  à  le  fur- 
charger  dans  fon  emploi.  De  quelque  manière 
que  rimpon  îndire6t  foit  alîîs  ,  quelque  dégui- 
fement  qu'il  prenne  dans  fa  marche ,  il  faut  que 
de  toute  part  il  revienne  à  aboutir  au  proprié- 
taire non  fîmple  &:  proportionnel ,  comme  le 
feroit  Timpôt  dired,  mais  doublé  parles  frais 
d'une  perception difpendieufe  &c  quadruplée  par 
les  effets  deftrudeurs  de  la reprodudion  (  i3  ). 


(  1 8  )  Ce  qui  effraye  aujourd'hui  les  propriétaires , 
c'eft  que  le  paiTage  de  l'impôt  indire£t  femble  changer 
entièrement  leur  état  ,  &  le  charger  d'un  fardeau  im- 
prévu auquel  ils  n'ont  pas  dû  s'attendre,  La  partie  de 
l'impôt  exigée  aujourd'hui  des  autres  claffcs  de  citoyens  , 
leur  femble  être  payée  à  leiîr  décharge,  &  le  rejet  de 
cette  partie  fur  eux  leur  paroît  un  fardeau  accablant. 

Mais  ils  doivent  aufïi  conlldérer  que  tout  l'impôt, 
quel  qu'il  foie  aujourd'hui,  retombe  définitivement  fur 
eux  y  foit  en  augmentation  de  dépenfe  ,  foit  en  dimi- 
nutioiî  de  revenu  :  en  augmentation  de  dépenfe  en  tant 
qu'il  renchérit  les  confommations,  &  par  conféquent 
tous  les  travaux  du  commerce  &  de  l'induftrie  j  en 
perte  fur  le  revenu  j  en  tant  qu'il  porte  fur  la  culture  , 
&  opère  des  déductions  nécefl'aires  fur  le  produit  net; 
en  tant  qu'il  enlevé  une  partie  de  la  valeur  naturelle 
des  produélions  ,  en  tant  que  les  frais  immcnfes  de  fa 
perception  obligent  de  lever  le  double  pour  avoir  le 
fîmple  j  en  tant  que  fes  effets  indireéls  détruifent  in- 
finiment plus  de  richelfes  &  de  produétions  que  la 
fommc  qu'il  levé  ,  &  dont  le  fouverain,  ne  reçoit 
qu'une  partie. 

Il  ne  faut  donc  pas  juger  du  revenu  poflîble  par  le 
revenu  aétuelj  qui  fe  trouve  aujourd'hui  îibfoibc  de 
toute  part ,  &:  détruit  par  tous  ces  impôts  'indircds , 
^ui  non-feulement  en  enlèvent  à  chaque  inftant  des 
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Il  ne  dépend,  donc  pas  des  hommes  de  dé- 
truire cette  loi  phyfîque  j  ils  peuvent  la  mé- 
connoître  ,  lui  fubftituer  leurs  préjugés,  &  la 
contredire  par  leurs  faufTes  inftitutions  j  mais 
q.uelles  que  foient  leurs  opinions  ôc  leur  con- 
duite, il  fera  toujours  vrai  qu'une  nation  agri- 
cole n'a  que  fa  reproduction  annuelle  pour 
fournir  à  fa  dépenfe ,  dont  l'entretien  public 
fait  partie  j  que  le  revenu  ne  confîfte  que  dans 
l'excédent  des  fruits  de  culture  j  qu'il  n'exifte 
que  par  le  moyen  des  avances ,  &  fous  la  con- 
dition de  n'en  rien  retrancher ,  ôc  qu'il fe  détruit 
par  une  progreflîon  effrayante ,  dès  qu'on  portç 
atteinte  à  cette  portion  privilégiée. 

Où  peut  donc  fe  placer  l'impôt ,  iî  ce  n'eft 
fur  la  portion  libre?  Prétend-on  y  foumettre  les 
bénéfices  de  l'entrepreneur  de  culture?  Mais 
ne  font-ils  pas  partie  des  frais  indifpenfables  ? 
Qui  donc  en  voudra  faire  les  avances  ,  s'il  n'en 
retire  un  intérêt  proportionné  à  fa  mife  ,  aux 
rifques  Se  au  travail  ?  N'eft-ce  pas  détourner 
les  richeffes  de  cet  emploi  iî  utile  ?  N'eft-ce  pas 
écarter  de  cette  profeflîon  ceux  qui  font  en  état 
de  l'exercer  à  l'avantage  de  la  fociété?  N'eft-ce 


portions  ,  mais,  anéantirent  beaucoup  plus  encore  qu'ils 
n'enlèvent  par  les  obftacles  phy{iques  Se  moraux  qu'ils 
mettent  au  fuccès  de  la  culture,  &  à  la  formation  d\i 
revenu. 
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pas  priver  la  terre  de  l'emploi  de  ce  bénéfice ,' 
que  le  cultivateur  ne  manque  pas  de  lui  reverfer. 
Se  lui  ôter  les  moyens  de  réparer  Se  d'entretenir 
fes  avances  ?  Keureufement  pour  la  fociété  , 
l'entrepreneur  de  culture  trouve  ordinairement 
moyen  de  fe  fouftraire  à  l'impôt  ,  il  le  fait 
entrer  dans  le  calcul  de  fes  frais  ,  ôc  le 
fait  retomber  fur  le  propriétaire ,  en  dédudioii 
du  revenu  qu'il  lui  auroit  payé. 

Mais  les  agens  du  commerce  &c  de  l'induHrie 
favent  par  le  même  calcul  fe  dérobera  l'impôt 
qu'on  prétend  exiger  d'eux  ,  6c  qu'ils  ne  doivent 
pas.  Us  n'ont  aucun  droit  au  premier  partage 
des  fruits  renaiffans  ;  ils  n'en  reçoivent  des  por- 
tions que  par  forme  de  rétribution  &c  de  falaires, 
i^ui  leur  font  payés  par  l'une  des  deux  clafles 
auxquelles  en  appartient  la  totalité.  Leurs  bé- 
néfices font  déterminés  d'une  part  par  la  concur- 
rence qui  fe  trouve  entre  eux ,  &  de  l'autre 
par  l'intérêt  légitime  qu'ils  doivent  retirer  de 
leurs  avances  ,  Se  par  la  rétribution  néceiTaire 
du  travail  j  conditions  fans  lefquelles  les  di- 
verfes  profefîîons   feroient   abandonnées.    Ils 
font  donc  forcés  d'ajouter  aux  frais  de  main- 
d'œuvre  ou  de  commerce  l'impôt  qu'on  leur 
fait  payer  y  ils  ne  font  que  l'avancer ,  Se  s'en  in- 
demnifent  fur  ceux  qui  achettent  leur  travail. 
L'avantage  d'une  répartition  générale  de  l'im- 
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pot  fur  tous  les  citoyens  ,  eft  donc  purement 
imaginaire  :  c'eft  un  effort  inutile  de  l'homme 
contre  la  loi  phyfîque  ,  ôc  un  faux  calcul  de  la 
cupidité. 

Mais  qui  pourroit  croire  combien  cette  illu- 
fîon  a  coûté  aux  fouverains  &c  aux  fujets?  Qui 
pourroit  comprendre  &  calculer  les  fuites  de 
cette  erreur  capitale  ?  L'afFoiblifTement  de  la 
culture  5  la  pauvreté  des  campagnes  ,  l'engour- 
dilfement  &  l'inadion  de  leurs  habitans  ,  la 
dégradation  des  héritages  ,  l'épargne  dans  les 
dépenfes  qu'on  fait  pour  la  terre ,  la  dépopula- 
tion d'une  part ,  de  l'autre  la  multiplicité  des 
mendians ,  la  difficulté  des  moyens  de  fubfif- 
tance  pour  tous  ceux  qui  vivent  de  falai- 
res  5  l'épuifement  du  revenu  public  ,  les 
refïburces  ruineufes  auxquelles  on  efl  forcé 
de  fe  livrer  pour  y  fuppléer ,  la  mafTe  des  dettes 
qui  accablent  tous  les  états  de  l'Europe  ,  ôcc. 
ôzc.  Tous  les  maux  enfin  qui  affligent  les  fo- 
ciétés',  ont  pour  caufe  principale  les  faux  prin- 
cipes fur  lefquels  l'impôt  efl  afïis ,  &  l'ignorance 
des  loix  phyfiques  qui  doivent  lui  fervir  de  me- 
ilire  &  de  règle. 

Puiffent  ces  vérités  fi  îîmples ,  û  faciles  a 
faifir  ,  fi  importantes  au  bonheur  des  fujets,  à 
la  puifTance  des  fouverains  &:  à  la  profpérité 
des  fociéfés ,   fe  répandre  de  jour  en  jour ., 
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convaincre  les  propriétaires  de  leur  devoir  &  dé 
leur  intérêt,  &:  faciliter  aux  adminiftrateurs  les 
moyens  de  parvenir  à  une  réforme  qui  entraî- 
neroit  néceflairement  celle  de  toutes  les  erreurs 
politiques  (ip). 


(  1 9  )  En  efFet ,  établir  l'impôt  direct ,  c'eft  dans  le 
point  le  plus  important  rendre  un  hommage  réfléchi  aux 
vérités  capitales  qui  conftituent  l'ordre  focial  fondé  fur 
Tordre  phyfique.  C'eft  reconnoître  ,  par  exemple  ,  que 
la  terre  eft  la  fource  unique  de  toutes  les  rickejfes.  Or, 
de  ce  feul  principe  vu  dans  toute  fon  étendue  ,  dérive 
toute  bonne  adminiftration  &  toute  légiflation  fage  & 
piofpere. 

En  effet ,  fi  la  terre  efi  la  fource  unique  des  rickejfes  , 
il  n'eft  rien  qu'on  ne  doive  faire  pour  rendre  cette  fource 
plus  abondante.  Toutes  les  opérations  publiques  doivent 
erre  dirigées  vers  ce  but ,  &  combinées  avec  ce  grand 
intérêt;  aucune  ne  peut  lui  être  étrangère.  Les  moyens 
phyfiques  de  multiplier  les  produâ:ions  font  le  travail 
&  les  avances.  Mais  les  hommes  ne  fe  détermineront  pas; 
&  même  ne  pourront  pas  employer  ces  moyens  difpen- 
dieux  autant  qu'il  eft  néceffaire  pour  obtenir  une  forte 
rcproduélion  ;  fi  la  certitude  d'y  trouver  leur  intérêt 
\\z  leur  en  donne  la  volonté  &  la  faculté;  c'eft-à-dire, 
s'ils  ne  jouifTent  de  la  plus  grande  sûreté  dans  l'exercice 
de  leurs  droits  de  liberté  perfonnelle  &  de  propriété  mô- 
biliaire  &  foncière.  Telle  eft  la  condition  fociale  de  la 
culture.  Ses  fuccès  n'ont  d'autre  mefure  que  la  manière 
dont  cette  condition  fe  trouve  remplie  de  la  part  de 
ceux  qui  gouvernent ,  &  tous  les  détails  de  l'adroinif- 
tration  y  ont  un  rapport  plus  ou  moins  éloigné. 

Ainfi  la  sûreté  des  avances  de  la  culture,  l'immunité 
perfonnelle  du  cultivateur,  qui  ne  doit  que  fon  travail 
&  l'emploi  de  fes  rich elfes  ,  &  qui  pour  l'intérêt  évident 
de  la  fociété  ,  ne  le  doit  quà  la  terre  : 

L'établiffement  d'un  impôt  direét  régulier  propor- 
tionné au  produit  net  du  territoire ,  fagement  combiné 
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RÉSUMÉ 

Sur  la  théorie  de   Vlmpôti 

It  eft  facile  de  réduire  à  des  termes  bien  fîmples 
toute  la  théorie  de  l'impôt ,  &  il  eft  utile  de  le  faire , 
parce  que  des  principes  aulfi  importans  au  bonheur  des 
Sociétés  ne  peuvent  être  trop  éclaircis.  Il  faut  partir  de 


avec  les  droits  du  propriétaire,  la  fîmplicité  dans  fa 
perception ,  l'économie  dans  les  dépenfes  ,  la  fidélité 
dans  le  maniment  des  deniers  publics ,  l'exaditude  dans 
la  comptabilité  : 

La  liberté  de  l'induftrie  qui  dérive  de  la  liberté 
perfonnelle  ,  &  qui  tient  encore  à  l'intérêt  focial  par 
la  diminution  des  dépenfes  ftériles  : 

L'immunité  du  commerce  qui  naît  du  droit  de 
propriété ,  &  qui  eft  la  condition  nécelTaire  pour  ob- 
tenir le  plus  grand  revenu  poffible  : 

La  franchife  du  commerce  extérieur  qui  en  eft  la 
fuite ,  &  qui  eft  aufli  favorable  à  une  nation  dans  fes 
achats  que  dans  fes  ventes: 

La  facilité  des  échanges  ,  Se  par  conféquent  des 
moyens  d'échange  qui  font  les  communications  Sa  les 
débouchés: 

La  réforme  des  loix  civiles  en  tant  que  par  leur  ar- 
bitraire Se  leur  multiplicité  ,  elles  fufcitent  des  contef- 
tations ,  elles  bleflent  les  deux  premières  loix ,  Si.  gênent 
l'exercice  des  droits  légitimes  ; 

'La  fupreffion  des  frais  Se  des  longueurs  dans  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice  : 

La  liquidation  de  la  dettcnationalc  qui  fous  tous  les 
rapports  poflîbles ,  eft  un  très-grand  mal ,  parce  qu'elle 
abforbe  le  revenu  public  au  préjudice  de  fon  véritable 
emploi,  qu'elle  oblige  de  lever  un  impôt  plus  confidé- 
rable,  qu'elle  eft  une  des  caufes  dudéfordre  de  l'impôt; 
qu'en  épuifant  le  tré for  public  ,  elle  conduit  à  la  ref- 
fourcç  ruincufe  du  crédit,  &  que  l'habitude  Se  la  facilité 
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ces  principes  d'une  évidence  phyfîque  ,  i®.  que  la  terre 
eft  la  fource  unique  de  tous  les  biens  propres  à  la  fub- 
jfiftance  des  hommes ,  &  à  remplir  leurs  divers  befoins 
de  néceffité  ,  de  commodité  8c  de  jouiflance  i  z".  qu  elle 
n'accorde  ces  biens  qu'au  travail  ;  3^,  que  le  travail  ne 
peut  s'exécuter  fans  dépenfes  ;  4°,  que  le  travail  de  la 
culture  ell  le  feui  produârifj  j".  qu'il  fait  naître  non- 
feulement  le  remplacement  ce  fa  dépenfe  ,  mais  encore 
un  excédent  plus  ou  moins  fort,  &  que  la  reprodudion 
totale  eft  la  matière  de  toutes  les  dépenfes. 

Cela  pofé  ,  rien  de  fî  aifé  que  de  déterminer  d'où  l'oit 
peut  tirer ,  fans  inconvénient ,  les  moyens  nécelfairesr 
pour  pourvoir  à  la  dépenfe  publique.  Cette  dépenfe  eft 
de  la  nature  de  toutes  les  autres  ;  elle  ne  peut  fe  faire 
qu'avec  des  produélions  dcftinées  à  la  confommatioa 
•de  tous  ceux  qui  font  employés  au  fervice  public.  Sans 
<doute  on  ne  regardera  pas  le  revenu  public  lîmplement 
comme  une  portion  du  numéraire  circulant  dans  la 
nation  j   car  cet  argent  n'y  circule  que  comme  gage 


des  e.nprunts  jette  dans  des  dépenfes  ruineafes  j  in- 
duit à  entreprendre  des  guerres  fans  calculer  les  moyens  , 
Se  les  prolonge  par-delà  ces  moyens  ,  parce  que  les 
emprunts  publics  portent  les  capitaux  dans  un  emploi 
aa  moins  inutile  ;  qu'ils  fubflituent  des  revenus  faélices 
au  revenu  territorial  ;  qu'ils  nourriilait  dans  i'inaâion 
4ine  infinité  de  citoyens  ;  qu'ils  occafionnent  la  ruine 
des  familles  par  les  rentes  viagères  qui  les  dépouillent  j 
iju'ils  grèvent  la  poftérité  en  lui  faifant  payer  les  fautes 
pafTées,  &c.  &c. 

Toutes  ces  opérations  ou  réformes  font  des  confé- 
'quences  néceflaires-Sc  très-évidentes  de  ce  principe  pby- 
lîque  3  que  la  terre  eft  la  fource  unique  des  richejfes  ,  Sc 
ces  conféquences  embra(reat  toutes  les  parties  de  l'ad- 
miniftratipn  jufques  dans  ces  derniers  détails» 
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âes  échanges  ,  &  ceux  qui  le  pofTedent  ne  l'ont  reçu 
que  par  la  voie  d'échange.  Tout  fe  réduit  donc  à  la 
matière  des  échanges  qui  font  les  produdions  commer-- 
cables  &  employables  aux  divers  befoins. 

Pour  fentir  que  la  place  du  revenu  public  eft  déter- 
minée d'une  part  par  les  loix  confiantes  de  la  juftice,  8c 
de  l'autre  par  l'intérêt  de  la  reproduâion  qui  eft  l'in- 
téiêt  focial ,  il  eft  bon  de  fe  placer  au  moment  de  la 
récolte  ,  &  de  former<fiâ:ivemeîit  une  feule  mafTe  de  la 
reprodu6lion  totale ,  pour  reconnoîrre  le  tixre  des  co- 
partageans  ,  &  faire  à  chacun  leur  part  ,  de  manière 
que  la  juftice  exade  foit  gardée  j  &  que  tous  les  inté- 
lêts  légitimes  foient  remplis. 

D'abord  fe  préfenient  en  première  ligne  tous  ceus 
qui  ont  contribué  à  la  reprodudion  par  leurs  avances 
&  leurs  travaux.  Cette  claiTe  très-nojnbreufe  comprend 
cous  les  travailleurs  qui  réclament  leurs  falaires ,  &  les 
entrepreneurs  de  culture  qui  attendent  la  reftitution  dç 
leurs  avances  annuelles ,  la  portion  néceffaire  à  l'en- 
tretien de  leur  atielier ,  &  le  bénéfice  légitime  qui  leur 
eft  dû. 

La  part  que  les  uns  &  les  autres  ont  à  prétendre  eft 
déterminée  par  des  conventions  libres.  Tous  les  travail- 
leurs n'ont  à  traiter  qu'avec  les  entrepreneurs  qui  les 
ont  employé  dans  tout  le  cours  de  l'année  j  Se  les  on| 
payé  fur  les  fruits  de  la  récolte  précédente  :  car  en  tout 
genre  les-dépeiifes  précèdent"  les  produits.  Tous  ces  fa- 
laires avancés  entrent  dans  les  reprifes  qu'ont  à  pré- 
lever fur  la  récolte  aduelîe  les  entrepreneurs  qui  oiit 
en  outre  à  réclamer  tous  les  autres  frais  faits  pen- 
dant l'année  ,  l'intérêt  de  leurs  avances  primitives  , 
ôc  la  fomme.nécelfaire  à  leur  entretien  j    toutes  leurs 
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prétentions  font  4étetminées  par  les  conventions  libres 
faites  entre  eux  &  les  propriétaires  du  fol ,  par  lefquelles 
les  fermiers  prennent  à  forfait  la  fécondité  de  la  terre  , 
S  s'obligent  de  remettre  aux  propriétaires  le  furplus  des 
leprifes. 

L'intérêt  de  la  reproduéïion  &  celui  de  la  juftice  font 
donc  parfaitement  remplis  par  cette  première  opéra- 
tion j  qui  prélevé  d'abord  fur  la  mafle  ce  qui  appar- 
tient exadement  à  la  claffe  produétive.  Il  eft  évident 
que  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  le  fouverain  n'a 
rien  à  prétendre  fur  cette  part,  qui  eft  duc  toute  entière 
à  la  terre ,  &  qui  doit  lui  retourner  pour  opérer  la  re- 
produdion  fuivante.  Cette  claffe  n'ayant  pour  patri- 
moine que  fes  reprifes  indifpenfables  réglées  par  la 
difcuffion  libre  des  intérêts  particuliers  ,  tout  ce  que 
l'on  pourroit  exiger  d'elle  nécefliteroit  une  augmenta- 
tion de  fes  reprifes  au  détriment  de  la  portion  libre  ou 
produit  net.  Autant  &  beaucoup  mieux  valoit-il  s'adrefr 
fer  directement  à  ceux  qui  doivent  recevoir  cette  por- 
tion. Mais  cette  accrue  des  reprifes  au  préjudice  du  pro- 
duit net ,  eft  le  cas  le  moins  fâcheux  qui  puiffe  arriver. 
Il  eft  indifpenfable  que  le  défordrede  l'impôt  n'entame 
les  avances  par  la  fûrvenance  de  fes  accroiflemens ,  Se 
que  les  droits  fur  les  produétions  en  détruifant  le  débit 
Se  la  valeur  j  ne  leur  préjudicie  encore  fous  un  autre 
rapport. 

Il  eft  donc  évident  d'abord  que  pour  l'intérêt  de  la 
•  reproduârion ,  l'impôt  ne  doit  rien  démander  à  la  clafTc 
produélive  j  que  ce  qu'il  exige  d'elle  tourne  en  déduc- 
tion du  produit  net ,  &  détériore  la  culture. 

Viennent  enfuite  les  propriétaires  du  territoire.  Voyons 
quel  eft  leur  titre.  Le  fol  leur  appartient,  &  ce  tentin 
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qui  laifle  à  lui-même  n'auroit  été  d'aucune  valeur  ,  a 
été  mis  par  les  dépenfes  foncières  en  état  d'être  cultivé, 
Ge  font  les  propriétaires  qui  ont  fait  ces  avances ,  en 
défrichemens  ,  bâtimens ,  plantations  ,  Sec.  qui  en  les 
foifant  ont  incorporé  à  la  terre  des  richelTes  mobiliaires 
qui  leur  appartenoient  légitimement,  &  qui  ont  ainfi 
créé  &  acheté  cette  propriété  ,  ou  ont  fuccédé  à  ceux 
qui  l'ont  formée.  Il  eft  donc  dû  un  intérêt  de  ces  avances, 
&  cet  intérêt  doit  être  favorable  ;  ils  font  en  outre 
chargés  d'entretenir  les  avances  foncières  qui  demandent 
d'être  continuellement  améliorées ,  fi  l'on  veut  prévenir 
la  dégradation. 

Mais  adjugera-t-on  aux  propriétaires  du  fol  la  totalité 
<lu  produit  net  ?  Cela  ne  fe  peut  :  car  il  eft  encore  une 
autre  forte  d'avances  également  indifpenfables,  &  qui 
doivent  trouver  place  dans  le  partage  du  produit  net, 
puifque  les  reprifes  prélevées  ,  il  n'y  a  plus  que  cette 
portion  de  la  repiodudion  à  employer.  Ce  font  les 
avances  fociales  qu'il  faut  payer  &  entretenir.  Se  qui 
font  tellement  importantes,  que  fans  elles  il  n'y  auroit 
ni  propriété  aflurée  j,  ni  culture ,  ni  fociété.  Les  man- 
dataires de  la  fouveraineté  dans  lefquels  il  faut  com- 
prendre les  miniftres  du  culte  ,  font  donc  fondés  à 
revendiquer  une  portion  du  produit  net ,  &  leur  récla- 
mation eft  établie  fur  des  titres  aufll  refpeélables  que  ceux 
4es  cultivateurs  Se  des  propriétaires  j  i°.  fur  la.récom- 
penfe  due  à  leurs  foins  de  pîoteéiion  ,  d'inftruétion , 
&  de  garantie  univer(elle  j  z".  fur  les  dépenfes  qu'exigent 
cette  protedion  ,  cette  inftrudion  &  cette  garantie.  Se 
fur  la  néceffité  d'entretenir  Se  d'améliorer  continuel- 
lement les  propriétés  communes  ,  qui  contribuent  li 
efficacement  à  faire  profpércc  tous  les  travaux  >  toutes 
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les  avances,  à  en  conferver  les  fruits,  à  en  faciliter' 
la  communication  ,  &c. 

L'intérêt  des  propriétaires  eft  donc  d'alTurer  par  ua 
partage  régulier  &  proportionnel  la  part  de  la  fouve- 
raineté  dont  l'emploi  eft  fî  eflentiel  au  bonheur  &  même 
à  l'exiftence  de  la  fociété  j  &  en  lui  laiflant  prendre  fa 
part ,  ils  ne  peuvent  fe  plaindre  comme  étant  furchar- 
gés  î  ils  ne  doivent  pas  même  penfer  que  ce  foit  à  leur 
charge  5c  à  leijr  préjudice  :  car  la  part  due  à  la  fou- 
veraineté  ne  leur  appartient  pas  j  ils  font  remplis  de 
tous  les  droits  qu'ils  ont  à  prétendre  j  ils  n'ont  aucun 
titre  pour  réclamer  le  furplus ,  d'autant  que  cet  excé- 
dent eft  deftiné  à  afTurer  &  garantir  leur  propriété  ,  & 
à  maintenir  en  même  temps  les  droits  des  deux  autres 
clafles  dont  les  rapports  avec  l'intérêt  des  propriétaires 
font  fi  fenfibles.  En  un  mot  ce  ne  font  pas  les  hommes 
qui  doivent,  ce  ne  font  pas  les  hommes  qui  payent  j 
c'eftla  reproduélion  totale  qui  diftribuée  félon  les  règles 
de  la  juftice  5c  de  l'intérêt  focial ,  remplit  les  droits  de 
tous  les  copartageans.  Ce  ii'eft  donc  proprement  fur  la 
clalTe  des  propriétaires  ni  à  fa  charge  que  la  fouverai- 
iieté  exerce  fon  droit ,  c'eft  fur  la  malfe  des  productions , 
en  vertu  d'un  titre  inconteftable  j  tout  ainfi  que  le 
^roit  de  la  claffe  produftive  au  partage  ne  s'exerce  pas 
aux  dépens  des  propriétaires ,  mais  concurremment  avec 
eux. 

Ainfi  fc  trouve  employée  la  totalité  de  la  reproduc- 
tion. Les  reprifes  de  la  culture  prélevées  ,  le  produit 
net  fe  partage  entre  les  avances  foncières  &  les  avances 
fociales  ,  entre  les  propriétaires  du  fol  Se  les  manda- 
taires de  la  fouveraineté ,  5c  de  part  5c  d'autre  à  titre 
d'indemnité  5c  de  récompenfe  de  leurs  foins  5c  de  leurs 
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avances,  5c  à  la  charge  de  les  entretnir  &  de  les  amé- 
liorer, ; 
11  ne  refte  plus  rien  à  partager ,  Se  il  fe  préfente  une 
iûfinirc  de  gens  qui  n'ont  rien  reçu ,  $c  qui  cependant 
ne  peuvent  auffi  vivre  que  fur  la  reprodadion.  Mais  ils 
n'ont  poinc  de  titre  pour  parvenir  diredement  à  la  dif- 
tribution  5  ils  n'ont  contribué  ni  aux  avances  de  la  cul- 
ture ,  ni  aux  avances  foncières ,  ni  aux  avances  fociales. 
Où  fera  donc  leur  lot  ?  Dans  leurs  travaux  fubféquens 
à  ceux  de  la  culture  ,  dans  les  falaires  qu'ils  obtiennent 
pour  prix  de  ces  travaux  ,  Se  des  fervices  qu'ils  rendent 
aux  copartageans  de  la  reprodutlion. 

Nous  avons  confidéré  les  productions  au  moment  dft 
la  récolte ,  dans  l'état  où  elles  font  au  fortir  des  mains 
de  la  nature  :  mais  elles  ont  befoin  pour  être  appropriées 
à  nos  ufages  ,  de  diverfes  préparations.  Les  unes  font 
propres  à  devenir  la  fubfîftance  des  êtres  vivans  ,  &  font 
d'une  confommation  fubite  j  les  autres  font  des  matières 
premières  deftinées  à  former  des  ouvrages  de  durée ,  Se 
d'une  confommation  lente  Se  fucceflîve  :  toutes  ont 
tefoin  d'être  préparées  ,  échangées  3  voicurées*  Il  cil 
en  outre  de  fervices  purement  perfonnels.  Se  qui  pro- 
■  curent  des  moyens  de  fubfiftance  à  une  partie  de  cetcç 
claffe. 

Tous  ces  travaux  n'accroiflent  pas  fans  doute  dan» 
«np  nation  la  fomme  des  richeifes ,  puifqu'ils  n'ajoutent 
rien  à  la  reproduclion  5  mais  ils  n'en  font  pas  moins 
néceffaircs,  utiles  ou  agréables.  Ils  néceffitent  des  dé- 
penfes  Se  des  confommations  5  ils  procurent  des  béné- 
fices à  leurs  agens  >  mais  ces  dépenfcs  Se  ces  bénéfices 
font  un  emploi  d'une  partiade  la  reproduétion ,  &  font 
payés  partie  par  la  cUife  dçs  cultivateurs  fur  fes  repiifes, 
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partie  fur  le  produit  net  par  les  propriétaires  &  par  Ic« 
mandataires  de  la  fouVerâineté.  La  cotalité  de  la  re- 
produdlion  fe  trouve  ainfi  dépenfée  &  diftribuée,  8C 
la  fociété  fe  perpétue  par  ce  cercle  non  interrompu  de 
confommation  &  de  reproduâion. 

Peut-on  foumettre  à  une  contribution  cette  troilierae 
tlalFe  3   La  queftion  eft  décidée  par  la  nature  de  leurs 
travaux  qui  ne  font  pas  produdlifs  ,  &  de  leurs  richcflcs 
dont  l'emploi  li'en  fait   pas   renaître,  &  par  le  titre 
auquel  ils  obtiennent  des  fubdivifions  de  la  reproduc- 
tion. Si  l'on  veut  les  faire  contribuer  fur  leurs  confom- 
mations ,   on  augmentera  les  frais  de  leurs  dépenfes  8c 
de  leurs  fervices  ;    d'ailleurs   ces   impôts  portant  fur 
tous  les  citoyens  grèveront  également  la  clafle  produCT 
tive  qui  ne  doit  rien,  &  accroîtront  fes  reprifes  au  pré-  - 
judice  du  produit  net,  &  par  conféquent  de  la  part  du 
fouverain  ;  ils  grèveront  les  propriétaires  dans  l'emploi 
de  leur  revenu  ,  &  les  mandataires  de  l'autorité  dans 
l'emploi  du  revenu  public  j  ils  auront  en  outre  l'effet 
plus  fâcheux  encore  de  nuire  à  la  valeur  des  produc  - 
tions  ,  Se   de  préjudicier  à  la  culture    &    enfuite  au 
-produit  net ,  en  'diminuant  la  recette  de  la  claffe  pro- 
duâ:ive.     On  ne  pourroit  donc   exiger  de  cette  claifc 
Kqu'un  impôt perfonnel.    Mais  fur  quelle  bafe  lafleoir, 
&  à  quel  titre  le  demander  ?  Y  a-t-il  ici  un  vrai  produit 
net?  Y  a-t-il  autre  chofe  que  des  frais  &  un  emploi  de 
la  reproduction ,  dont  la  partie  libre  doit  avoir  fourni 
'4a  part  de  la  fouveraineté  par  un  partage  régulier  ?  Des 
gens  qui  n'ont  que  des  falaires  &  dès  bénéfices  réduits 
au  plus  jufte  prix  par  la  concurrence,  peuvent-ils  fup- 
porter  un  impôt  fans  s'en  indemnifcr  fur  ceux  qui  les 
payent,  &:  pat  coijféquent   fans  rçnçhérix  les  frais  de. 
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kulture  pour  la  fart  qu'en  fupj^orte  la  clafTe  produélive , 
5c  l'emploi  du  pioduit  net  pour  là  part  qu'en  fupportenc 
les  propriétaires  &  les  agens  du  fouverain. 

Tout  eft  donc  préordonné  ,  pefé ,  mefuré  par  les  loix 
delà  juftice  &  par  celles  de  l'ordre  phyfîque  qui  allîgnenc 
aux  dépenfes  fbciales  une  part  dans  le  produifnec.  lî 
ne  s'agit  que  de  favoir  fi  ces  loix  Tons  faites  pour 
gouverner  ces  fociétés. 
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CINQUIEME  DISCOURS. 

D  î/  pouvoir  de  V ordre  fur  Vadminif- 
t ration  &  le  gouvernement  intérieur. 


4  fcience  de  l'ordre  décide  toutes  les  quef- 
tions  de  deux  manières  :  par  rinfpedion  de  la 
juftice  qui  règle  fouverainement  \z%  droits  &  les 
devoirs  de  chacun ,  qui  n*impofe  point  de  de--"" 
voirs  fans  afTurer  de  djoits  corrélatif ,  &  par 
la  con(idéradon  calculée  de  l'intérèl  véritable  & 
légitime  qui  fé  trouve  tçujours  &  fan's  exceptioa 
réuni  à  robfervation  rigoureufe  des  Joix  de  la 
juftice.  Elle  joint  ainfi.  par  des  liens  indilTolubles 
lejujle  &  futile  y  que  l'ignorance  a  ii  fouvenC 
réparés  dans  le  fait ,  &  place  la  récompenfe  de 
le  châtiment  à  côté  de  la  loi ,  afin  d'afuirer  par 
fine  fan6lion  auflî  attrayante  que  redoutable  j 
l'exécution  de  fes  préceptes. 

<^u'il  eft  admirable  ce  rapport  intime  &  né- 
ceflTaire  entre  l'obfervation  de  la  juftice  &  le  j» 
bonheur  des  hommes  ,  entre  l'ordre  focial  SCA 
l'ordre  phyfîqueî  Qu'il  eft  étendu  &:  efficace, 
le  pouvoir  de  ces  loix  dérivées  de  la  juftice  de 
tellement  combinées  avec  les  loix  de  la  nature, 
qu'elles  ne  permettent   aij;!^  hoiiimes   d'ètr^ 


heureux  qu  autant  qu'ils  font  fidellcs  à  s'y  coni» 
former,  &  quelles  décident  de  la  population ^ 
àQS  forces  ou  de  la  foiblelïè  des  empires. 

Bien  différentes  de  ces  loix  arbitraires  qu'il  plaît 
aux  hommes  de  s'impofer ,  qui  ont  befoin  d'un 
appui  continuel  de  l'autorité  pour  avoir  quelque 
exécution  ,  &  qui  fe  détruifent  d'elles-mêmes, 
par  l'oubli.  Les  loix  de  Tordre  fouverainement 
impérieufes ,  fubfiiltent  ic  agifleut  indépendam- 
ment de  l'homme ,  foit  pour  punir  fa  témérité 
par  la  privation  des  biens  &  par  tous  les  fléaux 
du  défordre  5  foit  pour  récompenfer  fa  fidélité 
en  lui  faifant  trouver  dans  l'état  focial  tout  Iç 
bonheur  dont  il'  eft  fufceptible.  Que  peut-il  enfc 
effet  défirer  de  plus  que  la  sûreté  civile  ôcTabon^ 
dance  de  récoltes  ,  qui  àffurent  aux  cultivateurs 
la  rentrée  de  leurs  avances  ,  d'amples  revenus 
aux  propriétaires  ôc  à  l'état ,  des  profits  aux  né- 
gocians  ,  des  falaires  à  l'induflrie  ,  des  fecours 
aux  indigens  ?  Que  peut  délirer  un  fouv^rain , 
que  d'avoir  à  gouverner  par  des  loix  jufles  ôc 
faciles  iin  peuple  nombreux  vivant  dans  l'ai- 
fance,  fur  un  territoire  fertile,  au  fein  de  la  paix 
&  de  la  liberté? 

Oh  5  combien  étoit  inftrudif  St  touchant  le 
fpedtacle  que  des  cultivateurs  anglois  offrirent 
autrefois  aux  regards  de  leur  fouverain  pour 
iihpnorer  fon  paffage  l    Ils  rangèrent  fur   fou 
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clieinm  une  file  de  deux  cent  charrues.  Quel 
difcours  pourroit  égaler  l'énergie  d'un  trait  aufli 
éloquent,  &  exprimer  tout  ce  que  renferme  ce 
langage  d'adîon  ?  «  Voilà ,  lui  difoient-ils ,  l'inf' 
53  trument  créateur  des  produdions  &  des  ri- 
3ï  cheflTes ,  de  la  fubfîftance  des  fujets  Se  de  la 
3j  puifTance  du  fouverain.  Vous  régnez  fur  un 
53  peuple  libre ,  8c  que  la  propriété  des  héritages 
53  retient  fous  votre  empire;  mais  cette  pro- 
53  priété  feroit  nulle  fans  la  culture  ,  nos  cara-»* 
53  pagnes  feroient  des  déferts  ,  Se  vous  regne- 
53  riez  dans  la  folitude:  Refpe6tezla  propriété, 
53  c'eft  elle  qui  nous  rend  vos  fujets.  Honorez 
33  îa  culture  de  yos  regards  favorables;  c'^eft  elle 
33  qui  nous  attache  à  la  propriété  ;  c'eft  par  elle 
53  que  vous  êtes  roi ,  Se  cet  inftrument  eft"  la 
n  bafe  de  votre  puiflance.  Pour  nous  ,  nous  i 
3»  béniiïbns  cette  autorité  tutelaire  &  bienfai- 
53  fante  ,  qui  défend  nos  héritages  &  nos  moif^ 
55  fons  j  qui  protège  nos  travaux  ,  Se  à  l'ombre 
3»  de  laquelle  nous  joiûtTons  de  la  sûreté ,  du 
35  repos  Se  de  la  paix ,  puiflTe-t-elle  agréer  l'hom- 
33  mage  le  plus  fincere  Se  le  plus  digne  de  lui 
X)  être  offert  33. 

Quel  fouverain  reçut  jamais  un  hommage 
plus  flatteur  ?  Une  armée  à  la  fuite  de,  ce  prince 
eût  montré  l'appareil  impofant  de  fon  pouvoir. 
Ce  cortège  rufti^ue  préfentoit  à  kfois  le  foutien 
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à^  fa  puKTance  ,  l'image  la  plus  frappante  du 
rapport  intime  qui  confond.  Tintérêt  du  fou 
verain  avec  celui  du  peuple ,  &  le  tribut  le  plu» 
légitime  de  la  reconnoilTance  des  fujets. 

La  plupart  des  hiftoriens ,  dépourvus  de  la 
connoiiïànce  des  principes  qui  décident  de  la 
force  6c  de  la  durée  des  empires,  ne  préfentent 
qu'un  alTemblage  de  faits,  dont  il  ne  refte  dans 
l'efprit  qu'une  image  confufe.  On  y  trouve  des 
récits  de  guerre ,  de  fieges ,  de  batailles  :  on  y 
pafTe  en  revue  les  adions  de  ces  hommes,  tur- 
bulens  qui  font  nés  pour  le  malheur  de  leurs 
femblables ,  &  qui  ont  préféré  le  titre  de  con- 
quérans  à  celui  de  bienfaiteurs  de  l'humanité  r 
on  y  découvre  les  refTorts  de  l'ambition ,  le  Jeu 
des  paffions ,  le  manège  des  cours  j  on  y  voit 
la  vie  des  princes  plutôt  que  l'état  des  peuples.' 
L'hiftoire  d'tine  nation  n'eft-elle  donc  autre, 
chofe  que  le  trifte  récit  de  (es  malheurs  ? 

L'étude  de  l'hiftoire  ne  feroit-eile  pas  in- 
finiment plus  inftrudive  ,  ii  elle  nous  ofFroit  Iç 
tableau  intéreiïànt  des  richefîes  d'une  nation, 
de  fes  refTources ,  de  la  fageife  ou  des  erreurs 
dé  fon  gouvernement ,  des  progrès  ou  de  la 
décadence  de  fa  population  ;  fi  elle  nous  dé- 
couvroit  dans  les  différens  temps  les  principes 
de  fon  adminiftration  intérieure  ,  les  défauts 
ou  les  avantages  de  fe§  ioix  çconomiques ,  Tétaçr 
'  M  i'^ 
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«ie  ies  finances  &  la  forme  de  leur  perception^ 
fi  elle  nous  apprenoit  à  ne  plus  juger  de  fa 
puUrance  par  les  entreprifes  brillantes ,  les  fuc- 
cès  éclatans  êc  les  efforts  ruineux ,  ni  même 
par  l'étendue  de  fon  territoire  ôc  de  fes  pof- 
feflîons ,  par  fes  dépenfes  8c  par  la  fomme  de 
fes  revenus  j  mais  par  le  nombre  &  l'aifance 
des  fujets  ,  par  l'état  de  fa  culture  ôc  la  facilité 
de  fes  débouchés ,  par  la  valeur  locative  de  fes 
terres ,  par  l'abondance  &  le  prix  de  fes  pro- 
ductions 5  &  qu'elle  nous  aidât  à  apprécier  fur 
ces  points  de  comparaifon  l'état  d'une  nation 
dans  fes  différens  âges  ôc  le  degré  de  fa  puif- 
fance  relativement  à  celle  des  différens  peuples. 
En  effet ,  une  nation  peut  obtenir  dans  un  mo- 
inent  une  fupériorité  paffagere  ,  ôc  devoir  au 
génie  du  prince  qui  la  gouverne ,  un  rang  qu  elle 
n'eft  pas  faite  pour  conferver  :  elle  peut  aggran- 
dir  fon  territoire  par  des  conquêtes ,  ôc  y  trou- 
ver la  caufe  de  fon  affoibliffement  :  elle  peut 
par  le  moyen  d'emprunts  ruineux  ôc  d'impôts 
défordonnés,  étaler  une  dépenfe  fupérieure  a 
fes. forces  réelles,  ôc  dans  le  moment  même^où 
elle  s'épuife  ,  en  impofer  par  une  apparence 
de  grandeur ,  fans  avoir  ui^e  bafe  folide  de  fa 
puiffance. 

Mais  ce  n'eft  que  du  fein  de  la  terre  -riche- 
ment cultivée  que  forcent  les  richeffes  des  fujets 
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te  les  forces  inépuifables  des  empires.  Ce  n'eft 
que  fur  fon  territoire  mis  en  grande  valeur , 
qu'une  nation  peut  établir  fa  puiflance  \  c'eft  de 
lui  feul  qu'elle  tire  le  principe  renaiffant  de  fes 
forces.  Le  grand  nombre  des  fujets  eft  le  foutien 
&  l'appui  des  états  :  mais  la  charrue  ne  nourrit 
pas  feulement  les  hommes  \  c'eft  elle  qui  les 
fait  naître  \  ils  fe  fement  pour  ainfi.  dire ,  &  fe 
multiplient  avec  les  produdions.  La  population 
dépendra  toujours  de  l'abondance  ou  de  la  dif- 
ficulté des  moyens  de  fubfiftance  :  partout  où 
manquent  ces  moyens,  les  hommes  difparoiflfent, 
ils  fe  difperfent,  ils  périflent ,  ils  étouffent  leur 
poftérité. 

Le  fouverain  doit  donc  tout  a  la  culture; 
mais  11  elle  fait  lui  payer  les  foins  qu'il  prend 
de  la  faire  fleurir ,  il  eft  en  état  de  lui  rendre  en 
protection  ce  qu'il  en  tire  de  forces  &  de  fé- 
cours.  Tel  eft  le  pouvoir  du  fouverain ,  tel  eft 
faugufte  caractère  de  l'autorité  fuprême  dont  il 
eft  revêtu.  Semblable  au  créateur  dont  il  eft 
l'image ,  il  tient  en  fa  main  le  bonheur  ou  le 
malheur  des  fujets  :  fa  parole  eft  puiftante 
comme  celle  du  tiès-ha\it  j  il  ouvre  on  ferme 
à  fon  gré  la  fource  renaiftante  des  richeftes  ,  &r 
répand. fur  la  terre  la  ftérilité  ou  l'abondance. 
11  femble  que  Dieu  en  lui  communiquant  une 
émanation  de  fon  autoxité,  l'ait  afTpcié  à  fon 
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pouvoir  fur  la  nature;  &  s'il  s'eft  réfervé  de  com-' 
mander  aux  élémens  &  aux  faifons  ,  &  de  gou- 
verner le  monde  phyfîque  pat  les  loix  générales 
qu'il  a  établies  ;  il  a  fournis  les  loix  de  la  re- 
produdion  à  l'obfervation  de  l'ordre  de  de  îa 
juftice  dont  il  a  confié  la  manutention  au  fou- 
verain  (  i  ). 


(  î  )  Eft-il  un  exemple  plus  frappant  de  l'influence 
èa  gouvernement  fur  la  culture  ,  fur  les  richefl'es  Se 
fur  la  population  ,  que  l'état  où  eft  réduite  la  campagne 
de  Rome.  Pendant  plufîeurs  iïècles  cette  ville  fameufe 
n'a  poflédé  qu'un  territoire  fort  refferré  :  mais  ce  ter- 
ritoire mis  en  grande  valeur  ^  entretenoit  une  popula- 
tion immenfe  ,  &  fournifloit  des  armées  invincibles 
dont  les  généraux  &  les  fold^ts  recournoient  à  la  char- 
me dans  les  intervalles  de  paix.  La  culture  foutenoit 
les  entreprifes  militaires ,  &  quelques  'arpens  de  terre 
arrachés  aux  peuples  voifins  étoient  la  récompenfe  des 
exploits.  Ipforum  tune  manibus  imperatorurn  colcbantar 
agri  :  ut  fas  cfi  credere  ,  gaudentc  terra  vomcre  laureato  ^ 
&  triumphali  aratorc,  (  Pline  ,  hift.  nat.  livre  1 8  , 
chap.  3  ). 

Ce  reiped;  pour  la  culture  qui  avoir  fait  donner  la. 
prééminence  aux  tribus  de  la  campagne  fur  celles  de  la 
ville,  qui  efl  la  véritable  bafe  delà  grandeur  romaine 
Scia  caufe  de  fes  fuccès,   caraélérife  les  beaux  fîècles. 
de  la  république.  Il  difparut  avec  les  vertus  qu'il  fup- 
pofoiî  &  qu'il  entretenoit.  Les  guerres  portées  hors  de 
l'Italie  éloignèrent  les  citoyens ,  &  leur  firent  perdre 
de  vue  le  territoire  qui  ne  profpere  que  fous  les  yeux 
du  maître.    L'ambition  toujours  çroiflant  &  la  facilité, 
du  pillage  ,  préfenrerent  d'autres  moyens  de  s'enrichir. 
Les  dépouilles  &  les  tributs  de  tant  de  peuples  fubjugùés  , 
amenèrent  le  luxe  &  corrompirent  les  mœurs  publiques 
£c  privées.   L'étendue  des  poirefrions-  réunies  entre  les 
Kvnns  d'un  petit  nombri^  devenus  trop  iiches  pour  y 
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En  effet ,  les  loix  phyfiques  de  la  reproduc- 
tion attendent  pour   agir  la    coopération   de 


veiller  eux-mêmes  ,  priva  de  leurs  héritages  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens.  La  culture  dédaignée  fut 
abandonnée  aux  efclaves ,  &  commença  à  fe  venger  du 
mépris  par  la  diminution  des  récoltes  qu'on  attribua  à 
l'intempérie  des  faifons.  Mais,  comme  dit  très-bien 
Columelle  j  nec  reor  intemperandâ  cœli  nobis  ifia  ,  fed 
noflro  potiiLS  accidere  vitio ,  qui  rem  rujiicam  pejfîmo 
cuique  fervorum.' dedimus  3  quant  majorum  nojlrorum 
cpdmus  quifque  traéiaverit. 

Mais  que  diroient  aujourd'hni  Caton ,  Varron  ,  Co- 
lumelle ,  en  voyant  l'état  de  la  culture  aduelle  dans  la 
campagne  de  Rome  j  combien  n'étoit-elle  pas  florif- 
fante  encore  de  leur  temps ,  fi  on  la  compare  à  ce  qu'elle 
eft  devenue  ?  Les  méthodes  qu'ils  enfcignoient  n'étoient 
certainement  pas  prifes  dans  des  exemples  lointains  ,  Se 
ce  n'eft  pas  à  des  étrangers  qu'ils  adrefToient  des  préceptes 
fur  la  manière  de  cultiver  les  vignes ,  les  oliviers ,  les 
chanvres ,  de  nourrir  &  de  multiplier  lés  beftiaux.  Ce 
territoire  fi  fertile  j  fi  favorifé  de  la  nature  ,  ne  préfente 
plus  qu'un  défert  couvert  de  ruines  ,  où  l'on  rencontre 
quelques  troupeaux  épars  qui  n'ont  prefque  aucun  traie 
à  la  cultivation  ,  &  qui  vivent  des  piodudions  fpon- 
tanées  de  la  terre.  Rome  ne  peut  plus  tirer  fa  fubfîf- 
tance  de  fon  territoire  j  elle  eft  forcée  de  faire  venir  à 
grands  frais  du  dehors  des  grains ,  des  vins  ,  des  huiles  , 
des  beftiaux,  des  toiles,  que  le  pays  devroit  lui  fournir 
fn  abondance.  Cette  capitale  fubfîfte.  en  partie  des 
contributions  que  lui  payent  les  états  catholiques ,  &c 
cette  population  par  laquelle  elle  en  impofe  encore, 
eft  dûè .  aux  étrangers  que  les  affaires  ou  la  curioiîté  y 
attirent.-  Les  riches  donnent  tout  au  fafte  de  décoration, 
&  méprifent  tous  les  foins  champêtres.  Les  habitans  de 
la  carapague  font  dénués  d'avances  &  languiifent.  Toute 
induftrie  eft  éteinte  3  l'habitude  de  la  mifere  leur  ôte 
toute  idée  d'amélioration  ,  tout  efpoir  d'un  meilleur 
fort»  Le  peuple  de  cette  ville  fupeïbe,  fier  d'habiter  un 
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l'homme ,  Ôd  l'emploi  des  moyens  auxquels,  eft 
attachée rabondance  des  récoltes.  Mais  ce  travail 


fol  û  fameux  par  les  grands  iorames  qu'il  a  portés , 
croit  avoir  hérité  de  la  grandeur  &  de  la  dignité  des 
Romains,  Se  n'a  pour  partage  queTorgucil  &  la  pau- 
vreté. Le  luxe  entretenu  par  des  refToutces  précaires , 
enlevé  &  réduit  à  la  domefticité  une  crande  partie  de  la^ 
population  qui  y  périt  par  la  débauche  ,  &  va  fe  perdre 
dans  des  hôpitaux  qu'on  peut  regarder  comme  des  tom- 
beaux magnifiquement  décorés,  8c  dont  le  nombre  cft 
«ne  preuve  &  une  nouvelle  caufe  d'inadion  Se  de  pau- 
vreté. 

Le  pays  même  eft  devenu  malfain.  Les  eaux  qui  le 
fécondoient ,  aujourd'hui  laiflees  à  elles-mêmes  ,  ont 
produit  des  marais  infeûs ,  Se  rendent  redoutable  »  dans 
la  faifon  des  chaleurs ,  ce  territoire  autrefois  habité 
par  un  peuple  fi  nombreux  Se  fi  robufte.  On  propofa 
aux  percs  du  concile  de  Confiance  ,  d'établir  quelques 
annates  extraordinaires  en  faveur  de  la  Cour  de  Rome  , 
pour  l'entretenir  <ians  une  fplcndeur  convenable  ;  ils 
j-épondirent  qu'elle  n'avoit  qu'à  mettre  en  valeur  fon 
territoire  qui  lui  fourniroit  abondamment  de  quoi  fe 
foutenir  ,  s'il  étoit  cultivé. 

Si  les  états  catholiques  ceffoient  de  Taliraenter,  peut- 
ctre  fes  fouverains  forcés  par  Ix  néceflîté ,  chercheroient- 
ilsdans  la  culture  des  rcflburces  plus  abondantes  &  plus 
alFurées.  Mais  que  peut-on  efpérer  d'un  gouvernement: 
qui  change  fi  fouveat  d'adminiftrateurs  ?  Une  nouvelle 
faute  a  dans  ces  derniers  temps  mis  le  comble  à  tant  de 
caufes  réunies  qui  tiennent  la  culture  dans  l'état  le  plus 
déplorable,  La  chambre  apoftolique  s'ejt  approprié  le 
commerce  des  grains  &  du  bétail  à  titre  de  privilège 
exclufif ,  &  fans  doutç  fous  le  prétexte  de  pourvoir  à 
l'approvifionnçment.  On  a  cefic  plus,  que  jamais  de 
labourer  &  de  nourrir.  Ce  monopole  a  été  caufe  de  la 
difette  de  17^4.  Que  l'on  compare  l'état  adlucl  de  la 
Tofcanc  à  celui  du  territoire  de  Rome,  &  que  l'on  juge  de 
cz  que  peut ,  pour  le  bonheur  d'une  uatioji ,  le.gouver- 
r.cment  de  l'ordre  même  conupencé, 
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créateur  ne  peut  être  exécuté  avec  ce  fuccès 
qui  afïuré  une  grande  profpérité  à  une  nation 
agricole  ,  qu'au  fein  de  la  liberté  ,  par  des 
hommes  afTurés  de  recueillir  le  fruit  de  leurs 
fueurs  de  de  leurs  déperifes  ,  Se  déterminés  par 
cette  certitude  à  verfer  avec  profufîon  fur  la 
terre  les  rlchelTes  qui  la  fertilifeiit  ,  par  des 
iigmmes  qui  pleins  de  fécurité  fur  leur  fort  ^ 
favent  que  l'autorité  veille  autour  d'eux,  qui 
goûtent  avec  délices  un  repos  acheté  par  des 
fatigues  y  qui  n'ayant  à  craindre  ni  les  erreurs 
des  loix ,  ni  îa  malice  des  hommes  >  ne  redoutent 
que  l'intempérie  des  faifons,  qui  peuvent  avec 
sûreté  annoncer  leur  aifance  ,  étaler  leurs  ri- 
chelTes  fur  la  terre ,  &:  fe  glorifier  de  leurs 
récoltes. 

Dès  que  ces  conditions  feront  remplies,  ne 
nous  inquiétons  plus  de  l'état  de  la  culture  ;  ell& 
n'attendoit  que  la  liberté  d'agir  ,  &:ne  demande 
point  d'autre  encouragement.  C'eft  à  la  terre  à 
orécompenfer  fes  efforts.  Les  loix  de  la  repro^ 
dudion  qui  n'ont  befoin  que  de  n'être  paç 
contrariées  ,  développeront  leur  adivité  ;  les 
hommes  aiguillonnés  par  la  néceflité  ,  &  plus 
encore  par  le  défir  de  jouir ,  fe  porteront  d'eux-- 
mêmes vers  les  richeffes  qite  leur  ôf&e  la.  terre  j 
l'état  d'entrepreneur  de  culture  fera  honoré  65. 
r^therché,  parce  qu'il  préfehtçra  Ufi  empiçi  sû« 
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&  utile  des  richelTes  mobiliaires  j  la  propriété 
foncière  deviendra  précieufe  en  raifon  de  fon. 
produit  ;  6c  plus  elle  fera  rare  ,  plus  on  s'ef- 
forcera d'en  augmenter  le  rapport  par  toutes  les 
voies  d'amélioration  5  ôc  d'en  créer  de  nouvelles 
par  des  défrichemens  ÔC  des  conftru6tions  :  le 
territoire  enfin  mis  en  valeur ,  couvert  de  ri- 
cheiTes  ôc  d'habitans ,  nourrira  dans  la  joie  ôc 
l'abondance  un  peuple  heureux  de  innom-, 
brable  (2). 


(  1  )  C'eft  une  queftion  de  calcul  de  favoir  fi  la 
culture  donne  un  véritable  produit  net  dans  les  can- 
tons où  le  propriétaire  fait  les  avances  primitives  , 
fouvent  même  une  partie  dès-avances  annuelles  ^  &  les 
confie  à  un  pauvre  métayer  qui  lui  rend  la  moitié  de 
tout  le  produit ,  8c  eft  réduit  à  prendre  fur  l'autre 
moitié-  le  relie  des  avances  annuelles  ,  fa  fubfiftance 
&  l'impôt.  D'abord  cette  manière  de  tirer  un  produit 
n'eft  point  affermer  ,  c'eft  faire  valoir  par  le  moyen 
d'ua  manouvrier  qu'on  paye  pour  une  portion  aliquote 
des  fruits ,  8c  que  l'on  charge  fur  fa  part  d'une  partie 
<les  frais  8c  des  rifques.  Mais  le  produit  qu'on  perçoit 
de  cette  ,  manière  eft  -  il  un  véritable  produit  net  ? 
N'eft-il  pas  compofé  de  l'intérêt  des  avances  que  le 
propriécaire  a  faites  ,  &  d'un  retranchement  rigoiïrçux 
pris  fur  la  fubiîftance  du  métayer  :  ou  s'il  y  a  d'ailleurs 
quelque  produit  net ,  ri'eft  -  ii  pas  borné  à  celui  qud 
peuvent  donner  les  troupeaux  auxquels  on  abandonne 
les  bois  8c  les  pacages ,  parce  que  la  culture  eft  trop 
pauvre  &  trop  reflerrée  pour  les  nourrir.  C'eft  prefquc 
l'étai:  de  ia  vie  paftorale  qui  eft  le  plus  voifin  de  celui 
où  l'honme  eft  réduit  à  la  recherche  des  fruits  spon- 
tanés. C'eft  la  culture  dans  fon  enfance. 
Une  CoçÀàté  qui  verroit  tout  fon  territoire  exploité 
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Que  ne  peut  rinduftrie  humaine  ,  lorfqu'au- 
cun  obftacle  n'arrête  fes  efforts  ,  lorfque  foa 
adivité  n'eft  point  enchaînée  par  les  faufTes 
inftitutions  d'un  régime  contraire  à  l'ordre? 
Quel  pays  plus  ingrat  que  la  SuifTe  ?  Couverte 
de  neiges ,  hérilTée  de  montagnes  ôc  de  rochers , 
coupées  de  gorges  &c  de  défilés  :  la  nature  femble 
l'avoir  deftinée  à  fervir  de  réfervoir  aux  ri- 
vières ,  Se  de  retraitres  à  quelques  pâtres.  Eft- 
il  un  pays  où  la  culture  ait  trouvé  plus  d'obf- 
racles  phyfîques  ,  Se  ait  opéré  plus  de  prodiges  ? 
En  eft-il  un  qui  fur  une  étendue  auffi  étroite , 
nourrilTe  une  aulîi  grande  population?  La  terre 


de  cette  manière  ,  feroit  aflurément  bien  pauvre  &  bien 
peu  nombreufe  fur  une  grande  étendue.  Le  commerce 
&  l'induftrie  feroient  néceflairement  dans  le  même  degré 
de  langueur  ;  car  ces  travaux  fecondaires  ne  peuvent 
cxifter  &  s'étendre  qu'en  raifon  des  matières  premières  , 
Se  des  falaires  que  la  culiure  peut  leur  fournir. 

Mais  une  fociété  dont  une  notable  partie  du  territoire 
feroit  réduite  à  cet  état ,  ou  à  des  degrés  voifîns  ,  pour- 
loit-elle  fe  flatter  d'être  dans  une  fituation  profpere  ? 
Ne  fetoit-il  pas  louable  Se  utik  de  rechercher  les  caufes 
de  cet  appauvriffement  ?  C'eft  ce  que  fait  la  fcience 
économique  ,  &  elle  les  trouve  dans  les  atteintes  por- 
tées aux  deux  loix  fouveraines  de  la  liberté  Se  de  la 
propriété  ,  &  dans  la  forme^  vicieufe  de  l'impôt  î  caufes 
de  deftruétion  qui  fouvent  ont  une  origine  très-an- 
cienne ,  Se  qui  dérivent  prefcjue  toujours  d'un  défaut 
de  lumières ,  Se  de  l'ignorance  des  principes  de  l'ordre  j 
caufes  que  la  culture  trouve  encore  moyen  de  furmonter 
dans  les  cantons  privilégiés  par  la  proximité  des  grandes 
villes ,  5c  par  la  facilité  des  débouchés, 
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femble  T?  refafer  aux  habitans  qui  la  couvrent 
la  propriété  foncière  ne  s'acquiert  qu'à  un  prix 
exc^nîi',  &  la  poiTeffion  de  quelques  arpens  efl: 
unv  fortune  (3  ).  N'y  cherchez  point  des  parcs 
immenfesdeftinés  auxplaifîrs  d'unfeul  homme, 
des  jardins  voluptueux  achetés  par  des  dépenfes 
qui  fertiliferoient  une  contrée  :  on  y  regrette 
jufqu'à  l'elpace  qu'occupent  les  chemins  3c  les 
habitations ,  Se  l'on  n'y  eft  prodigue  que  pour 
la  culture.  C'eft  là  qu'elle  fe  déploie  avec  une 
magnificence  dont  nous  n'avons  pas  d'idée. 
C'eft  là  que  des  hommes  llmples  de  économes 
la  traitent  avec  une  profufion  qui  efface  tout  le 
vain  étalage  de  notre  luxe  impofant ,  ôc  furpatïe 
tous  fes  efforts.  Vous  y  verrez  des  montagnes 
coupées  par  étages  fur  toute  leur  hauteur  pour 
les  foumettre  à  la  culture  &c  multiplier  la  fur- 
face.  Le  fol  foutenu  par  des  talus  ,  de  étendu 
par  des  terraifes ,  s'élève  par  degrés  couvert 
d'habitations  ôc  de  récoltes  ,  &  offre  le  beau 
fpedacîe  d'une  ville  en  aitiphitéâtre ,  entre- 
coupée de  poffelîions-  fur  lefquelles  la  culture 


(  3  )  Tel  eft  en  particulier. le  pays  de  Vaux ,  depuis 

Morgue  jufqu'à  Vev.ai  ,  qui  contient  environ   vingt 

^lieues  d'efpace.  C'eft  un  principe  reçu  &  univerfeîlemenc 

pratiqué  ,  qu'//  vaut  mieux  mettre  deux  arpen's  de  terre 

i'unjur  l'autre  <^uc  (ie  les  avoir  à  ççtç. 


a  épuifé 


aepiiifé  fes  efforts  (4)*  Ces  moniirueiis  érigée 
en  fon  honneur  ,  né  font  point  l'ouvrage  d'un 
fôuverain  qui  pofféde  des  tréfors  -y  ëc  qili  par- 
tageant au  fein  de  l'opulence  les  revenus  d'un 
grand  territoire  ,  eft  jaloux  de  s'illuftrer  pat 
des  dépenfes  éclatantes  5c  (ingalieres.  Ces  tra- 
vaux ne  Ibnfc  ni  commandés  ni  payés',  ils  fonÊ 
l^ouvrage  d'uii  peuplé  libre  ,  riche  de  fa  fîm- 
plicité  &  de  fa  frugailité ,  excité  pair  la  néceiîîcé 
■de  lafubfîftance,  foutenu  par  la  certitude  de  la 
sûreté  civile ,  Ôc  kiflfé  à  fon  induftrie.  La  cul- 
ture ,  lOurce  inépuifable  de  richelïès  pour  quj 
Tait  fe  l'ouvrir ,  lui  en  fournit  les  moyens  ,  6c 
iui  en  aiîiire  la  récompenfe  (5)6 


(4)  C'efl:  ce  quoii  appelle  le  pays  des  montagnes  4 
ïl  contient  iiuic  cens  habicans  par  lieue  carrée. 

(  5  )  Quoique  l'état  de  la  culture  Se  de  la  populatioa 
-en  Suilîe  foit  la  preuve  inconteftable  d'un  gouverne-. 
imcnt  fage  ,  plein  de  modération  &  de  l'efpect  pour  la 
liberté  &  la  propriété  ,  il  eft  difficile  de  penfer  qu'un 
-examen  approfondi  de  fes  loix  &  de  foti  adminiftiation, 
ne  découvrît  pas  plufieurs  points  qui  ne  font  pas  parfais 
Ttement  conformes  à  l'prdre  ,  8c  donc  il  doit  réfulter  des 
ânconvéniens  particuliers.  C'eft  aux  fages  qiii  habitenE 
«et  heureux  pays  à  les  rechercher  &  à  ks  difcuter.  Se 
/Cette  entreprife  eft  bien  digne  d'occuper  /a  fociété  éco" 
nomique  de  Berne.  Oferois-je  ici  invirer  les  favans  qui 
la  compofent ,  &  qui  ont  bien  voulu  m'honorer  d'une^ 
afTociatioh  dont  je Tens  tout  le  prix  ,  à  fe  livrer  à  cette 
recherche  ,  à  porter  la  lumière  des  principes  de  l'ordre 
{  ^c  toutes  les  parties  4?  Va<ï«iiqiftratioa  ,  à  propofer  \ 

■   '    '   N    ■      ' 


3  5)4        ï^  "^   l'OR'DRe    sociaIj 

VoEÎez-vous  d'autres  exemples  du  jîouVoîf 
de  la  liberté  :  voyez  les   colonies  angloifes  ,  8C 
en  particulier  la   Penfylvanie   fondée   il  y  a 
moins  d'un  flècle  par  une  poignée  d'homme» 
qu'ont  chafTés  de  nos   climats    l'oppreflion  6C 
l'intolérance  civile.  Sa  population  s'eft   accrue 
avec  une  rapidité  qui  étonne  ,  elle  fuit  les  pro- 
grès du  travail  qui  la  nourrit ,  ôc  double  dans 
i'efpace  de  vingt  années  j  cette  colonie  n'eft 
qu'une  petite  province  comparée  au  Canada  > 
à  l'Acadie  ôc  à  la  Floride  ,  &c  fes  richelTes  font 
réputées  quatre  fois  plus  grandes  que  celles  de 
ces  immenfes  contrées  prifes  enfemble.  Jufqu'où 
n'auroit-elle  pas  porté  fa  profpérité ,  fî  les  guerres 
dans   lefquelles  l'ambition    de  l'Angleterre  a 
forcé  fes  colonies  d'entrer ,  n'avoient  détourné 
une  partie  de  fes  rlcheiTes  de  l'emploi  produàif  5 
H  fa  culture,  n'étoit  pas   endommagée  par  les 
impôts  indireéis  établis  dans  la  métropole  fui 
les  produirions  qu'elle  y  envoyé  ,  &  fur  ies 
marcliandifes  qu'elle  en  reçoit  j  fi  elle  jouif- 
foit  de  la  liberté  parfaite  du  commerce  ôc  de 
i'induftrie  ;  fi  le  monopole  qu'exerce  fur  elle  lîl 
cupidité  marchande  érigée  en  maxime  d'étaï 


îeurs  concitoyens  le  fruit  de  leurs  réflexions,  &  à  tra«i 
•vaillerà  vaincre  les  préjugés  qui  s'opporerpicnt  à  de 
changcmcns  falutajres.  Car  qud  efl:  le  pays  qui  ibi 
cntieiiçraçnc  libre  de  préjugés  î 
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par  îa  politique  européenne ,  ne  privoit  pas  fes 
denrées  d'une  partie  de  leur  valeur ,  &  ne  la 
.grevoit  dans  le  prix  des  ouvrages  de  main- 
d'œuvre  ,  qu'il  ne  lui  eft  pas  permis  de  tirer 
d'ailleurs  que  de  l'Angleterre  ? 

Voyez  encore  dans  un  autre  genre  la  Hol- 
lande. Après  avoir  difputé  fon  indépendance 
contre  toutes  les  forces  de  l'Efpagne  ,  après 
s'être  enrichie  par  quarante  années  de  guerre 
qui  ont  épuifé  cette  vafte  monarchie  par  le  dé- 
placement des  dépenfes ,  fortir  en  quelque  f;jrte 
du  fein  des  eaux  j  repoulTer  la  mer  pour  étendre 
fon  territoire  j  changer  fes  marais  en  des  jp.rdins 
fertiles ,  SC  ne  foutenir  les  e'-forts  des  dota  qui 
menacent  continuellement  de  reprendre  un  ter- 
rein  ufurpé  fur  eux ,  que  par  des  ouvrages  im- 
menfes  dont  la  grandeur  rend  croyables  pour 
nous  les  ouvrages  tant  vantés  qu'exécuta  l'an- 
cienne Egypte  en  faveur  de  la  culture. 

Voilà  ce  qu'opèrent  îa  liberté  Se  la  propriété  : 
voilà  ce  dont  les  hommes  font  capables  fous 
l'empire  illimité  de  ces  deux  loix.  Diminuez 
cet  intérêt  qui  les  fait  agir,  vous  ralentirez  leur 
a6tion  j  fupprimez-le  ,  vous  l'arrêterez  auflî-tôt. 
Tel  que  le  fouffle  glacial  de  l'Aquilon  enchaîne 
le  cours,  des  fleuves  les  plus  rapides^  le  décou- 
ragement engourdira  tous  les  bras,  abattra  les 
forces,  éteindra  l'adivité.  Si  l'homme  ne  peut 

Nij 


abdiquer  entièrement  le  foin  de  fa  fubliftan«ïiS 
fous  peine  de  foufFrir  8>c  de  mourir  ,  il  peuc 
renoncer  au  défir  de  l'améliorer  &  de  l'étendre; 
il  peut  même  porter  l'indifférence  jufqu'à  cefifcr 
d.e  s'intéreiTer  au  fort  de  fa  poftérité  (  (î  ).  Ce 

(6  )  L'homme  eft  naturellement  plein  de  courage  &: 
d'aélion  j  mais  il  faut  qu'il  fbit  aiguillonné  par  foa 
intérêt,  &  qu'il  puifTc  fe  promettre  d'accroître  Coa  bien- 
être  pour  lui-même  &  pour  fes  enfans  ,  pour  lefquels  il 
étend  fa  prévoyance  au-delà  du  terme  fi  court  de  fa 
vie.  Dès  que  cet  efpoir  lui  cft  ôté  ,  l'impoffibilité  dit 
fuccès  &  l'exemple  de  tout  ce  qui  l'environne  ,  lui 
ôtent  toute  énergie  morale  5c  phyfique.  L'habitude 
de  la  mifere  lui  interdit  le  défir  d^améliorcr  ion  fort  » 
en  ne  lui  permettant  pas  d'en  voir  la  poillbilité  ^  Se 
éteint  en  lui  toute  induftric,  toute  aélivicé,  tout  pro- 
jet de  perfedion.  Aufli  borné  dans  fes  defîrs  que  dana 
Îks  facultés  ,  il  n'ambitionné  que  fa  fubfîftance  :  ds- 
Vient-elle  plus  difïîtiile  ,  il  la  reftreint  au  pLas  étroic 
îiécefTaire ,  ScnelaiUfeà  fes  enfans  pour  Iréritage  que  fa 
mifere  &  l'attente  d'uîi  pareil  fort.  Cet  état  d'înaélioni: 
Se  d'infeniibilité  eft  un  état  violent  ,  contraire  à  la- 
nature  de  l'homme.  La  mort  éfeint  les  befoins  ;  mais 
la  mifere  les  perpétue  ,  £c  livre  les  hommes  à  une  fouf- 
france  continuelle.  L'autorité  devient  alors  pour  eux 
un  joug  accablant  :  ils  n'en  éprouvent  que  des  rigueurs, 
fans  être  dans  le  cas  de  partager  fes  bienfaits  :  elle  n'eft 
Utile  que  pour  garder  &  pour  protéger  ,  &  ils  n'ont 
prefque  rien  à  mettre  fous  fa  proteélion  j  elle  leur  in- 
terdit tout  moyen  illégitime  de  fe  procurer  du  foula- 
gement ,  &  la  mifere  qui  ne  produit  que  la  mifere ,  leur 
en  ôte  les  moyens  légitimes  ,  &  jufqu'à  l'efpérance. 
L'autorité  qui  «ilevroit  à  leur  indigence ,  finon  des  fe- 
Êours  ,  du  moins  l'immunité,  ne  fe  fait  fentir  à  eux  que 
pour  exiger  des  fervices  gratuits  pour  renchérir  leuE 
tubfîftance  déjà  fi  bornée ,  &  même  pour  leur  en  enlever 
direélertieut  une  partie  :  elle  les  retient  ainfi  dans  un 
.  jBtat  plus  malheureux  eu  quelque  forte  que  celui  ds$ 
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mioncement  eft  l'cifet  de  la  pauvreté  hérédi- 
taire j  habituelle  &  invincible,  &  du  peu  d'u- 
tilité   du  travail.   Il  a  pour  caufes  l'excès  da 

a^iimaux  qui  prefTés  par  les  befoios^ne  reconnoiffent 
f  ^int  de  loi  qui  les  empêche  de  fuivre  celle  de  la  né- 
cejflîté. 

La  non-valeur  des  productions  caufée  par  les  prohi- 
bitions de  commerce  &  par  l'impôt  dcfordonné  ,  fuffic 
pour  réduire  les  hommes  à  cen  érat  ,  &  devient  pour 
une  nation  le  fléau  le  plus  redoutable.  Si  la  guerre  eft: 
un  orage  qui  porte  la  terreur ,  5c  qui  s'annonce  par  un 
appareil  eiïrayant,  tôt  ou  tard  le  calme  fuc.cede  à  la 
tempête  :  la  paix  fait  celTer  les  malheurs  de  la  guerre  ; 
les  habitans  des  campagnes  fauvent  une  partie  de 
leurs  richelTes  mobiliaires  ,  réparent  leurs  demeures , 
&  reprennent  leurs  héritages.  A  peine  les  armées  fe 
font-elles  retirées ,  qu  ils  conduifent  la  charrue  fur  le 
champ  de  bataille  5,  ref^ioir  d'une  nouvelle  récolte  fou- 
tient  leurs  efforts ,  Se  fouvent  la  culture  fe  relevé  de  fes 
pertes  avec  avantage. 

Mais  la  non-valeur  des  produdions  eft  un  fléau  durable 
&  d'autant  plus  terrible.  ,  que  fes  effets  font  lents  Se 
imperceptibles.  La  mifere  qu'elle  produit  eft  une  caufe 
habituelle  de  dépopulacion  ,  qui  s'étend  fur  les  races 
futures  ,  en  les  empêchant  de  naître.  Elle  porte  partout: 
Je  découragement  &  riria(5lion5  état  le  plus  funefte  de 
tous ,  parce  qu'il  détruit  jufqu'à  l'efpérance,  La  non- 
valeur  refTemble  à  ces  eaux  dormaiites  que  le  défauc, 
d.'écoulement  retienr  fur  la  furface  des  campagnes  qu'elles 
inondent ,  Se  qui  même  pendant  les  chaleurs  de  l'été  3,. 
reftant  entre  deux  terres  ,  y  entretiennent  un  froid  ha- 
bituei  &  indeftru^lible  ,  empêchent  le  développement 
des  germes  ,  enchaînent  les  principes  de  la  végétation  , 
émoûlTent  l'aélivité  des  fels  ,  Se  devienaenr  une  caufe 
permanente  de  ftérilité.  Le  débordemeat  d'une  rivière 
eût  caufé  plus  d'alarme  ,  eût  renverfé  des  habitations  j 
arraché  des  arbres  j  détruit  des  récoltes  5  mais  peut-être, 
eût-elle  ,  en  fe  retirant ,  dépofé  un  limon  précieux  ,  dut 
îïjoirjs  n'eût-elle  caufé  qu'une  perte  locale  Se  momentanéje^,. 

Nii| 
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defpotifme  arbitraire  ,  l'interverfion  des  lois 
de  l'ordre ,  ranéantiirement  des  avances  pro- 
ductives 5  rextinclion  de  la  valeur  des  produc- 
tions ,  èc  une  forme  d'impofition  qui  acheva 
de  porter  le  découragement  &  l'impuilTance. 
Dans  cet  écar  de  langueur ,  on  ignore  que  la 
culture  puiiTe  être  un  moyen  de  s'eniichir  *,  on 
regarde  comme  des  flibles  les  fuccès  qu'elle 
obtient  dans  des  contrées  plus  favorifées.  Les 
vœux  ,  les  foins,  le  travail  fe  bornent  à  en  tirer 
le  plus  étroit  néceiTaire,  parce  qu'on  ne  conçoit 
pas  la  poflibilité  d'un  meilleur  fort.  Une  popu- 
lation imbus  de  cet  efptit  de  détachement 
imiverfel  ne  rient  prefque  plus  au  territoire  : 
on  lui  a  appris  à  jeter  la  tafTe ,  de  à  boire  dans 
le  creux  de  la  main ,  à  mettre  fa  fagelTe  &  fa 
prudence  dans  ce  déflntérefTement ,  à  n'avoir 
plus  à  craindre  qu'on  lui  difpute  le  moindre 
fuperflu  -j  &  il  l'on  alloit  jufqu'à  la  forcer  dans 
ce  dernier  retranchement ,  elle  ne  rifqiieroic 
rien  à  s'expatrier,  elle  en  trouveroit  autant  par- 
tout ailleurs. 

Malheur  à  la  nation  où  ce  fentiment  qui 
n'tft  pas  dans  la  nature  de  l'homme,  a  fait  des 
progrès  con(idérable s ,  où  il  a  aba'ttu  le  courage 
&  flJtri  les  cœurs.  La  terre  la  plus  fertile 
femble  frappée  de  ftérilité  ;  les  troupeaux  qui 
la  couvroient    ôc  la  fécondoient  languilTenr, 
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^éo'énerent  Se  difparoifTent  :  la  charrue  prefque 
démontée  ne  petit  plus  tracer  que  de  foibles  lîl- 
ions  •  pi.?i  à  peu  l'inutile  bruyère  s'étend  fur  les 
guérets  les.  plus  riches,  &  laifTe  encore  apper- 
cevoir  les  rrifces  vefti^es  d'une  ancienne  cul« 
cure  :  les  vignes  font  abandonnées  ,  les  bois  fe 
dégradent  &:  deviennent  la  pâture  des  beftiaux 
que  les  moiiTons  ne  peuveriH  plus  nourrit  j  les 
ibâtimens  s'écroulent  fans  que  le  poiTefïeur-puilïe 
les  relever  j  les  campagnes  ne  préfentent  plus 
que  des  débris  j  la  population  quoique  diminuée 
eft  encore  trop  nombreufe  pour  le  partage  des 
fruits  que  fait  naître  une  culture  appauvrie  :  la 
mendicité  devenue  pour  un  nombre  de  familles 
une  reffource  néceiïaire  ,  fe  multiplie  par   la 
contagion  de  l'exemple  ,  &  devient  un  dernier 
Beau  j  tout  enfin  annonce  la  miferej  la  dépo- 
pulation Se  la  ruine  j  la  nature  elle-même  femble 
refpirer  un  air  de  triftelTe  ,  de  folitude  ôc  d'a- 
battement y  ôc  vouloir  venger  de  toute  part  1© 
mépris   &  l'infradioii  des  loix   éternelles  dç 
Tordre  (7)., 


(7)  Les  hommes  font  entrés  dans  la  confédération 
civile  tels  qu'ils  font  conftitués  au  moral  &  au  phyiîque  : 
la  fociété  ne  doit  pas  entreprendre  de  réformer  leurs  af- 
ferions ,  mais  feulement  dç  les  régler,  de  les  contenir 
dans  de  ju.ftes  bornes  j  elle  ne  doit  pas  reirïeindre  leutS- 

N  ÎY 
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Qu'eft  devejiiie  la   fertilité  incroyable  do 


éroîts  légitimes,  mais  maiiitenix  àat\s  une  balance  égale 
robfervation  des  devoirs. 

L'homme  aiTujecti  à  des  besoins  mgens ,  iiripérieux  » 
-toujours  renaifTans  ;  trouve  par  fon  travail  &;  fon  rn- 
duftrie  les  moyens  de  les  fatisfaire.  L'ade  de  confom- 
îTicr  étant  un  aâc  deilraclif  ,  ne  peut  fc  continuer  que 
j)ar  une  reproduction  confbante  des  chofes  propres  à  la 
çonfommation.  Il  faut  donc  cjue  la  fouice  qui  fournie 
à  la  dépeufç  foie  inépuifablç  ,  puifcjue  le  beloin  de 
confommer  n'eft  pas  palTager,  mais  journalier.  Aufli 
l'eil-elle  dans  l'ardre  de  la  nature  qui  perpétue  par  la 
reproduélion  les  moyens  de  dépenfer  ^  &  qui  entretient 
Ja  reproduftion  par  la  dépenfe.  Sans  la  reproduétioa 
la  dépenfe  celTeroit  :  d'un  autre  côté  c'efl;  la  néceffité 
<le  dépenfer  qui  foxcc  l'homme  à  chercher  les  moyens 
de  continuer  la  dépenfe  j  &  qui  lui  en  donne  la  faculté  au. 
îîioyen  de  la  valeur  qu'elle  -attribue  aux  produélions. 
Si  donc  la  reprodtiftion  eft  la  matière  de  la  dépenfe  ^ 
d'un  autre  côré  la  dépenfe  eft  la  caufe  de  la  reproduc-» 
tion,  non  feulement  la  caufe  occafîonnsUe  j  mais  effi-. 
ciente  ,  puifqu'on  ne  l'obtient  que  par  elle  ,  6c  qu'il  faut 
commencer  par  dépenfer  avant  de  recueillir. 

B^fo^n  ,  dépenfe  ,  travail,  fruits  du  travail  ,.  Cor>t 
'  des  chofes  corrélatives  dont  les  rapports  s'étendent  & 
fc  reflerrent  à  la  fois,  P>.etranchcz  une  partie  des  dé- 
penfes  ,  même  de  limple  çonfommation ,  vous  dirais 
nyez  Iç  travail  &  ks  fruits  du  travail  ;  à  plus  forte 
laifon  fî  vous  retranchez  direélement  fur  les  dépenfesi 
prodnélives.  L'intérêt  d'une  grande  nation  agricole  n'eft 
donc  pas  que  fes  citoyens  vivent  d'abflinencc,  mais 
qu'ils  confomment  beaucoup  ,  &:  qu'ils  foient  porté"? 
au  travail  >  non-feulement  par  le  befoin  de  la  fublif-' 
tance  ,  mais  encore  par  le  défir  de  jouir  ,  qui  eft  beau- 
coup plus  aélif  5f  plus  4çsndu. 

En  effet  ,  le   travail   eft   une  occupation  pénible  à 

aquelle  l'homme   jouifTànt  de  fa  liberté  ,   ne  fe  livre 

pas  fans  àf,  puiflans  çnotifs.  Si  vous  ;çft,reiguez   çt| 
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l'JEgypte  &  de  la  Paleftine  ?  Où  efl;>  allée  fe  perdre 
la  population  innombrable  dei'Ade  mineure  & 


motifs  ,  vous  le  plongez  dans  rina<5tion  ,  &  vous  ne 
lui  laiflez  <jae  la  mefore  d'aârivité  proportionnée  à 
l'étendue  du  motif  qui  le  fait  agir,  &  à  l'utilité  que  vouç 
lui  permettez  d'envifager. 

<3r  il  eft  deux  motifs  qui  portent  l'homme  au  travail: 
l'un  eftirréfiftible,  l'autre  volontaire  :  l'un  tire  fa  force 
de  la  néceflicé  urgente ,  &  l'autre  fon  attrait  de  l'ef- 
pérance  du  bien-êtie.  Le  premier  naît  de  la  fenfation 
du  befoinj  fenfation. pénible,  douloureufe,  qui  le  force 
de  chercher  les  moyens  de  la  faire  ceffer  j  fenfation  qu'il 
faut  appaifer  tous  les  jours,  parce  qu'elle  renaît  tous 
les  jours  j  loi  impérieufe  qui  ne  laifle  pas  de  milieu 
entre  la  privation  de  la  fubfiftance  &  la  recherche  des 
moyens  de  fubfiftance. 

Mais  à  peine  Iç  néceflaire  phyfîque  eft-il  rempli ,  à 
peine  l'homme  eft-il  tranquille  furies  moyens  d'y  pour- 
voir, que  le  défîr  de  jouir  ouvre  à  fès  regards  une 
nouvelle  carrière  bien  plus  étendue.  Le  befoin  de  la 
fubfiftance  a  des  bornes  afl'ez  étroites  j  celui  de  la 
Mfouiffance  n'en  a  point.  Indéterminé  de  fa  nature,  il 
ç'écend  au  gré  des  délîrs ,  8ç  les  dcfirs  n'ont  d'autre 
mefure  que  la  capacité  du  cœur  qui  eft  iramenfe.  En 
cela  différent  de  la  brute  qui  n'a  d'autre  fentiment  que 
Vappétit  actuel,  l'homme  porte  fes  vues  plus  loinj  l'a- 
venir lui  découvre  une  perfpedlive  qui  l'excite  au  tra- 
vail &  le  porte  à  î'adion.  Il  craint ,  il  efpere,  il  pré- 
voit, il  dçfîre,  il  fe'crée  de  nouveaux  befoins ,  il  les 
remplit,  &  iL dçfîre  encore.  Il  fe  figure  toujours  ua 
accroilTement  de  bonheur  dans  un  accroifferaent  de 
biens.  Jaloux  de  fon  bien-être-&;  avide  de  jouiffances, 
il  eft  capable  des  plus  grands  travaux  pour  fe  les  pro- 
curer :  î'cfpérance  lui  fait  oublier  les  fatigues  a(SuelIes  » 
^  le  foutient  dans  fes  entreprifea.  Adif ,  prévoyant , 
jnduftrieux  ,  il  renonce  au  repos  qu'il  peut  trouver 
dans  ks  biens  acquis  pour  en  augmenter  la  fommea 
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de  îa  Grec€  ?  La  terre  a~t-elle  été  dépouillée 
de  fa  fécondité  ?  Le  ciei  eft-il  devenu  d'airaia 


&  fe  préparer  un  avenir  dont  ih  ne  joaira  peut-être 
Jamais. 

Le  défîr  efc  donc  un  principe  bien  plus  â^giiTant  que 
îe  befoin  ,  parce  C|ue  la  jouiiTance  eft  bien  plus  étendue 
que  ia  fubhftance.  L'amour  paternel  atil  un  mocif  fi 
puilfanr  pour  le  travail ,  que  parce  qu'en  étendant  en 
quelque  lorte  l'exiftence  de  l'homme  ,  il  prolonge  .au- 
delà  de  la  vie  le  défir  ,  les  foins  &c  la  prévoyance, 

La  religion  dont  les  précepces  font  d'un  ordre  bien 
fupérieur  aux  loix  fociales,  cnfeigne  a  rhomine  la  mo- 
dération des  déiîrs  5c  le  détachement  des  biens  créés, 
en  lui  faifant  voir  que  ces  biens  doivent  lui  échapper, 
que  d'ailleurs  îa  capacité  de  fou  cœur  qui  eft  inSnie  ,  ne 
peut  être  remplie  que  par  un  bien  infini ,  Se  elle  lui  pro- 
pofe  la  pofleiïîon  de  ce  fouverain  bien  dans  un  avenir 
qui  n'eft  éloigné  de  lui  que  par  l'efpace  fi  court  de  fa  vie. 
Mais  la  religion  elle-même  en  réprimant  la  cupidité  , 
en  la  guériilanr  par  des  fecours  farnaturels  dans  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  lui  font  fidelies ,  invite  l'homme 
au  travail,  lui  en  fait  même  un  précepte,  lui  laiiTe 
toute  fon  adivité  ,  Si  ne  lui  interdit  point  l'intérêc 
légitime  &c  les  motifs  qui  le  portent  au  travail. 

Ainfi  l'homme  eft  forcé  par  le  befoin  à  chercher  fa 
fubfidance ,  Se  il  eft  entraîné  à  la  jouifiance  par  le 
défir.  L'ua  &  l'autre  l'excirent  au  travail ,  &  par  confé-» 
quent  à  l'aflociatiou  du  travail ,  fans  laquelle  fcs  eff-brts 
ne  peuvent  être  fuivis  du  fuccès.  Sous  ce  point  de  vue, 
îe  délir  de  la  jouillance  lui  rend  la  fociécé  bien  plus 
néceffaire  que  ne  peut  faire  îe  befoin.  Il  pôurroit  dans 
ia  folitude  pourvoir  à  fon  néceffaire  phyfîquej  mais 
il  ne  peut  jouir  qu'en  commun. 

L'homme  ifolé  ou  fauvage  n'a  pour  motif  de  travail 
que  la  fenfation  préfente  du  befoin.  Eft-il  facisfait ,  il 
fe  rcpofe  :  Ou  s'il  porte  un  peu  plus  loin  la  prévoyance  , 
elle  fe  borne  à  ramalfer  quelques  provifions ,  jamais  à 
érendire  fa  jouiifance.  La  chalfe,  la  pêche,  la  re.cherehe 
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pour  ces  vaftes  contrées  ?  La  nature  laiTe  de 
produire  ,  a-t-elle  été  forcée  par  l'épuifement 


^es  fruits  fpontanés  font  pouu  lui  des  moyens  fuiSfans 
auxquels  fa  population  fe  propoitionne.  Mais  il  ca 
faut  de  bien  plus  étendus  pour  l'homme  en  fociété  :  il 
a  bien  d'autres  befoins  à  remplit ,  Se  l'accroifTement  de 
Ta  population  les  multiplie  encore.  La  fécondité  de  la 
terre  aidée  par  fon  travail  &  par  l'ufage  des  moyens 
propres  à  l'étendre,  lui  ouvre  une  reflburce  indéfinie  i 
mais  il  ne  peut  faire  ufage  de  ces  moyens  qu'enjoignant 
fon  travail  à  celui  des  autres  j  &  fi  par  cette  (impie 
affociacion  fjrmée  par  d^s  conventions  récip''oques  Sc 
libres  il  peut  fe  livrer  à  un  commencement  de  culture  , 
bientôt  la  ptopri-ké  foncière  qu'il  ne  peut  créer  qu'en 
confiant  à  la  terre  des  richelfes  mobiliaires  ,  en  les 
expofant ,  ainfi  que  fes  récoltes ,  aux  entreprifes  des 
hommes  injulles  &  vlolens ,  lui  fait  éprouver  le  befoin 
de  la  sûreté  ,  &  la  néceifité  d'une  fauve-garde. 

Mais  la  fociété  civile  en  lui  procurant  cet  avantage  , 
ne  change  ni  fa  conftitution  ni  fcs  affeélions  qui  lui 
donnent  pour  mobile  de  fes  atlions  l'intérêt  perfonnel. 
Ce  mobile  el^  parfaitement  analogue  à  l'ordre  phyfîque, 
puifque  s'il  n'eil  pas  dans  la  nature  de  l'homme  m-oraî 
de  faire  pour  d'autres  que  pour  lui-même  de  grands 
travaux  5c  de  grandes  avance's.  Se  de  s'y  livrer  fans  la 
sûreté  d'en  recueillir  les  fruits  ,  il  n'efi:  pas  non  plus 
dans  l'ordre. de  la  reprodudlion ,  que  la  terre  devienne 
féconde  fans  ces  travaux  &  ces  avances. 

La  fociété  ne  doit  donc  faire  autre  chofe  que  d'étudiée 
Ïa4iature  &  de  la  fuivre  ,  fans  la  fuppofef  autre  qu'elle 
n'eft  en  effet  ,  Se  fans  entreprendre  de  la  réformer.  S'il 
cxifte  un  ordre  focial ,  il  fait:'  partie  de  celui  de  la  créa- 
tion ;  il  doit  être  conforme  aux  loix  de  la  'reproduc- 
tion &  à  la  conftitution  de  l'homme  moral  8c  phyfique  : 
il  doit  fe  propofer  non  d'éceiwdre  Se  d'affoiblir  l'interêc 
perfonnel,  niais  de  lui  laiHer  déployer  toute  fon  acti- 
vité ,  parce  que  tant  que_îordre  phyfîque  fubfiftera 
tel  qu'il  a  été  donné  par  l'auteur  de  la  nature ,  la  repro- 
dûé^ioiV  ne   s'obtiendra  que  par  des   travaux   Se    des 
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de  rsfter  dans  l'inadtion?  Ouïes  loixdelare- 
produdion  font-elles  changées  dans  ces  climats 


dépenfes ,  &  que  tant  que  l'homme  fera  tel  qa'ii  eft ,  il 
lie  £ç  portera  à  ces  travaux  &  à  fes  dépenfes  qu';  par  la 
cenfidération  &  le  motif  de  Ton  intérêt.  Il  en  eft  de 
même  de  tous  les  travaux  fubféquens  à  la  culture  ;  c'cft 
l'intérêt  perfonnel  qui  les  fai.  entreprendre  ^  &  cet  in- 
térêt eft  légitime  5  ils  doivent  donc  jouir  d'une  entière 
liberté ,  d'abord  par  rapport  à  leurs  agens  en  vertu  du 
droit  qu'ils  ont  de  faire  de  leur  perfonne ,  de  leurs  talcns 
&  de  leurs  richelTes  mobiliaires  l'emploi  qu'ils  jugent 
pouvoir  leur  être  utile  ;  enfuite  en  conféquence  des 
rapports  multipliés  que  ces  travaux  ont  avec  la  clalTe 
productive  dont  les  dépenfcs  augmenteront  Ci  l'on  ren- 
chérit les  frais  des  travaux  fubféquens  ,  avec  la  claffe 
des  propriétaires  qui  ne  tireront  plus  de  leur  revenu 
toute  la  jouiffance  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre  ,  enfîa 
avec  la  confommation ,  le  débit  &  la  valeur  des  pro- 
iiu'sfiions  que  reftreint  néceflairement  toute  entrave  mife 
3U  commerce  &  à  l'induftrie. 

Sous  tous  ces  rapports  l'ordre  focial  fe  réduit  aa  main-" 
tien  de  la  ?oi  de  la  propriété  fous  laquelle  chaque  citoyen 
pleinement  en  polTeffion  de  fa  perfonne,  de  fes  facultés , 
de  fes  talens ,  de  fes  biens ,  jouit  de  tous  les  avantages 
qu'il  peut  fe  promettre  de  l'état  civil  ,  &  en  jouit  dans 
une  sûreté  parfaite ,  fous  laquelle  tous  les  intérêts  n'ont 
d'autres  bornes  que  l'intérêt  d'autrui  ,  fous  laquelle  la 
fociété  dont  la  profpérité  ne  peut  êtVv  que  le  réfultat  de 
l'aifance  générale  ,  acquiert  le  plus  grand  degré  de 
force  &  de  folidité.  Tout  ce  qui  contredit  cette  loi 
fouveraine  tend  à  relâcher  les  liens  qui  uniflent  les 
hommes ,  à  diffctudre  l'alTociatior^  &  à  en  diminuer  les 
avantages. 

La  fociété  entière  n'eft  donc  établie  que  fur  la  loi  de 
la  propriété  :  tout  fe  rapporte  à  cette  loi  ,  tout  eft  inf-» 
titué  pour  elle  ,  Se  dirigé  pour  fon  exécution  :  le  fouve-» 
rain  ,  les  magiftrats ,  les  loix  civiles,  la  force  militaire, 
|a  loi  même  dç  rim|)ôî:  ^ui  ne  jaroît  la  bleil'er  cj^ue  çouî; 
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autrefois  (î  favorifés  ?  Non  fans  doute  ,  la  na- 
ture eft  la  mêmej  la  terre  n'éprouve  point  de 
dépériiTement  ,  5c  la  révolution  des  fiècles  ne 
tarira  jamais  fa  fécondité  :  les  loix  de  la  re- 
produ6lion  font  toujours  prêtes  à  agir  en  faveuc 
de  l'homme  ;  mais  elles  ne  font  rien  pour  lui 
fans  fon  concours  ,  &  l'homme  n'eft  capable 
de  rien  ,  s'il  n'eft  libre  ôc  alTuré  de  fa  pro- 
priété. 

Ces  contrées  autrefois  fi  fertiles  &iî  peuplées, 
font  tombées  fous  un  gouvernement  oppreflfeur^ 
Le  defpotifme  homicide  a  étendu  fur  elles  ies 
ravages  j  il  a  foufflé  fur  elles  le  froid  de  la 
mort  ;  il  deflTeche  Ôc  détruit  le  germe  de  la 
reproduction ,  en  ôtant  aux  hommes  le  motif 
qui  les  porte  au  travail  ^  il  dévore  tout  ce  qui 
eft  fous  fa  main  ,  &c  ne  peut  régner  que  fur  un 
petit  nombre  d'hommes  errans  au  milieu  des 
déferts. 

Pourquoi  faut-il  que  dans  les  gouvernemens 
modérés  ,  l'ignorance  de  l'ordre  ,  l'erreur  Ôc 


en  devenir  l'appui  ,  en  fourniiTant  le  moyen  d'en  pro- 
cuter  la  sûreté,  &  de  l'améliorer  par  les  dépenfes  com- 
munes. Auflî  l'impôt  entrett-il  tellement  dans  la  conf- 
titution  de  l'ordre  focial  ,  qu'il  n'a  rien  d'arbitraires 
&  cjue  (I  lesdétails  doivent  être  déterminés  par  une  ad- 
miniftration  pofitive,  il  a  fa  bafe  &  fa  mefure  dans 
[les  loix  de  la  Jreprodudion  &  dans  l'intérêt  de  Lupio- 
ijriété.       ■ 
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l'opinion  ayent  fi  fouventcaufé  des  ravages  fem- 
blables  avec  des  intentions  fi  différentes?  Pour- 
quoi faut-il  que  tant  de  fouverains  ,  fi  dignes 
par  la  bonté  de  leur  cœur  d'être  les  bienfaiteurs 
des  hommes ,  foient  parvenus  à  bleiTer  l'intérêt 
de  la  fociété  par  les  moyens  mêmes  qu'ils 
croyoient  les  plus  propres  à  le  procurer.  Mais 
dans  une  matière  où  tout  eft  phyfique  ,  la  di- 
verfité  du  motif  n'eft  qu'une  affedion  morale 
qui  ne  change  rien  aux  effets. 

Qu'importe  au  phyfique  de  la .  reproduc- 
tion ,  qu'un  defpote  fe  jouant  de  l'exiftence  des 
homrhes  les  prive  de  leurs  droits ,  parce  qu'il 
croit  ne  leur  rien  devoir  ,  ôc  ne  régner  en  sû- 
reté qu'autant  qu'il  les  tient  afTervis  j  ou  que  des 
adminiftrateurs  féduits  par  detauifes  lumières, 
entraînés  par  l'aveuglemenr  de  la  nation  elle- 
.même ,  croient  aflurer  le  bien  de  la  fociété  par 
des  loix  pofitives  qui  gênent  la  liberté  ,.&: 
enlèvent  aux  hommes  l'exercice  de  leurs  fa» 
cultes  &  de  leur  induftrie  (  8  ). 

(  8  )  Si  je  ne  fayois  que  l'arbirraire  clt  le  plus  tmr- 
rible  fléau  de  la  propriété  ,  je  dirois  prefque  :  qu'im- 
potte  j  ciuant  aux  efF^^cs ,  qu'un  defpote  ne  faHe  décider 
les  contcftations  qui  s'élèvent  entre  les,  efclaves  qui 
lui  font  fournis,  que  par  des  prépofés  qui  n'ont  d'autr€ 
règle  de  leurs  jugemens  que  leur  volonté  ;  où  que  d.ins 
les  gouvernemens  modérés ,  les  loix  pofitives  par  Icui 
ipultitude  ,  leur  complication  &  l'arbitraire  de  leur; 
iifpoiltions  ,  fufcitent  des  conteftatxoas ,  5c  qu'eafuiti 
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Qu'importe  au  phyfîqae  de  la  réprodudion  , 
qu'un  defpote  fe  déclare  feul  propriétaire  ,  & 
jette  les  hommes  dans  rina6l:ion  par  l'incer- 
titude des  poiTeffions  dont  il  eft  toujours  forcé 
deleurlailTer  une  certaine  mefure  de  joùiffance; 
ou  que  dans  un  gouvernement  modéré ,  l'impôt 
affis  fur  de  faux  principes  ôc  arbitrairement 
"réparti,  menace  à  chaque  inftanc  la  propriété., 
attaque  les  avances  qui  font  renaître  les  richelTes, 
ôc  décruife  le  revenu  dans  fa  fource. 

Qu'importe  au  phyiique  de  la  réproduc- 
tion ,  qu'un  defpote ,  par  une  folie  qui  n'a  pas 
d'exemple ,  ne  permette  la  culture  qu'avec  des 
reftriéti'^ns  &  à  des  conditions  onéreufes  j  ou 
que  dans  un  gouvernement  modéré  l'adminif- 
tration  défende  en  tqut  ou  en  partie  certains 
genres  de  culture  j  que  fous  prétexte  de  pour- 
voirai la  fubfiftance  des  fujets  ,  elle  fe  rende 
arbitre  des  échanges  ,  gêne  le  commerce  ,  & 
entretienne  la  non-valeur  des  produétions  par 
d.es  ^prohibitions  aufîî  contraires  à  la  culture 
qu'à  la  liberté  &:  à  la  propriété. 


les  longueurs  interminables  &  lés  frais  énormes  qu'en- 
gendrent les  procès,  ruinent  les  citoyens  tpi  ont  eu  la 
malheur  d'avoir  befoin  de  réclamer  ce  c|uè  nous  ap- 
pelons lajufiice ,  ou  qui  ont  été  alTes  peu  fenfés  pour 
recourir  à  elle,  S^  mettent  .les  deux  conteadans  au  mên^s 
niveau  ou  à  peu  de  diflance. 
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L'effet  fera  toujours  le  même  j  car  il  fe  mé-* 
fure  non  fur  le  niotif  qui  détermine  l'autorité, 
mais  fur  l'étendue  Se  l'importance  des  atteintes 
qu'elle  porte  aux  loix  de  la  juftice  Se  à  l'intércC 
qui  détermine  les  hommes  au  travail  (9  ). 


(y)  Veut-on  aVoîr  une  preuve  fans  réplique  de  la 
dégradation  du  territoire  caufée  par  ce  régime  fifcal  > 
réglementaire  &  prohibitiF,adopté  principalement  depuis 
1^60,  &  li  bien  perfeâiionné  depuis  j  il  ne  s'agit  que 
de  comparer  l'état  dii  revenu  public  aéluel ,  avec  l'écac 
du  revenu  public  fous  Louis  XII ,  le  pcre  du  peuple  3 
fous  Louis  XII  qui  ne  mit  aucun  impôt ,  &  qui  les  di- 
minua tous  tant  en  Comme  que  dans  les  frais  de  percep- 
tion ;  fous  Louis  XII  qui  regnoit  fur  la  France  moins 
grande  d'un  tiers  qu'elle  ne  l'eft  aujourd'hui. 

Louis  XII  recevoit  quitte  &  net  fept  millions  fepc 
cent  cinquante  mille  livres.  Pour  réduire  cette  femme 
à  l'état  aduel  ,  il  faut  lui  comparer  la  valeur  relative 
de  la  principale  denrée.  Le  feptier  de  bled  ,  mefure  de 
Paris,  valoit  vingt  fols  fous  fon  règne.  Le  revenu  public 
étoit  donc  de  la  valeur  de  plus  de  fept  millions  &  demi 
de  feptiers  de  bled.  Mais  en  outre  il  étoit  levé  dans  les 
provinces  des  fommes  qui  n'entroient  pas  dans  le  tréfor 
public ,  &  qui  étoient  deftinées  aux  dépenfes  des  pro- 
vinces ,  aux  chemins  ,  aux  fournitures  des  vivres  Se 
uftenfiles  de  la  gendarmerie  ,  5£c.  Il  paroîc  que  ces  { 
fommes  montoient  à  peu  près  à  une  fomme  égale  de 
fept  millions  &  demi  de  feptiers.  Il  étoit  donc  levé  fur 
le  territoire  la  valeur  de  quinze  millions  de  feptiers.  Ent 
eftimant  aujourd'hui  le  feptier  à  vingt  livres  ,  cette 
quantité  répond  à  une  valeur  adtuelle  de  cent  cinquante 
millions. 

Le  Roi  jouit  aujourd'hui  de  trois  cent  foixante-dix- 
fept  millions ,  le  royaume  étant  accru  d'an  tiers.  Vovons 
fi  avec  cette  fomme  il  eft  auflî  riche  que  l'étoic  Louis  XII.  |  j 
Trois  cent  foixance-dix-fept  millions  divifés  par  vingt,.,, 

Le 
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Le  bonheur  des  hommes  eft  donc  dans  leurs 

mains.  Dieu  a  mis  devant  eux  les  biens  &c  les 

maux,  bona  &  mala  ojîendït  illis  :  il  les  a  doués 


donnent  i8  ^  8  jO  ,  ooo  feptiers.  Il  faut  d'abord  en  ôter 
le  tieis,  puifque  le  royaume  eft  accru  d'un  tiers  depuis 
Louis  XII.  Le  ders  eft  6  ,  280  ^  000  ,  lefquels  ôtés  d^ 
c  8  ,  8  jo  ,  000  ,  il  refte  pour  point  de  comparaifoh  ix  ^ 
577 ,  OQO  fepciers. 

Mais  Louis  XII  avoit  quinze  millions  de  feptiers  à 
dépenfer  librement  fans  autre  charge  que  la  dépenf© 
publique.  Le  roi  au  contraire  doit  cent  trente  millions 
d'arrérages.  Cette  fomme  divifég  par  vingt  ,  donne 
iS  ^  500,  COQ  feptiers  dont  fe  trouve  grevé  le  revenu  du 
roi.  Il  ne  fe  trouve  donc  avoir  que  6  ,  077 ,  000  feptiers 
employables  à  la  dépenfe  publique  comparativement  à 
Louis  XII ,  qui  jouilîoit  de  quinze  millions.  Quelle 
énorme  dilFéieace  ! 

La  furcliarge  de  ces  cent  trente  millions  d'arrérasjeâ 
vient  des  emprunts  par  lefquels  on  a ,  de  règne  en  règne, 
tâché  de  réparer  le  vide  de  l'impôt  3  tandis  qu'en  même 
temps  on  forçoit  l'impôt  par  tous  les  moyens  polTibles. 
îl  eft  donc  clair  que  plus  on  augmente  les  impôts  in- 
direds,  plus  on  détruit  le  revenu  national  &  le  reventt 
public  ;  que  plus  on  emprunte  j  plus  on  rend  le  revenu 
public  infuffifant  ;  de  forte  que  l'emprunt  réduit  à  aug- 
menter l'impôt ,  &  que  l'impôt  en  détruifant  de  plus 
en  plus  le  revenu,  devient  une  nouvelle  caufe  d'em-* 
prunt  :  double  prcgrelfion  de  malheur  que  rien,  ne  peuÊ 
larrêter  que  le  retour  a  Tordre. 

Cescoraparaifons  d'un  règne  à  l'autre  font'  des  points 
bien  importans  à  difcuter  ,  &  plus  dignes  des  recherches 
de  nos  lavans  &  de  nos  académies  ,  tjue  la  plupart  des 
faits  de  critiques  qui  les  occupent.. 

Que  deviendroit  la  gloire  du  règne  tant  vanté  de 
Louis  XIV,  fi-  on  la  difcutoit  à  la  lumière  de  ces  prin™ 
:ipes.  Il  on  la  mefuroit  fur  le  bonheur  des  peuples^ 
Elle  feroit  encore  bien  au-delTous  de  celle  de  François 
ïremier.  Les  gens  de  lettres  ont  exaké  ces  deux  regneS 
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de  raifon  6c  d'intelligence  ,  difdpUnâ  intelîeC'^ 
tus  repkv'u  illos  ,  &  fenfu  ïmplevit  cor  illorum, 
11  leur  a  donné  des  loix  fimpies  &  faciles,  pro-* 
portionnées  à  leurs  befoins  ,  6c  dans  lefquelles 
ils  doivent  trouver  leur  bonheur  ,  pr&cepta  qua 
facicns  homo  vivez  in  ezs  (i©).  Il  ne  s'efl:  pas 
contenté  de  graver  dans  leur  cœur  les  premiers 
principes  de  la  juftice ,  &  de  les  leur  montrer 
comme  des  vérités  qui  éclairent  leur  efprit  ;  il 
a  voulu  par  une  bonté  digne  de  toute  leur  re- 
connoilTance  ,  tellement  lier  ces  loix  avec  les 
loix  de  la  nature  relatives  à  la  reprodudion  des 

à  Tenvi  ;  mais  la  gloire  qu'ils  diftribuent  n'eft  pas  tou- 
jours la  véritable  gloire.    - 

Et  il  faut  bien  remarquer  que  fous  Louis  XII ,  le- 
peuple  ctoit  heureux  &  à  fou  aife ,  Se  payoit  fans  fur- 
charge  la  valeur  de  quinze  millions  de  feptiers  :  preuve 
inconteftable  du  bon  état  de  la  cultUre.  Aujourd'hui 
que  le  royaume  eft  plus  grand  d'un  tiers  j  il  eft  notoire 
que  le  peuple  eft  beaucoup  trop  foulé  ,  quoique  le  Roi 
ne  reçoive  que  i8,  8yo  ,  odb  feptiers.  La  raifon  en 
eft ,  1°.  que  la  moitié  de  cette  fomme  eft  levée  par  des 
impôts  qui  coûtent  le  double  pour  avoir  le  fimple  j 
2,°.  que  par  leur  nature  ces  impôts  {ont  deftruélifs  de  la 
valeur  &  de  la  reproduction  i  3  °.  que  l'arbitraire  qui 
préfide  à  la  répartition  des  autres  parties  de  l'impôt,  eft 
encore  un  autre  obftacle  aa  fuccès  de  la  culture. 

(10)  Ce  paflage  de  l'Eccléfiaftique,  chap.  17^  verf.  j 
8c  6  ,  s'entend  de  la  loi  naturelle  manifeftée  aux 
hommes ,  par  cette  lumière  qui  éclairs  tout  homme  venant 
ai  ce  monde  ;  il  peut  donc  s'appliquer  à  l'ordre  focial  { 
qui  fait  partie  de  la  loi  naturelle  ,  ou  plutôt  qui  eft  cette 
loi  même  en  tant  qu'elle  dirige  les  rapports  des  hommes 
réunis  en  fociéré ,  qu'elle  prefcrit  leurs  devoirs,  &  af- 
jfuac  leurs  droits» 
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Vieûs  ôc  aux  moyens  pliyfiquts  auxquels  eft: 
attachée  là  fubfîftance  ,  que  l'homme  fût  forcé 
d'être  iuftê  lorfqu'il  veut  être  heureux  ,  &  ne 
put  violer  les  loix  de  la  juftice  fans  en  être 
punù 

Tel  eft  en  effet  le  pouvoir  faprême  3c  îa  force 
irréfiftible  de  l'ordre  ,  qu'il  n'efl:  pas  polîible 
aux  hommes  de  s'écarter  impunément  de  la 
ligne  qu'il  leur  trace.  H  n'y  a  point  à,  compofer 
avec  ces  loix  redoutables ,  à  les  modifier  ,  à  les 
altérer.  Si  elles  étoient  de  nature  à  fe  prêter 
âinfi  aux  caprices  ôc  à  l'incondance  de  la  vo- 
lonté, bientôt  l'horhme  fe  féroit  un  jeu  de  les 
violer  :  dès  lors  elles  ne  feroient  plus  des  loix  , 
ou  ne  le  feroient  qu  à  la  manière  des  loix  hu- 
maines ,  qu'il  eft  11  facile  d'incliner  3c  de  plier 
à  fon  gré. 

-Mais  Cl  l'ordre  violé  déploie  fon  pouvoir  pout 
îa  punition  des  hommes  infradleurs  de  fes 
ioix ,  il  eft  également  puiOTant  pour  les  combler 
de  biens  ,  lorfque  reconnoifTant  leurs  erreurs  > 
ils  s'emprefTeront  de  lui  rendre  honimage> 
Dans  le  temps  même  où  ils  le  méconnoiffent, 
•que  ne  fait-il  pas  pour  eu^  ?  C'eft  par  lui  qu'ils 
€xiftent;.c'eft  lui  qui  a  fondé  les  fociétés  j  c'eft 
lui  qui  les  fourient  dans  le  degré  de  force  ôc 
de  richeffe  relatif  à  la  maniéré  dont  ils  ob- 
fervent   jfes  loix.   Auffi   magnifique  dans   fes 
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récompenfes  que  terrible  daûs  fes  châtimôns; 
|l  eft  prêt  de  rouvrir  pour  eux  la  fource  renaif- 
fante  des  r-îchelTes  ,  &c  d'en  faire  couler  l'abon- 
dance ri  fa  voix  le  territoire  le  plus  inculte  fe 
couvrira  de  bi^ns  ,  ôc  la  population  par  un  ac- 
croitTement  rapide  fuivra  le  progrès  des  fub- 
fiftances  (n)- 

Si  l'obfervation  de  l'ordre  eft  le  feul  moyeu 
propre  à  favorifer  la  multiplication  des  biens 
ôc  la  population ,  fon  influence  n'eft  pas  moindre 
fur  les  mœurs ,  Se  cette  partie  de  l'adminif- 
tration  fur  laquelle  l'autorité  a  diredement  fî 
peu  de  prife ,  dépend  autant  du  phyfique  que 
du  moral.  C'eft  des  loix  humaines  ôc  polîtives 
qu'il  eft  vrai  de  dire  que  les  loix  ne  peuvent 
rien  fur  les  mœurs ,  parce  qu'elles  font  inutiles 
pour  la  réforme ,  tant  qu'elles  font  en  oppo^ 


(il)  Il  n'y  auroit  aucune  reflburce  pour  une  nation 
qui  feroit  pauvre,  &  dont  la  culture  feroit  foible,  (i 
en  même  temps  elle  avoir  toujours  été  gouvernée  par 
les  loix  de  l'ordre.  Mais  cette  fuppofition  ne  peut  jamais 
avoir  lieu,  vu  la  liaifon  néceflaire  qui  fe  trouve  entre 
robfervation  des  loix  de  l'ordre  &  la  profpérité  de  la 
culture.  Uae  nation  pauvre  eft  nécelTairement  une  nation 
qui  de  longue  main  a  eu  une  adminiftration  contraire  à 
l'ordre ,  principalement  par  rapport  à  l'impôt  &  à  la 
liberté  du  commerce  ,  qui  font  les  deux  points  qui  onlj 
le  plus  d'influence  fur  la  culture.  Il  y  a  donc  chez 
cette  nation  Une  infinité  d'abus  à  réformer  &  d'amé- 
liorations à  faire  qui  lui  ofFrewt  la  pcrfj eitivè  la  pluA 
«osiblanccjt 
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fîtion  avec  <ies  caufes  plus  puifTantes  St  plus 
adives. 

Le  défordre  focial  porté  à  un  cercain  point , 
répand  néceflfairement  la  corruption  dans  les 
mœurs ,  détruit  le  germe  des  vertus ,  ou  n'en 
laiflfe  fubfifter  qu'une  faufTe  apparence  :  il  va 
même  fouvent  jufqu'à  les  attaquer  de  front  3 
ôc  à  les  rendre  méprifables  ou  odieufes. 

La  fociété  ne  trouve  plus  perfonne  qui  la 
ferve  avec  déiîntérelîèment  de  fidélité.    Tout 
homme  chargé  d'une  adminiftration  publique  , 
ne  croit  être  en  place  que  pour  s'enrichir.  Toutes 
les  idées  naturelles  d'honneur ,  de  vertu  ,  de 
probité  ,  d'amour  de  la  patrie ,  de  zèle  pour  la» 
chofe  publique  ,  ne  paroifTent  que  de  belles 
chimères  propres  à  exercer  les  moraliftes ,  ou 
à  être  enfeignées  aux  enfans  j.  en  attendant  que 
l'école  àes  mœurs  publiques  leur  préfente  des 
leçons  contraires.  Toutes  les  paflions ,  l'ambition 
même,  fe  réduifent  à  l'amour  de  l'argent ,  parce 
qu'il  devient  l'inftrument  univerfel,  &  le  moyen 
de,  remplir  les  vœux  réunis  d^s  autres  paillons. 
Les  richeires  acquièrent  le  pouvoir  non-feu- 
lement de  procurer  les  joaiOTances  Se  les  plaifirs, 
mais  même  de  frayer  le  chemin  aux  honneurs  5, 
aux  dignités  ,  aux  emplois  les  plus  importans , 
d-'attirer  l'eftime  &  la  confidération  ,  de  rem- 
placer le  mérite  ,  de  fuppléer  aux  talens  »  d* 
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difpenfer  du  travail  :  pouvoir  funefte  qui  cor-- 
rompt  rapidement  toutes  les  parties  dugouver- 
nement,qui  relègue  les  fentimens  honnêtes  dans 
les  claflfes  inférieures ,  &  qui  écarte  des  places 
ceux  que  l'intérêt  public  y  appeleroit  pour  les 
donner  à  des  gens  incapables  ou  vicieux. 

Les  fortunes  pécuniaires  élevées  fur  les  ruiwes 
de  la  fociété  ,  abforbent  en  même  temps  les 
revenus  publics  &  l'aifance  nationale  j  elles 
achèvent  d'épuifer  la  nation  par  l'exemple  con- 
tagieux du  luxe  qui  porte  partout  la  fédudion  , 
qui  entraîne  même  les  plus  fages ,  &  qui  at- 
tribue à  l'argent  une  fupérioricé  accablante  pour 
la  médiocrité  qui  s'efforce  d'y  atteindre.  Mais 
pendant  qu'une  partie  de  la  nation  fe  ruine 
par  le  goût  des  dépenfes  fuperflues  ,  la  terre 
dénuée  dts  richeffes  qui  la  rendent  féconde  , 
fe  refufe  à  la  reprodudion  dans  les  provinces 
éloignées  :  la  vie  &  la  circulation  fe  concentrent 
autour  de  la  capitale,  où  les  grands  propriétaires 
Yont  porter  la  dépenfe  de  leurs  revenus ,  &c  oiv 
la  forme  vicieufe  de  l'impôt  accumule  les  dé- 
pouilles de  la  nation  (  1 1  )» 


(  Il  )  La  queftion  du  luxe  fur  laquelle  on  a  tint  dif- 
pucé  ,  trouve  fa.  folution  non-feulement  dans  Ton  rap- 
port avec  les  mœurs  d'une  nation  ,  mais  encoje  dans 
l'intérêt  fenlible  de  la  reproduction.  Elle  devient  un- 
aSairç  de  calcul  foii;  fimplç  pour  ceux  c^ui  cQrmoi.fîea 
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Le  défordre  de   l'adminidration  ,    ramouî: 
défordonné  du  luxe ,  le  déplacement  des   dé- 


les  vrais  principes  de  l'ordre  focial  ,  &  n'a  jamais  pa 
écre  controverfée.c|ue  parce  qa'on  les  ignoroic,  &  qu'on 
regardoit  le  travail  de  la  main  d'ceuvre  comme  produc- 
tif des  richefTes. 

Le  luxe  eft  un  excès  de  dépenfes  ftériles  préjudiciable 
à  la  reproduâ:ion.  Je  dis  un  excss  ,  parce  qu'il  eft  bien, 
des  dépen-fes  ilériles  indi%enfables ,  &  une  nation  pauvre 
n'en  devroit  pas  connoître  d'autres. 

Le  luxe  eft  relatifs  ce  qui  eft  luxe  ponr  un  homme,  ne 
l'eft  pas  pour  un  autre;  Se  de  même  ce  qui  l'eft  pour 
une  nation  ,  peut  ne  l'être  pas  pour  une  autre ,  quoi- 
qu'en  général  l'excès  &  la  frivolité  foient  toujours  un 
mal  moral  &  politique. 

Dans  l'état  de  profpérité  oix  les  avances  annuelles  die 
la  culture  rendroient  15.0  pour  cent,  5c  cent  pour  cent 
en  produit  net,  une  nation  peut  porter  la  moitié  de  foa 
revenu  en  achat  de  fubfiftances  à  la  clafle  prodaétive  » 
&  la  moitié  en  achat  de  travaux  ftériles  ;  cette  balance 
la  maintiendroit  dans  l'état  de  profpérité. 

Mais  une  nation  qui  eft  prodigieufement  éloignée  de 
cet  état,  &  dont  la  culture  eft;  dégradée  de  longue  raain^ 
devroit  fuivre  un  ordre  de  dépenfe  plus  favorable  à  la. 
reproda(ftion  ,  &  chercher  une  reiroarce  dans  l'écono- 
mie ,  non  fur  la  confomraadon  des  denrées  ,  mais  fur 
les  dépenfes  ftériles  qui  font  fuperflues.  Elle  devroiS; 
épargner  fur  l^revenu  qui  lyi  refte  ,  non-  pi>ar  créer 
des  rentes,  mais  pour  réparer  les  iiéricages  ,  pour  les 
■  améliorer,  pour  les  défricher,  plantet,  marner,  mul- 
tiplier les  beftiaux  Se  les  moyens  de  les  nourrir,  &  ré-» 
tablir  les  avances. 

Dans  rétat  de  profpérité  _un@  portion  iiotaWe  du  re- 
venu eft  affeétée  à  l'encretisn  des  dépenfes  foncières  ^" 
qui  eft  une  condition  elîènrielle  à  la  perpétuirédu  revenu.. 
Mais  dans  l'état  d'appaavriiferrfent  ,  ne  conviendroit-it 
pas  de  reftreindre  àunécelTaire  indifpeafable  la  portion, 
difponible  gour  êt.ï&  en  écac  d' encarter  une  partie,  faj^ 
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penfes  ,  font  des  maux  qui  embralTent  tout  le 
corps  politique ,  qui  non-feulement  corrompenc 


la.  terre ,  Se  travailler  ainfî  diredtement  à  accroître  la 
reproduction. 

Il  y  a  plus  j  l'ordre  à  garder  dans  les  dépenfes  ftériles 
ji'eft  point  du  tout  indifférent  &  arbitraire  :  il  en  eft  ua 
qui  eft  bien  préférable  à  l'autre ,  &  c'eft  celui  qui  s'é- 
loigne de  la  recherche  ,  qui  économife  Tur  les  travaux 
de  préparation  ,  &  qui  tend  à  favorifer  la  forte  coo' 
foramation  des  produftions •  du  territoire,  qui  reftreini; 
les  dépenfes  de  fîmple  commodité  Se  d'agrément  ,  qui 
préfère  pour  les  meubles  &  les  habillf-niens  les  matières 
premières  du  pays  ,  ôc  parmi  elles  celles  qui  font  les  plus 
favorables  à  la  culture.  A  plus  forte  raifon  le  premier 
article  de  réforme  feroit-il  de  négliger  &  de  rnéprifer 
J'induftriç  frivole  ,  celle  qui  ne  s'occupe  qu'à  faire  naître 
des  befoins  imaginaires ,  à  fufciter  des  goûts  de  fau- 
tai (îe  ,  à  varier  fans  cefTe  les  modes.  Se  à  précipiter  une 
îiation  vers  un  genre  de  dépenfe  futile  &  défordonné. 
Car  quoi  qu'en  penfe  le  vulgaire  ignorant  qui  croit  voir 
dans  cette  induftrie  une  branche  de  commerce  fort  im* 
portante,  elle  eft  funcfte  même  pour  une  nation  riche, 
elle  ne  fertqu'à  l'amollir  &  à  la  rendre  ridicule. 

Quoiqu'après  l'entretien  des  dépenfes  foncières  j  Iç 
produit  net  foit  difponible,  il  ne  faut  pas  croire  que 
Ion  emploi  ne  foit  alfujetti  à  aucune  règle,  II  doit  re-- 
tourner  tout  entier  par  la  voie  de  la  cajifommation  à  la 
clafTe  productive  qui  l'a  payé  ,  afin  qu'elle  pui/Te  le 
yendre  l'année  fuivante  ,  &.  cette  rentrée  doit  lui  par-' 
"venir  par  le  chemin  le  plus  court. 

"Or  il  y  a  une  grande  diiFérence  dans  la  manière  dont 
fe  fait  cette  rentrée  :  elle  dépend  des  mœurs  d'une  na^ 
tion  ,  de  fon  amour  pour  l'économie  Se  la  frugalité , 
<)u  de  fon  goût  pour  le  luxe  ,  la  frivolité  Se  les  dépenfes 
fuperflues.  L'induftrie  k  plus  fimple  eft  la  plus  favo- 
jfable  à  la  prompte  circulation  &  au  débit  des  premières 
denrées  qu'il  eft  fi  important  de  provoquer  ,  parce  qu'il 
(è^çidç  in  revenu  ;  outre  le  ra^pperc  qu'elle  a  ^vçc  U 


Discours      V.  217 

ies  premières  clafTes  de  la  fociété ,  mais  qui  re- 
fluent néceflairement  fur  toutes  les  autres.  Dès 


culture  à  raifon  des  matières  premières  qu'elle  tire  du 
territoire  ,  elle  eft  moins  couteufe  en  raifon  de  ce  qu'elle 
eft  moins  recherchée,  &  les  falaires  qu'elle  procure  vont 
direâjement  au  pain  ,  au  vin  ,  à  la  viande  aux  habits  les 
plus  groffiers  &  les  moins  chargés  de  frais  de  prépara- 
tion. Au  contraire  ,  plus  l'induftrie  eft  recherchée  ,  plus 
fes  agens  gagnent  de  forts  falaires  j  mais  comme  ils  ne 
confomment  pas  davantage  de  premières  denrées  ,  Se 
qu'en  raifon  de  ce  qu'ils  gagnentplus,  ils  font  plus  de 
dépenfes  ftériles  Se  fouvenr  de  luxe;  il  eft  vrai  de  dire 
que  la  fomme  de  falaires  qu'ils  reçoivent ,  ne  retourne 
à  la  culture  que  par  un  circuit  plus  long.  Si  je  dépenfe 
fîx  mille  livres  en  ouvrages  de  maçonnerie  Se  de  char- 
pente ,  cette  fomme  va  être  reportée  dirt(5l:ement  à  la 
clafTe  produâiveen  achats  de  fubiîftance.  Mais  fî  j'em- 
ploie ces  fix  mille  livres  à  acheter  un  carrolfe  ,  Ja  con- 
fcmmation  qui  doit  en  réfulter  fera-t-elle  auffi  rapide 
Se  même  aufli  entière  ? 

Si  dans  toute  circonftance  le  goût  du  luxe  eft  funeftc 
au  moral  &  au  phyfîquc ,  l'économie  dans  les  dépenfes 
ftériles  devient  un  devoir  plus  indifpenfable  encore  pour 
une  nation  pauvre.  Malheureufement  les  caufes  qui  ont 
dégradé  la  culture  concourent  à  la  précipiter  dans  l'ex- 
cès des  dépenfes  recherchées  Se  fuperflucs  ;  le  luxe  de 
décoration  s'étend  en  raifon  de  la  mifere  publique  ,  Se 
contrafte  fîaguliefement  avec  elle.  La  principale  de  ces 
caufes  eft  le  défordre  de  l'impôt  qui  produit  les  grandes 
fortunes  pécuniaires  j  les  faux  emplois  de  l'argent ,  8c 
l'extenfion  de  la  cla/Te  oifîve  des  rentiers.  Dans  l'ordre 
naturel  il  n'jr  a  d'autre  moyen  de  fe  former  un  revenu 
ou  d'employer  fes  capitaux,  que  la  propriété  foncière  , 
ou  l'éntreprife  des  divers  travaux  utiles  à  la  fociété.' 
Ces  moyens  font  bornés  ;  la  propriété  a  des  charges  qui 
croifTcnt  avec  elle  j  la  concurrence  qui  fe  trouve  dans 
les  travaux  ftériles  empêche  que  les  profits  ne  foienc 
uof  çonfidér'abks ,  l'argent  fe  partage ,   &  |»lu3  il  eft 
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que  les  moyens  légitimes   de  fubfiftance  de-* 
viennent  rares  ôc  difficiles  par  le  renverfement 


divifé  ,  plus  la  confommation  devkiit  abondance  & 
facile.  Mais  le  défoidie  de  l'impôt  dérange  toute  la 
circulation  j  en  même  temps  qu'il  tarit  la  fource  du 
revenu ,  &  par  confétjuent  du  commerce  &  de  l'induftrie, 
il  fait  palTer  une  grande  partie  du  numéraire  en  profits 
àc  finances  ,  en  gains  fur  la  dépenfe  publique  ,  &  ea 
arrérages  de  rente.  La  facilité  d'acquérir  ainfi  l'argenb 
invite  naturellement  à  la  difïîpation  &  à  la  prodigalité  , 
Se  furtour  à  ce  genre  de  dépenfe  qui  éblouit ,  qui  attire 
les  regards  ,  qui  annonce  la  fupériorité  de  l'opulence  en 
écrafant  tous  ceuz  qui  ,  quoique  riches ,  ne  peuvent  y 
atteindre.  Ainfi  il  réfulte  du  défordre  de  l'impôt  une 
double  caufe  d'appauvriffement  qui  tend  à  diminuer  la 
forte  confommation  des  denrées  qui  ne  peut  être  l'efFet 
que  del'aifance  nationale  :  la  reprodudion  eft  moindre, 
le  revenu  eft  réduit,  &:  une  partie  de  ce  qui  en  refte  eft , 
dépenfl*  d'une  manière  contraire  à  l'intérêt  de  la  repro- 
diîfîion. 

Mais  le  luxe  eft  contagieux  :  les  hommes  même  les- 
plus  fagcs  n'ont  pas  la  force  de  réfifter  au  torrent  dff 
l'exemple  :  tout  ce  qu'ils  font>  c'eft  de  ne  le  fuivre  que 
de  loin.  Ainfi  non-feulement  la  portion  du  produit  ne.c 
qui  paife  par  différentes  voies  aux  pofiefieurs  des  ri- 
chefies  pécuniaires,  mais  même  celle  qui  refte  aux  pro- 
priétaires eft  en  partie  dépenfée  dans  un  ordre  contraire 
à  l'intérêt  de  la  culture.  Les  p;-opriétaires  à  qui  les  hé- 
ritages donnent  peu  de  revenu  ,  ne  peuvent  fuffire  aux 
dépenfes  fuperflues  vers  lefquellcs  ils  fe  laiifent  entraî- 
Der ,  qu'en  négligeant  les  dépenfes  foncières ,  5c  plus 
encore  celles  d'amélioration,  La  maxime  qu'on  ne  peut 
vivre  fans  avoir  des  rentes,  s'établit  généralernenr,  & 
multiplie  ce  faux  emploi  des  richefl^es!  L'arbitraire  de 
l'impôt  achevé  enfin  de  détourner  l'argent  de  l'emploi 
productif  s  il  peuple  les  villes  au  détriment  des  cam- 
pagnes ,  &  y  retient  dans  une  circulation  inffudlueufe 
les  fonds  qui  feroient  fi  utilement  employés-,  foit  dans 
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(de  J'ordre ,  les  hommes  fe  trouvent  dans  un  état 
violent  qui  les  déconcerte.  Le  peuple  manque 
de  travail  ôc  de  falaires  ,  parce  quil  ne  peut 
en  avoir  qu'en  raifon  de  la  reprodudtion.  La 
mendicité  devient  une  reflTource  forcée  Se  cruelle 
par  fes  fuites  &  fes  ravages  :  elle  multiplie  dans 
le  fein  de  la  fociété  une  clalTe  d'hommes  qui 
ne  tient  plus  à  rien  ,  qui  menace  &  attaque 
la  sûreté  publique  ,  &c  qui  achevé  d'épuifer 
les  campagnes  par  les  fervices  forcés  qu'elle 
exige  (m). 


des  entreprifes   de   culture  ,    foit  dans   le   commerce 
rural, 

■  Quel  remède  peut-on  apporter  à  ce  goût  ruineux  pour 
le  luxe  &  pour   les    dépenfes    Tuperflues  î    Croira-t-ou 
pouvoir  lui  oppofer  avec  fuccès  des  loix  fomptuaires  î 
foible  &  inutile  moyen  i  Les  loix  préfenrent  un  obftaclc 
dire(3: ,   qu'on  fe  fait  un  point.d'honneur  de  franchir  , 
&  Tamour  dépravé  d^  la  fîngularité  faura  rompre  cette 
fragile  barrière   en  imaginant  d'autres  moyens   de  Ce 
.  fatisfaire  8c  de  fe  didinguer.  Il  n'y  a  que  le   retour  à 
â^ordre  &  la  fageffe  de  l'adniiniftration  qui  puilTent  guérir 
Bce  mal  en  en  fupprimant  les  caufes.  L'exemple  du  fou- 
^erain  11  puilTant  fur  une  nation  comme  la  nôtre,  eft 
îhfuite  le  moyen  le  plus  efficace  pour  rétablir  les  mœurs, 
réprimer  l'excès  du  luxe.  Se  mettre  en  honneur ,1a  fim- 
slicité  &  la  fi-ao-ilité.  -  ' 

(  13  )  C'efthicn  ici  que  les  extrêmes  fe  rapprochent: 
:  restés  du  luxe  &  de  la  pauvreté  fe  réuniffent  &  con- 
courent à  appauvrir  le  territoire.  La  multitude  des 
mendians  eft  la  preuve  vifiblc  d'une  furabondance  de 
population  caufée  en  partie  par  la  diminution  de  la  re» 
produdion  ,  en  partie  par  la  mauvaifc  diflribution  des 
dépçQfçs,  Je  dis  la  preuve  vifible^  parce  qu'elle  ne  montre 
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Mais  comment  les  mœurs  pourroient-elles 
fe  foutenir  j  lorfque  tout  confpire  aies  dégrader 


pas  encore  toute  l'étendue  de  la  pauvreté,  paifqa'il  s'en 
faut  bien  que  tous  les  pauvres  mendient.  Les  rni  font 
recirés  dans  les  hôpitaux  ;  les  autres  font  aidés  par  les 
fecodrs  charitables.  Mais  un  très-grand  nombre  mrnquc 
de  ces  reffources ,  &  ne  vit  qu'eau  moyen  d'un  r.;tian- 
chement  forcé  de  fublîftance.  Croit- on  en  effet  qa'oa 
ne  doive  pas  regarder  comme  des  pauvre ^  unt  d'ha- 
bitans  de  la  campagne  ,  qui  mènent  une  ■•  ;e  languif- 
fante ,  Si  notoirement  plus  courte  que  n'efc  la  vie  or- 
dinaire des  hommes  j  qui  vivent  de  châtaignes  &  de 
bled  noir,  &  dont  la  dépenfe  annuelle  pour  la  nourriture 
&  le  vêtement  ne  monte  qu'à  environ  dix  écus  par  tête. 
'Eii-il  aucun  pauvre  dans  les  villes  ,  eft-il  même  aucun 
mendiant  qui  ne  confomme  davantage ,  S:  qui  par  con- 
féquent  ne  vive  mieux  ?  N^e  faut- il  pas  que  l'attache- 
ment à  leur  propriété  foncière  ,  quoique  la  plus  infrùc- 
tueufe  ,  ou  m.éme  le  fiuiple  amour  du  pays  natal  ,  foienc 
d'une  force  finguliere  pour  retenir  des  habitans  lî  pauvres? 
Doit-on  être  furpris  du  nombre  des  mendians ,  ne  doit-on 
pas  plutôt  s'étonner  que  des  gens  ii  malheureux  n'a- 
bandonnent pas  une  terre  que  leur  pauvreté  rend  R  in- 
grate, foit  pour  aller  chercher  ailleurs  des  falaires,  foie 
pour  aller  mendier  dans  les  provinces  où  il  y  a  des  fe- 
cours  à  efpérer  ? 

C'eft  donc  renverfer  tous  les  principes  ,  c'cfi:  mettre 
l'effet  avant  la  caufe,  que  de  prétendre  calculer  la  puif- 
Tance  d'une  nation  par  l'étendue  de  fon  territoire ,  & 
même  par  fa  population.  Un  grand  tetriïoire  dépeuplé, 
ou  miférableroent  cultivé  par  des  hommes,  qui  ne  font 
saître  que  de  quoi  vivre  très-étroicement ,  ne  préfente 
qu'un  grand  objet  de  dépenfe  pour  le' garder  ,  &  ^en- 
tretenir lajufticc  &  la  police  avec  des  moyens  infaf- 
£fans  pour  y  pourvoir.  C'efl:  la  population  agricole  qui 
fait  fublîftcr  tout  le  furplus  de  la  fociété  :  la  partie  de 
cette  clafle  qui  ne  fait  que  fe  fuflîre  à  elle-même,  eft 
iii-utile  à  l'état  i  le  terrcin  qu'elle  habite ,  le  travail  qu'elle 
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&:  a  les   corrompre  ,  à  provoquer  la  licence  , 
a  faire    négliger  les    profeffions   honnêtes  .& 


ww ■■lllWP»» 


C'xécute  font  nuls  :  elle  ne  donne  prefqUê  pas  de  produit 
nec  qui  puiffe  contribuer  à  l'entretien  de  la  lociécéj 
elle  ne  fournie  ni  richeiîes  ni  hommes  difponibles. 
Exiger  d'elle  une  contribution  tant  que  le  défordre  Co- 
dai la  met  hors  d'état  d'en  fournir  ,  c'eft  entretenir 
fon  impuiflance ,  c'eft  même  la  forcer  à  s'expatrier  ou 
à  mendier.  Mais  la  partie  de  la  population  qui  ne  fub- 
fifte  que  par  la  mendicité,  n'eft  pas  feulement  inutile, 
elle  eil  très-onéreufe  :  car  elle  dévore  &  reftreintla  parc 
des  autres.  Les  hommes  fe  nuifent  quand  la  fubiîftance 
leur  manque. 

Dans  une  fociété  formée  il  n'y  a  point  de  propriété 
vacante ,  tout  eft  occupé  jufqu'à  la  chafTe  &  la  pêche. 
On  ne  peut  devenir  propriétaire  qu'à  titre  d'acquifitioii 
ou  de  fucceffion.  Il  efl;  encore  pour  ceux  qui  ont  des 
capitaux  un  autre  moyen  direâ:  de  fubfiftance  :  c'efl: 
d'affermer  l'héritage  d'autrui,  de  le  cultiver  Se  de  vivre 
fur  la  portion  deftinée  au  remplacement  des  frais.  L'ar- 
bitraire de  l'impôt  interdit  cet  emploi  fl  utile  des  ca- 
pitaux à  une  infinité  de  gens  qui  les  y  porteroient,  d 
l'état  de  fermier  étoit  honoré  &  protégé  comme  il  de- 
vroit  rêtre,  &  fi  les  avances  étoient  en  sûreté  :  il  fait 
plus  ,  il  engage  fouvent  de  bons  fermiers  à  quitter  la 
charrue,  &  à  placer  leurs  enfans  dans  d'autres  profef- 
fions.- Mais  ce  moyen  ,  ainfi  que  toute  entreprife  de 
commerce  Se  d'induftrie  ,  font  fermés  à  tout  hom.mc 
qui  n'a  que  fes  bras. 

Il  exifte  à  la  vérité  beaucoup  de  moyens  de  fubfH-- 
tance  qui  ne  demandent  aucune  avance.  Les  entrepre- 
neuis  de  culture  ont-befoin  de  travailleurs,  &  l'occu- 
pation poffible  en  ce  genre  eft  d'une  éeendue  immenfe. 
Mais  une  culture  dégradée,  comme  elle  l' efl  dans  tant 
de  provinces  ,  &  féduite  à  laifTer  en  friche  une  grande 
partie  du  territoire,  emploie  d'autant  moins,  de  bras 
qu'elle  eft  plus  reffeiirée  ,  "&  «ns  partie  de  ceux, qu  «lie 
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utiles?  Quelle  digue  pourroit  arrêter  ce  torrent? 
Quelle  barrière  aiTez  forte  pourroit  réfifter  à 


emploie  pendant  fix  mois  ,  refient  vacans  le  furplus 
de  Tannée. 

Les  travaux  ftériîes  offrent  un  autre  débouclié  ;  mais 
ils  font  bornés  de  leur  nature.  Comme  ils  ne  multiplient 
pas  les  richeffes  renaifTantes  ,  înais  qu'ils  font  payés 
par  elles  ,  ils  ne  peuvent  s'étendre  au-delà  de  la  fomme 
qu'une  nation  peut  dépenfer  en  ce  genre.  Chez  une  na- 
tion riche  &  dont  le  territoire  eft  en  grande  valeur,  il 
y  a  une  grande  abondance  de  falaiies  :  chez  une  nation 
pauvre  &  qui  achevé  encore  de  s'appauvrir  par  le  luxe  > 
il  y  en  a  moins  ,  &  la  fomme  qui  exifte  eft  lî  divifée 
par  la  concurrence  de  ceux  qui  s'empreflent  de  la  par- 
tager ,  qu'elle  fufïit  à  peine  pour  procurer  aux  travail- 
leurs le  néceffaire  le  plus  étroit.  Il  eft  donc  indifpeu- 
fable  qu'une  infinité  de  gens  manquent  de  falaires  ,  ou 
n'en  reçoivent  que  d'infufHrans,  &  qu'ils  n'aient  d'autre 
relTource  en  tout  ou  partie  que  les  fecours  charicables 
ou  la  mendicité.  Auffi  voit-on  tous  les  jours  dans  les 
campagnes  les  enfa?ns  des  journaliers  mendier  leur  pain 
en  hiver  furtout  ,  &  partager  ce  fapplé\rient  de  lubfif^ 
tance  avec  le  refte  de  la  famille.  La  mendicité  n'eft  pas 
moins  fréquente  dans  les  villes  ,  quoique  les  diftribu- 
tions  des  paroiffes  la  préviennent  en  grande  partie,  §C 
cette  relfource  manque  abfolument  dans  les  campagnes 
où  nul  ne  reçoit  le  moindre  fecours  s'il  ne  va  mendier. 
Quel  foulagement  cette  portion  fî  pauvre  &  fi  nombreufc 
de  la  population  ne  trouveroit-elle  pas  dans  la  fuppref- 
£on  des  impôts  fur  les  confommations  ,  &  principale- 
ment fur  le  fel  qui  rendrait  à  chaque  famille  Z5  à  30 
livres  par  an  !  En  vain  prétendroic-on  la  foulager  en 
faifant  tomber  par  des  prohibitions  le  prix  du  bled  pour 
le  mette  plus  à  fa  portée.  Ce  n'eft  pas  en  tariffant  une" 
des  principales  fources  du  revenu  qu'on  muldpliera  l'es 
falaires  qui  font  pour  elle  le  feul  moyen  de  fubfîftance. 
Indépendamment  des  variations  énormes  Se  prix  qu'en- 
traîne le  régime  prohibitif,  comme  le  d(!montrc  l'expé- 
ïicnce  de  pluls  d'un  fiècle,  &  qui  font  cruelles  pour  le 
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rimpétuofité  des  paflîons  dorit  Paârivité  eft  re- 
doublée par  les  circonftances  ? 


peuple  ,  n'eft  il  pas  évident  que  cette  clafle  qui  ne  vit 
que  de  falaiies  ,  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'ils  foient 
abondans  ;  que  les  ialaires  ne  pouvant  être  fournis  que 
par  la  reprodudtion  ,  font  plus  ou  moins  rares  fuivant 
i'étatde  la  culture.  Se  que  quoique  le  prix  commun  da 
bled ,  à  prendre  une  révolution  de  cinquante  annies  , 
foit  même  plus  cher  fous  le  régime  prohibitif  que  fous 
la  liberté  ,  la  culture  ne  peut  profpérer  que  par  le  moyea 
d'aft'prix  uniforme  ,  &  aufliéioigné  de  la  cherté  que  de 
la  non-valeur.  C'eft  donc  par  une  adminiftration  con- 
forme à  Tordre,  favorable  à  la  reproduélion  ,  par  un 
impôt  qui  n'exige  rien  de  ceux  qui  n'ont  rien ,  &  qui 
ne  nuife  point  à  la  culture  ^  qu'on  peut  foulager  effica- 
cement la  partie  du  peuple  qui  ne  vit  que  de  falaires. 

Mais  l'exemple  de  la  mendicité  eft  aufll  contagieux 
que  celui  du  luxe.  Comme  cet  état  n'a  de  pénible  que 
rhumiliation  à  laquelle  il  réduit ,  Se  que  tout  devient 
habitude,  beaucoup  de  gens  fecouent  la  honte  ,  &  le 
préfèrent  au  travail  par  l'amour  de  l'oifivcté  &  du  li- 
bertinage ;  ils  y  perfiftent  toute  leur  vie  j  Se  l'enfeignenc 
à  leurs  enfans. 

Or  conïment  arrêter  le  cours  de  ce  défordre  dans  une 
nation  où  tant  de  caufes  l'entretiennent ,  Se  où  l'exemple 
lei||Tiultiplie  ?  Comment  diftinguef  les  vrais  pauvres  des 
pauvres  volontaires  ?  Comment  punir  ceux-ci  d'un  délit 
^u'on  ne  peut  prouver  contre  eux  j  celui  d'avoir  pu 
trouver  des  falaires  ,  &  d'avoir  préféré  de  mendier  î 
Comment  fubvenir  à  tous  les  bèfoins  réels  par  des  fe- 
cours  efficaces.  &  des  moyeijs  durables  i 

La  contribution  que  la  mendicité  lève  fur  les  fermiers, 
doit  être  coiifidérée  comme  une  charge  d'autant  plus 
confidérable  quelle  fe  répète  tous  les  jours.  Cependajic 
ils  feroient  encore  fort  heureux  ^  s'ils-  n'avoient  à  par- 
tager leur  pain  qu'avec  les  mendians  domicilïés  ,  fî 
leurs  habitations,  leurs  richeffcsSc  leur  propre  vie 
^ïoîsnten  sûreté.    Mais  il  eft  une  autre  efpece  d&;Riea" 
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N'attendons  pas  des  hommes  un  amour  potîf 
h.  vertu  aflfez  généreux  &  aflez  fort  pour  réfijf- 
ter  à  l'opinion  ,  à  l'exemple  ,  aux  appâts  de  la 


dians  qui  font  pour  eux  le  fléau  le  plus  redoutable,  qui 
ayant  abdiqué  coui  domicile ^  toute  patrie,  ayant  rompu 
les  liens  qui  unilTent  les  hommes  entre  eux  ,  vivent  dans 
un  état  de  guerre  ouverte  avec  tous  les  citoyens ,  &  font 
d'autant"  plus  farts  qu'ils  n'ont  plus  aucun  frein  ,  d'au-^ 
tant  plus  indépendans  qu'ils  n'ont  rien  a  perdre  ,  d'au- 
tant plus  redoutables  qu'ils  peuvent  tout  ofer.  Ils  ne  fe 
contentent  pas  du  nécelîaire  ;  comme  ils  n'ont  embraflé 
cette  vie  coupable  que  par  libertinage  ,  ils  veulent  y 
trouver  une  forte  d'abondance  ,  &  ils  fe  la  procurent 
par  des  crimes.  Ils  ne  demandent  pas  avec  la  modération 
de  gens  qui  foUicitent  des  fecours  ,  ils  exigent  avec 
infolence  ,  &  puniiTent  les  refus  ^  ou  l'apparence  des 
refus  par  les  plus  terribles  vengeances.  C'eft  parmi  eux 
que  fe  forment  les  voleurs  Scies  .afTaflîns. 

lî  eft  incroyable  que  de  tels  excès  foient  aufli  fréquens 
dans  une  fociété  policée.  La  sûreté  eft  le  premier  des 
arVantages  qu'on  doit  trouver  dans  la  confédération 
civile,  &  l'objet  le  plus  efTentiel  de  ladépenfe  publique; 
mais  les  troupes  deftinées  à  procurer  la  sûreté  intérieure, 
ne  font  ni  aflez  nombreufes  ni  affez  payées. 

Ne  déiSrons  donc  pas  une  accrue  de  population  , 
lorfque  celle  qui  exifte  forme  déjà  une  furckarge  y^ 
pourquoi  ambitionner  la  multiplication  des  homaPs 
pour  les  vouet  à  la  mifere  &  à  des  privations  rigou- 
aeufes  î  II  y  a  toujours  alTez  d'hommes  partout  où  man- 
quent l'emploi  &  les  fal aires  néceffaires  pour  les  faire 
■vivre  avec  une  forte  d'aifance.  Cherchons  plutôt  à 
faire  cefTer  les  caufes  politiques  qui  rendent  onéreufe 
une  partie  de  la  population:  les  hommes  fe  multiplieront 
enfuite  fans  que  l'on  s'en  inquiète  ;  Ils  augmenteront 
les  biens  par  leurs  travaux,  &  les  feront  valoir  par  léuf 
confommation.  Ce  feroit  donc  un  fléau  &  une  terrible 
furcharge  pour  le  royaume  que  d'y  introduire  "aujour- 
d'hui un  million  d'hommes,  ^i   n'auraient  que  leurs 

cupidité 
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tii{)i(litê  ,  à  la  contagion  du  luxé  ,  à  l'avilif- 
fement  de  k  pauvreté.  Ne  cherchons  pas  danà 
les  loix  pofîtivés  le  remède  a  ces  maux ,  ni  les 
moyens  de  conferver  la  décence  >  l'honnêteté  i 
la  probité,  la  diftindion  des  rangs,  la  généroflté 
<les  fentimens ,  la  convenance  dans  les  alliancesi 
Il  n'appartient  qu'à  l'ordre  de  maintenir  ou  de 
rétablir  les  mœurs  ,  dont  l'état  chez  roiis  les 
peuple^  a  toujours  été  relatif  à  celui  du  gouver- 
nement. 


hras  j  car  ils  ti'apporteroicnt  que  des  befoins  fans  moyens 
de  les  remplir  :  faute  d'avances  ils  ne  pourroient  trou- 
ver de  ielTource  dans  là  culture ,  Si.  ils  ne  pourroicnc 
^'approprier  une  partie  des  falaires  qui  exiftent  qu'au 
préjudice  de  ceux  qui  les  partagent  aujourd'hui.  Eft-il 
befoin  d'appuyer  d'une  preuve  de  fiit  une  vérité  fi  évi- 
dente ?  Combien  n*a-t-on  pas  été  erabarrafle  pour  faire 
fubfifier  ces  familles  canadiennes  qui  ont  demandé  une 
retraite  en  France  à  la  dernière  paix  ?  Ce  n'étoit  cer- 
tainement pas  lé  territoire  qui  manquott.  Mais  l'honimc 
périra  fur  le  champ  le  plus  fertile  ,  s'il  eft  dénué  des 
moyens  de  le  cultiver,  s'il  n'a  pas  du  moins  fâ  fubfif- 
tance  alTurée  jufqu  à  la  première  récolte  ,  s'il  n'a  pas  ua 
abri  ,  &  quelques  inftrumens  j  &  le  gouvernement  qui 
ne  pouvoir  faire  les  frais  de  donner  à  ces  familles  les 
premières  avances  de  la  culture  la  plus  fotble  ,  à  pro- 
bablement dépenfé  plus  que  n'eût  coûté  cette  première 
inife ,  en  lés  noutriffant  fans  rien  faire  pendant  plufîeurs 
années  :  peut-être  font-elles  encore  aujourd'hui  à  fa 
charge.  T;ant  il  eft  vrai  que  dans  tous  les  calculs  po- 
litiques, la  fubjîflance  eft  le  premier  objet  à  confîdérer  ;' 
elle  eft  la  racine  de  l'humanité  :  elle  eft  la  mefure  dd 
ia  population  utile ,  des  forées  &  de  la  puiffance  d'uîvf^ 
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Telle  eft  l'influence  fenfible  du  pîiyfique  fuf 
îe  moral ,  que  la  forme  vicieufe  de  l'impolîtion 
qui  eft  un  des  grands  maux  de  la  focicté  ,  &  le 
plus  grand  obftacle  à  l'amélioration  du  territoire, 
eft  en  même  temps  une  des  principales  caufes 
du  défordre  moral.  Non-feulement  elle  contri« 
bue  plus  que  toute  autre  à  corrompre  les  mœurs 
par  l'exemple  des  fortunes  pécuniaires ,  ôc  du 
luxe  qui  en  eft  la  fuite ,  par  l'introdudion  des 
emprunts  publics  qui  multiplient  à  l'excès  la 
clalïe  des  gens  oiiîfs  ;  mais  la  manière  feule 
dont  fe  fait  la  perception ,  agit  fur  les  fentimens 
&  les  avilit  j  elle  tend  à  détacher  les  citoyens 
'de  l'intérêt  commun  pour  les  appliquer  uni- 
quement au  foin  de  leurs  affaires  ,  à  les  divifer 
entre  eux,  S>c  à  relâcher  les  liens  d'une  union 
qu'on  ne  peut  trop  relferrer. .  En  général ,  l'ir- 
bitraire  dans  la  répartition  de  l'impôt  perfon- 
nel  5  abat  le  courage ,  &  ne  laiffe  envifager 
d'autre  reftburce  pour  en  diminuer  le  poids 
que  les  follicitations  &  les  intrigues ,  ou  bien 
l'artifice ,  la  diflîmulation  ôc  l'application  4 
déguifer  fes  facultés.  La  nature  des  autres  im- 
pôts exige  qu'on  multiplie  des  précautions  hu-» 
miliantes,  des  menaces  &  des  peines  contraires  j 
à  la  liberté  &à  la  dignité  du  citoyen  ,  qui  de 
fon  côté  ne  cherche  qu'à  fe  dérober  au  payement 
pat  tpus  les  moyens  qu'il  peut  imaginer  ,  qui 
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btoit  ne  pas  payer  à  l'état  ce  qu'on  exige  de  lui 
toar  ces  fortes  de  voies  ^  ôc  qui  fe  iBet  conti- 
nuellement en  garde  contre  les  pourfuites  ôc 
les  recherches. 

Il  ré  fuite  de  cette  difpofltion  des  efprits  une 
divifion  inteftine  entre  lès  citoyens  j  une  op^ 
jpofltion  marquée  d'intérêts ,  une  guerre  fourdô 
qui  a  pour  objet  ce  qui  touche  le  plus  vivement 
les  hommes ,  &  qui  les  met  aux  prifes  fans 
relâche.  L'on  s'occupe  d'un  côté  à  percevoir  ^ 
à  exiger  &  à  fur  veiller  :  on  met  dans  ceê 
exercice  toute  la  fagacité  poffible ,  foutenuë 
de  l'autorité  dont  on  difpofe.  Que  ne  fàit-oii 
jpas  de  l'autre  pour  fe  cacher ,  pour  éviter  les 
tegards  pénétrans  ,  &c  dérober  (es  démarches 
à  des  yeux  toujours  ouverts  ?  Chacun  emploie 
tous  fes  foins  dans  l'âtcaque  Se  dans  la  défenfe  f 
c'eft  une  étude  continuelle  qui  tient  les  efprits 
appliqués  de  part  &  d'autres  à  la  recherche  dei 
moyens  propres  à  réufîir.  Cette  manière  d'agir 
influe  enfuite  fur  le  refte  de  la  conduite  :  on  U 
porte  dans  le  commerce  de  la  vie  :  on  introduit 
dans  les  affaires  larufè  ,  la  faufleté  ^  les  petites 
finelfes  &  la  méfiance ,  on  en  bannit  la  fîncérité  j^ 
îa  franchife  &i  la  générolîtéi 

L'établilTement  d'une  adminiftration  proviil- 
ciale  fiibftituée  à  cette  forme  d'impofition ,  il 
fâcheufe  d'ailleurs  par  fes  autres  effets  ^  ferdil 

P  ij 
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très-propre  à  rapprocher  les  citoyens  ,  a  réunîC' 
les  coeurs ,  à  infpirer  la  confiance  ,  à  ranimée 
l'amour  de  la  patrie,  ôc  à  faire  fentir  aux  fujets 
que  les  tributs  peuvent  être  de  leur  part  un 
hommage  volontaire.  Une  répartition  faite  par 
des  concitoyens ,  paroît  être  l'ouvrage  commun, 
de  le  réfultat  de  toutes  les  volontés.  Ceux  qui 
en  font  chargés ,  foutenus  par  la  confidération 
&  par  les  regards  du' public,  fe  font  un  point 
d'honneur  de  mériter  fon  eftime  ,  d'étouffer 
toute  vue  d'intérêt  perfonnel  ,  &  d'éviter  les 
reproches  de  faveur  ôc  de  partialité.  L'opéra- 
tion une  fois  établie  fur  un  plan  folide  &  dirigée 
par  des  intentions  droites ,  fe  perpétue  par  les 
mêmes  principes. 

On  fe  foumet  fans  murmure  à  une  impofition 
qu'on  fait  être  répartie  avec  équité  ,  &  dans  une 
proportion  fixe  Se  déterminée  ,  fans  aucun  mé- 
lange d'arbitraire.  On  croit  y  avoir  concouru 
par  le  fuffrage  de  fes  repréfenrans  ,  &  l'on  eft 
flatté  d'influer  fur  l'adminiftration  de  fon  can- 
ton ,  foit  par  la  nomination  de  ceux  qui  en  font 
chargés ,  foit  par  la  part  qu'on  a  à  la  fubdivifion 
de  l'impôt  qui  ne  peut  fe  faire  fans  confulter 
les  plus  petits  propriétaires.  11  eft  bon  d'infpirer 
aux  citoyens  une  certaine  eftime  d'eux-mêmes, 
de  mettre  en  œuvre  leur  amour  propre  ,  &  de 
leur  perfuader  qu'ils  méritent  d'être  confultéj 


DiSCOtJRS      V.  ±X9 

fur  les  détails  :  c'eft  le  moyen  de  les  tirer  de 
rengourdiiTement,  ôc  de  faire  diverfion  à  l'in- 
téiêt  particulier  qui  occupe  toute  leur  attention» 
Les  fujets  commencent  à  penfer  qu'ils  font 
comptés  pour  quelque  chofe  i,  ils  entrevoienc 
une  relation  plus  prochaine  entre  le  fouyerain 
^  eux.  L'idée  de  patrie  ne  leur  préfente  plus 
un  mot  vide  de  fens  :  l'amour  qu'ils  ont  pour 
elle  n'eft  plus  une  afFeébion  métaphyiîque ,  que 
rien  ne  nourrit  ôc  n'entretient  :  c'eft  un  fen- 
timent  qui  fe  propofe  un  objet  plus  préfent  ôC 
plus  fenfible.  L'état  en  général  n'a  point  alTez 
de  rapport  avec  le  commun  des  fujets  pour  fe 
les  attacher  immédiatement.  L'intérêt  qui  11© 
le  chef  Se  les  membres  de  la  fociété  a  trop 
d'étendue  :  à  peine,  en  apperçoit^on  les  deux 
extrémités,  fi  l'on  n'a  foin  de  rapprocher  d'eux  ce 
grand  intérêt  pour  le  mettre  à  leur  portée.  Une 
forme  d'adminiftration  Se  de  perception  eft 
vicieufe,  par  celafeul  qu'elle  met  entre  eux  &  lui 
des  agens  étrangers,  qui  interceptent  les  relations 
fî  naturelles  qui  les  uniflTent ,  Sc  détruifent  cette 
confiance  réciproque  ^  qu'il  eft  fi  utile  Sc  fi  âpux. 
d'entretenir  j  qui  féparent  un. intérêt  indivifîble 
de  fa  nature  y  qui  fe  difant  chargés  de  celui  du 
prince ,  ne  s'occupent  qu'à  le  faire  valoir  ail 
préjudice  de  celui  du  peuple  ,  dont  ils  ne 
peuvent  mériter  quelque  rççonnQiiTance ,  qu'en 
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lui  faifant  le  moins  de  mal  qu'il  eft  poflîbîe," 
Il  faut  un  revenu  publie  j  pourquoime  le  pas 
recevoir  diredement^  de  la  main  des  fujets , 
comme  un  tribut  offert  par  Tamour ,  plutôt  que 
comme  une  contribution  levée  à  main  armée  ? 
Ce  revenu  ne  peut  être  qu'une  portion  des  fruits 
annuels  du  territoire ,  &  doit  fe  former  par  un 
partage  régulier  &  invariable  j  pourquoi  fau-^ 
droit-il  au  fouverain  d'autres  receveurs  &  d'au- 
tres agens  de  la  perception ,  que  les  propriétaires 
eux-mêmes  ?  Pourquoi  ne  leur  pas  laifTer  la  fa- 
Ûsfadion  de  l'affeoir ,  comme  fi  d'autres  qu'eux 
«voient  intérêt  à   l'équité  de   la  répartition  ;     | 
comme  fi  elle  pouvoit.  jamais  être  bien  faite     | 
par  d'autres  ?  Pourquoi  leur  ôter  le  plaifir  de  le     î 
verfer  fans  frais  dans  le  tréfor  public ,  ou  plutôt     | 
d'en  être  eux-mêmes  les  gardiens  Se  les  répon^     I 
dans,  pour  en  faire  diredement  l'emploi  fous    t 
les  ordres  du  fouverain ,  dont  toutes  les  dépenfes 
arrêtées   ôc  fixées  pour  chaque    département, 
feroient  payées  en  ordonnances  fur  les  caifTes 
des  provinces  ?  Pourquoi  ne  leur  pas  laifTer  le 
foin  d'ordonner  fur  les  lieux  les  dépenfes  de 
leur  canton  ,  de  veiller  fur  les  travaux  publics, 
de  d'adminiftrer  des  intérêts  communs  ?  Peut-- 
pn  jamais  efpérer  que  des  détails  journaliers  qui 
demandent  une  adion  Ôc  une  furveillancè  contir. 
î^uelle  3,  puiffent  être  bien  gouvernés  ou  mçra^ 
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'aonnus  par  des  adminiftrateiirs ,  ou  éloignés  ^ 
©a  indifférens  à  la  chofe ,  ou  furchargés  par 
rimmenficé  du  travail ,  ou  même  pouflTés  par 
des  intérêts  contraires  ?  Aufîî  dans  une  pareille 
adminiftration  tous  les  détails  Se  le  foin  de- 
l'exécution  foîiit-ils  nécefTairement  abandonnés 
a  des  fous-ordres  qui  n'ont  pas  toujours  en  vue 
le  plus  grand  bien  ,  &  dont  les  opérations  ne 
peuvent  être  furveillées  (14). 

(14)  «Il  eft  impoffible  ,  ait  un  auteur  très-verfé 
sj  dans  ces  matières  ,  de  parvenir  à  une  eftimation  8c 
a»  à  une  répartition  égales  autrement  que  par  les  com- 
5î  manautés.  Seules  elles  connoiflent  leur  territoire  ; 
3>  feules  elles  peuvent  facilement  difcerner  les  différens 
ï3  produits  avec  précifion  j  feules  elles  font  intéreflees 
M  à  déterminer  l'exade  quotité  des  contribuables  d'après 
33  la  valeur  relative  des  héritages  &  leur  niefurej  feules 
»  elles  peuvent  réunir  à  ces  avantages  une  perception 
*•  fans  frais ,  fans  trouble  ,  fans  abus.  Il  n'y  a  point 
3»  de  communauté  qui  ne  fe  portât  à  cette  opération 
3>  avec  zel^  &  la  plupart  des  propriétaires  feroient 
33  eux-mêmes  volontiers  les  frais  de  l'arpentage  de  leurs 
33  domaines ,  pour  fe  mettre  pour  toujours  à  l'abri  de 
9»  tout  arbitraire". 

En  effet ,  l'inégalité  &  l'arbitraire  attachés  à  la  forme 
aftuelle,  entraînent  des  inconvéniens  fans  nombre,  non- 
feulement  par  rapport  à  la  fortune,  mais  auffi  par  rapport 
aux  mœurs  &  aux  fcntimens.  De  là  les  jaloufies,les  haines, 
ks  injuftices  ,  les  vexations  ,  les  procès,' la  corruption^ 
les  excès  de  tout  genre.  ?lus  d'union  ,  plus  d'harmo- 
nie ,  plus  de  fôciété  ;  les  citoyens  opprimés ,  facrifîés 
les  uns  par  les  autres,  fe  regardent  comme  ennemis  j^ 
&  ils  le  font  en  effet.  EtablifTez  un  ordre  équitable  , 
bienfaifant,  agréable  à  tous  ,  vous  verrez  à  cette  guerre 
jnteftiue  &  générale  ,  fuccéder  la  paix,  la  cordialité j, 
la  fraternité  univerfelle  „  &  cette  difpofitiori  morals 
âeviçat  une  nouvelle  caufe  de  f  rof^érité  phyfîqlie. 
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Une  adminiftration  de  propriétaires ,  foutenuî^ 
par  l'opinion  Se  la  confidération  publique ,  or- 
ganifée  de  manière  que  la  corruption  ou  le 
i:elâchement  ne  puiflent  s'y  introduire  ,  eft  U 
forme  la  plus  honorable  pour  le  fouverain  5$ 
pour  la  nation ,  la  plus  digne  de  leur  confiance  , 
la  feule  qui  puifTe  réunir  véritablement  leurs 
intérêts  ,  la  feule  capable  d'exécuter  tou;es  les 
réformes  nécelTaires  ,  de  ramener  à  l'ordre 
toutes  les  parties  du  gouvernement ,  de  les 
fimplifier  ,  d'en  éclairer  tous  les  détails  ,  d'af*? 
furer  le  bon  empl9i  du  revenu  public  &  une 
comptabilité  exa£te  ,  &  de  débarraflfer  le  fou^ 
yerain  d'une  infinité  de  foins  qui  détournent 
&  abforbent  fon  attention.  C'eft  un  reflTorc 
unique  placé  fous  la  main  du  fouverain  ,  qui 
d.u  haut  de  l'élévation  où  il  eft  afïîs ,  le  dirige, 
d'un  feul  regard.  Et  telle  eft  en  eflPet  la  fonc-r 
lion  du  prince  dans  un  grand  empire.  C'eft  à 
lui  de  commander  les  opérations  générales , 
de  donner  le  branle  à  toute  la  machine  ,  & 
d'empêcher  que  rien  ne  trouble  la  régularité 
4u  mouvement  qu'il  lui  a  imprimé.  Il  eft  l'ame 
de  tout  le  corps  politique  ;  mais  les  men;ibres 
4'un  corps  animé  exécutent  par  une  adipn  libre 
&  facile  les  ordres  qu'ils  reçoivent  de  la  vo- 
lonté ,  fans  avoir  befoin  d'être  remués  par  ces 
leffbrt?  cachés ,  qui  donnent  un  mouvemeri^ 
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içontraint  Se  artificiel  à  une  repréfentation  privée 
de  vie.  Entreprendre  de  tout  voir  &  de  toue- 
conduire  de  la  diftançe  oùfe  trouve  le  fouverain, 
c'eft  rifquer  de  ne  rien  voir ,  de  confondre  les 
objets  dans  l'éloignement ,  6<  de  porter  un  ju- 
gement faux  &  incertain  fur  des  détails  mal 
apperçus  ,  ou  d'après  des  rapports  infidèles  ; 
c'eft  en  quelque  forte  quitter  fa  place  d'ordon- 
nateur général ,  pour  remplir  un  miniftere  fu- 
bor donné  ;  c'eft  abandonner  le  gouvernail  pour 
préfider  à  la  manœuvre.  Il  n'appartient  qu'à 
Dieu  d'embraffèr  l'enfemble  d'un  féal  de  fes 
regards ,  fans  ceiTer  de  gouverner  chacun  des 
êtres  ,  de  donner  des  loix  générales  ,  &  de  tout 
conduire  en  même  temps  par  des  volontés  par- 
ticulières. Mais  Dieu  lui  même  cache  fon  opé- 
ration immédiate  pour  faire  agir  les  caufes 
fécondes  (15). 


.  (  I  j  )  Plus  on  écudie  la  conftitution  de  la  monarchie 
françoife ,  plus  on  .reconnoîc  que  le  fond  en  eft  très- 
bon -en  lui-même,  &  qu'il  préfente  toutes  les  facilites 
poflibles  poui>ardmettre  le  gouvernement  de  l'ordre. 

Il  ne  manque  proprement  au  bonheur  de  là  nation 
'que  i'inftrudion  fans  laquelle  les  meilleures  infti' 
tùtions  fociales  dégénèrent  &  deviennent  inutiles  ,  Se 
des  loix  conftitutives  plus  expreffes  &  plus  formelles, 
afin  qu'on  ne  foit  plus  réduit-  à  les  aller  chcfcber  dans 
les  faits  qui  prêtent  trop  à  l'interprétation  ,  &  dont  les 
conféquences  s'oublient  &  s'obfcurcifTent  fi  aifément. 
Il  lui  manque- furtout  une  bonne  loi  conftitutive  fur 
pitnpôt ,  §ç  unç  forme  d'admiqiftration  fur  cet  objçs 
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eflentiel  qui  détermine  8c  qui  garanrifTe  pour  toujours 
les  droits  du  fouverain  &  des  fujets  j  &  cette  forme 
ne  peut  être  autre  qu'une  adminiftratioii  provinciale  > 
bien  organifée ,  &  compofée  uniquement  de  proprié- 
laires  ,  parce  qu'eux  feuls  doivent  l'impôt. 

Mais  fî  nous  confultons  l'hiftoire  ,  nous  reconnoî- 
trons  que  l'impôt  ,  lorfque  la  nation  a  commencé  à  en 
payer,  n'a  pas  été  établi  fans  fon  concours  ,  &  que  l'en- 
regiftrement  des  Cours  n'a  fait  que  fuppléer  ce  confen- 
tement  que  la  nation  donnoit  autrefois.  Quant  à  la 
perception  ,  qui  ne  fait  que  les  élus  étoient  des  gens 
choifis  par  la  nation  pour  afleoir  l'impôt,  &  pour  juger 
des  conteftations  qui  y  avoient  rapport  ?  Qui  ne  fait  que 
c'eft  par  abus  de  la  chofe  qu'ils  ont  été  mis  en  charge, 
&  enfuite  qu'ils  n'ont  plus  été  confultés ,  &  que  le  gou- 
vernement a  attiré  à  lui  toute  cette  adminiftration  î 

L'établiflement  d'une  adminiftration  provinciale  ne 
feroit  donc  autre  chofe  que  rappeler  une  ancienne  inf- 
titution  ;  mais  ce  feroit  d'une  manière  d'autant  plus 
ftable  6c  plus  parfaite  ,  que  nous  avons  fur  les  lîècles 
précédens  un  avantage  ineftimable.  Les  préjugés  de 
nos  pères  leur  ont  fait  préférer  l'impôt  indireâ;,  &  ont 
forcé  le  fouverain  de  fe  former  le  revenu  le  plus  irré- 
gulier &  le  plus  onéreux  aux  propriétés.  S'ils  euffent 
connu  le  véritable  intérêt  focial ,  s'ils  n'eufTent  pas  été 
préoccupés  de  l'idée  de  privilège  &  d'immunités  j  ils 
auroient  offert  à  la  fouveraineté  fon  droit  incontef- 
tabte ,  qui  confifte  dans  une  part  déterminée  du  pro- 
duit net  des  terres  fans  diftindiion  ;  ils  auroient  fenti 
que  quiconque  fe  refufe  à  cette  dette  facrée ,  renonce 
aux  droits  de  regnicole  ,  &  qu'une  terre  privilégiée  eft 
une  terre  étrangère  :  dès-lors  tous  les  faux  moyens  qu'on 
a  imaginé  pour  remplacer  l'impôt  régulier  n' auroient 
pas  eu  lieu  5  &  s'ils  enflent  été  propofés  ,  les  proprié- 
taires auroient  dit  avec  raifon  ^  nous  payons  une  portion 
de  notre  revenu  fixe  &  fuififante  pour  les  befoins  réels  j 
ce  qui  nous  en  refte  doit  être  franc  dajis  nos  mains  ; 
tout  droit  fur  les  confommations  eft  abufif ,  parce  qu'il 
détruit  le  revenu  que  nous  partageons  avec  vous  :  droits 
fur  l'adminiftration  de  la  juftice  font  impôt,  &.nos 
terres  payent  l'impôt  5  créations  de  charges  &  d'offices 
font  impôt ,  &  nous  payons  l'impôt  j  prohibitions  de 
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commerce  ,  privilèges  cxclufifs ,  taxes  fur  l'inctuftiie  , 
font  impôt,  8c  nous  payons  l'impôt j  octrois  des  villes 
font  impôt,  &  nous  payons  l'impôt  5  emprunts  font 
impôt  &  germe  d'impôt,  &  nous  payons  l'impôt j  &  la 
terre  ne  donnant  qu'une  récolte  par  an ,  nous  ne  pou- 
vons payer  d'avance,  ni  l'état  dépenfer  d'avance,  &c. 
Mais  ce  refus  de  l'impôt  régulier  a  nécefïîté  &  légitimé 
toutes  les  faulTes  opérations  par  lefquelks  on  a  cru  le 
fupplécr. 

La  connoiffance  de  l'ordre  focial  peut  réparer  au- 
jourd'hui un  défoidre  qui  eft  l'effet  de  l'ignorance.  Mais 
nous  trouvons  véritablement  dans  nos  anciennes  nii- 
titutions  &  dans  notre  conftitution  tout  ce  qu'il  fauç 
pour  rétablir  l'ordre. 

Il  en  eft  de  même-  de  la  comptabilité  ^  partie  il  ini-» 
portante  d'une  bonne  adminiftration.  Nous  polTédons 
cette  inftitution  ;  il  ne  s'agit  que  de  la  rei>dre  auffi 
Utile  qu'elle  doit  l'être  ,  Se  d'en  former  une  véritablç 
barrière  contre  la  déprédation  &  le  défordie. 

Et  ce  que  Ton  ne  doit  pas  oublier  ,  c'cfr  que  tout 
fervice  public  doit  &c  peut  fe  faire  gratuitemeai: ,  lorf- 
qu'on  voudra  conduire  les  hommes  par  les  mobiles  qu'oqi 
trouve  en  eux  j  c'eft  ce  que  je  ferai  voir  dans  le  fep- 
tieme  Difcours. 
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De  l'inutiluè  des  contreforces  pour 
remédier  au  défbrdre  focial  ^  ô  du 
pouvoir  de  V ordre;  a  cet  égard, 

^^  A  N  s  le  gouvernement  de  l'ordre  ,  le  feul 
qui  puifTe  être  ftable  &  heureux  ,  le  fouverain 
eft  le  miniftre  eflTeiitiel  de  la  juftice.  Il  n'a 
d'autre  fondion  que  celle  de  la  faire  connoître , 
refpeder  &  obferver.  Il  eft  en  quelque  forte  la 
juftice  vivante  &  perfonnifiée  ,  armée  de  la 
force ,  annonçant  aux  hommes  fes  loix  d'une 
manière  irréfîftible.  11  eft  le  gardien  &  le  pro- 
tecteur de  la  liberté  de  tous ,  de  leurs  propriétés  y 
de  leurs  droits  ,  &  le  vengeur  public  des  crimes 
qui  attaquent  la  sûreté  de  tous  fes  droits.  Il  ne 
peut  avoir  trop  d'autorité,  parce  que  la  juftice 
ne  peut  être  trop  puifTante  :  il  faut  que  tout 
plie  fous  fes  ordres ,  que  tout  lui  obéifTe  :  il  ne 
doit  point  éprouver  de  réfiftance  ,  ou  du  moins 
il  doit  trouver  dans  la  force  publique  ,  à  qui  il. 
donne  le  mouvement  &  la  diredion ,  les  moyens 
dç  la  réprimer. 

Telle  eft  la  nature  de  l'autorité  fouveraine  ^ 
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B.  pofîtivement  déterminée  par  la  fin  même  ôc 
le  but  de  la  fociété  ,  qu'elle  ne  peut  prétendre 
plus  d'étendue,  fans  vouloir  devenir  arbitraire, 
&  dégénérer  de  fon  origine  &  de  la  dignité  de 
fes  fondions;  &  qu'elle  ne  peut  en  avoir  moins, 
fans  être  infufïifante  &  incapable  de  rempliï 
ibn  objet. 

Ce  n'eft  pas  par  choix ,  c'eft  par  nature  ,  c^eft 
par  nécelîité  que  l'homme  eft  focial.  La  confé- 
dération civile  étant  un  établiflement  indifpen- 
fable  3  ordonné  de  Dieu  pour  le  maintien  de 
l'ordre  &  de  la  juftice,  èc  ne  pouvant  fubfifter 
fans  une  autorité  fouveraine  qui  y  préiide ,  cette 
autorité  doit  être  regardée  comme  une  infti- 
tution  divine  ,  ■  tout  ainfî  que  la  fociété  elle- 
même.  Ce  n'eft  donc  point  à  l'homme  à  en 
pofer  arbitrairement  les  bornes  ,  à  fixer  fon 
étendue ,  à  prefcrire  fes  droits  &  {qs  devoirsi 
Tout  cela  eft  invariablement  déterminé  par 
l'ordre.  Les  peuples  ont  fouvent  entrepris  de 
le  régler  ;  mais  quel  a  été  le  fuccès  de  leurs 
foins  &c~de  leur  prévoyance  ? 
-  Ce  que  les  hommes  ont  connu  de  la  juftice 
a  fufii  pour  maintenir  les  fociétés  dans  '  l'état 
imparfait  où  elles  font ,  &;.  ne  peut  fuffire  pour 
les  rendre  auffi  heureufes  qu'elles  doivent  l'être. 
Sans  les  notions  que  les  hommes  en  ont  eues  y  ils 
ft'auroient  jamais  pu  parvenir  à  entretenir  une 
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union  civile ,  puifqu  il  n'y  a  que  la  néceflîté  dé 
iprocurer  aux  loix  de  la  juftice  un  appui  toujours 
préfent  >  qui  ait  pu  les  y  déterminer  j  mais 
cette  connoiiTance  a  été  jufqu  ici  trop  peu  exa6te 
ôc  trop  peu  développée,  pour  afTurer  laftabilité 
6c  la  profpérité  des  fociétés* 

En  efTet,  pour  atteindre  parfaitement  a  ce 
but  j  il  faut  que  les  membres  qui  veulent  s'unit 
ayent  véritablement  im  intérêt  unique  ,  clai- 
rement connu  de  tous  ,  dont  réiulte  une  vo-  . 
lonté  commune  ,  qui  opère  la  réunion  des 
forces  ,  8c  qui  mette  entre  le  commandement 
&  l'obéifTance  un  tel  concert ,  que  le  chef  ne 
puifTe  contrarier  cette  volonté  commune  qui  efl 
efTentieliement  la  fienne  ,  6c  que  les  membres 
ayent  la  certitude  &  la  convidion  qu'en  lui 
obéifTant ,  ils  obéilTent  a  la  fociété ,  qui  veut 
&  ordonne  par  lui ,  &  qu'ils  ne  font  que  fe 
foumettre  à  la  raifon  publique  pour  leur  propre 
avantage. 

C'eft  a  ce  point  de  perfedtion  &  d'unité  que 
doit  être  ôc  que  peut  être  portée  l'union  civile^ 
Mais  pour  qu'il  puifïè  ainfi  s'établir  une  volonté 
comniune  fur  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement, il  faut  qu'il  exifte  une  règle  commune  j 
clairement  connue  de  tous  ,  ôc  qui  domine 
toutes  les  volontés  ,  fans  quoi  il  n'eft  pas  pof- 
fible   qu'elles  s'accordent.  Tout  fera  fujet  i 


Discours    VI.'  x^§' 

conteftation,  tout  dégénérera  en  conflit  &  en 
débats  ,  &  chacun  aura  des  prétentions  à  op- 
pofer  à  celles  des  autres.  Or  cette  règle  com- 
mune ne  peut  être  que  la  juflice  qui  gouverne 
fouverainement  tous  les  rapports  des  hommes 
entre  eux ,  qui  fait  leur  force  ôc  leur  sûreté  , 
qui  les  empêche  de  fe  nuire  ,  qui  concilie  tous 
leurs  intérêts  en  ne  leur  en  préfentant  qu'un 
feul ,  qui  fixe  invariablement  les  droits  &  les 
devoirs  ,  qui  pofe  les  bornes  du  commande- 
ment Se  de  l'obéifl^ance ,  qui  pfefcrit  également 
le  bon  uf âge  de  l'autorité  ôc  l'obfervarion  des 
loix ,  qui  afllire  l'un  par  l'autre  ,  qui  récompenfe 
le  fouverain  par  l'attachement  des  fujets  ,  par 
i'accroilTement  de  fa  gloire  &  de  fa  puiflance  , 
&  les  fujets  par  le  bonheur  &  la  tranquillité 
^ont  ils  jouiiTent  à  l'ombre  de  l'autorité. 

Mais  les  peuples  n'ayant  jamais  été  plus 
inftruits  que  les  fouverains  de  l'étendue  de  la 
juftice  ,  de  {es  conféquences  ultérieures  ,  &  de 
leur,  rapport  intime  avec  les  loix  phyfiques  de 
la  reprodudion ,  l'union  civile  qui  s'eft  formée 
entre  eux ,  &  qui  vaut  fans  doute  encore  mieux 
que  l'anarchie  ;  cette  ui^ion  qui ,  Ci  l'on;  confulte 
les  faits ,  s'eft  plutôt  établie  par  la  force  &  par 
les  circonftances  que  par  voie  de  délibération 
ôc  de  confeil  ,  n'a  pu  garantir  les  fociétés 
d'une  infinité  de  màur,  parce  qu'au  lieu  d'avoir 
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|)Our  bafe  un  intérêt  commun  &:  indivifiblé 
clairement  reconnu ,  elle  a  ralTemblé  dans  une 
même  enceinte  -des  êtres  dont  les  volontés  n'é-" 
tôient  nullement  d'accord  ,  &  a  laifle  fublifter 
les  volontés  arbitraires  ,  les  intérêts  exclulifs  , 
la  méfiance  &  la  difcorde. 

Ne  foyons  donc  pas  étonnés  que  les  hommes 
en  reconnoilTant  la  néceflîté  d'une  autorité  fou- 
veraine,  ayent  cherché  à  fe  mettre  en  garde" 
coiitre  elle  lorfqu'ils  ont  été  à  portée  de  le  faire,- 
ôc  qu'ils  ayent  tenté  mille  expédiens  pour  ré- 
tenir ou  pour  reprendre  une  partie  de  ce  dépôt* 
Ne  foyons  point  étonnés  de  voir  une  Ci  grande 
variété  dans  les  formes  de  gouvernement,  dans 
le  partage  de  l'autorité ,  dans  la  combinaifoii 
des  pouvoirs,  &  n'allons  pas  nous  imaginer  que 
tant  de  confiitutions  fi  différentes  ayent  toujours 
été  le  fruit  de  la  réflexion  Se  d'une  prudence 
profonde,  ni  que  chacune  ait  été  adoptée  comme" 
plus  convenable  à  un  tel  peuple ,  comme  plus 
conforme  à  fon  climat  &  à  fon  caradere.  Re- 
connoiffons  plutôt  d'après  les  faits ,  que  la  plu- 
part des  fociétés  ,  nées  au  milieu  du  défordré  > 
des  orages  &C  dès  alarmes ,  ont  été  formées  paf 
la  force  j  que  les  changeméns  qu'ont  éprouvés 
leurs  conftitutions ,  ont  été  occafionnés  par  des 
révolutions  qui  n'ont  eu  elles-ntêmes  que  des 
caufes  accidentelles  ,  ÔC  que  ces   révolutions 

produites- 
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ptoduites  par  les  guerres  civiles  ,  les  révoltés  6c 
les  attentats  ,  n'ont  eu  le  plus  fouvenc  pour 
effet  que  de  faire  réuffir  dès  projets  ambitieux,' 
dfe  fubftituèr  lin  defpote  à  un  autre,  de  d-éfoler 
l«s  nations  ,  ôc  d'appefantir  leurs  chaînes. 

Cette  variété  dans  les  formes  de  gouver- 
liément  (  fôit  que  l'on  parcoure  toutes  lès  nations 
d'un  coup  d'œil  ,  foit  qUe  l'oii  confiderè  les 
divers  états  par  lefquels  le  même  peuplé  à  paCé 
fuccefïivement)  ;  niais  fiirtout  l'état  général  des 
nations  encore  &  éloigné  du  bonlîeut  Se  du  bue 
de  la  feciété  ,  né  prouvent  autre  chdfe  ,  fihorr 
que  toutes  ces  inftitutîons  11  contraires  8c  fî 
niobilès  ne  font  pas  conformes  à  l'ordre ,  ôc 
que  la  meilleure  conftitution  de  toutes ,  qui  ef£ 
la  monarchie  ,  manque  encore  pour  atteindre 
à  fa  perfedion  d'un  point  elfeiitieî ,  qui  ne  peiir 
être  que  la  connoiifanGe  explicité  dés  loix  de 
Tordre ,  &  l'inUrudion  publique  qui  la  perpétuel 
Se  tn  alTuré  l'obfèrvatiori. 

La  monatchié  héréditaire  eft  en  effet  de  tous 
les  gouvernemens  le  plus  (impie ,  le  plus  na- 
turel ,  lé  plus  propre  à  maintenit  la  paix  pafmî 
les  hommes  ,  à  prévenir  lés  troubles  civils  ,  à 
(donner  à  l'autorité  la  force  qu'elle  doit  avoir 
pour  remplir  fon  objet ,  celui  enfin  dont  les' 
avantagés  l'emportent  fur  lés  inconvéniens  dont 
|lr  eft-  mêl©  comme  tows  les  autres ,  dam  l'ét^ 
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d'ignorance  des  loix  efTentielles  de  l'ordre.' 
Aufïî  cette  forme  eft-elle  en  même  temps  la 
plus  ancienne  ôc  la  plus  généralement  établie. 
Partout  où  elle  n'a  plus  lieu  ,  il  faut  l'imputer 
aux  fouverains  qui  par  la  dureté  du  comman-i 
dément  ont  fait  naître  le  délir  du  changement , 
&  ont  porté  les  peuples  maltraités  à  profiter 
des  circonftances  pour  fecouer  le  joug  trop 
rigoureux. 

Mais  une  nation  une  fois  échappée  des  fers, 
&:  qui  fe  voit  en  poiTedion  de  l'indépendance 
ç[u'elle  vient  d'acheter  au  prix  de  fon  fang  ,  fe 
porte  naturellement  dans  les  premiers  momens 
d'effervefcence  &  d'enthoufiafme  ,  à  tout  ren-» 
verfer  plutôt  qu'à  modifier.  La  fenfation  vive 
Se  récente  des  maux  qu'elle  vient  d'éprouver» 
la  jette  dans  un  excès  oppofé.  Elle  profcrit  juf- 
qu'au  nom  même  de  la  royauté  ,  elle  adrelïè 
tous  fes  voeux  à  la  liberté  ,  &c  l'appelle  à  grands 
cris.  Le  gouvernement  républicain  fuccede  donc 
au  monarchique  j  mais  le  bonheur  eft-il  le  fruit 
de  la  révolution  ? 

Si  l'homme  eft  fait  pour  la  liberté  ,  fa  nature 
ne  comporte  pas  l'égalité  &  l'indépendance.  Ce 
n'eft  que  dans  le  fein  de  la  fociété  qu'il  doit 
jouit  de  la  mefure  de  liberté  qui  lui  convient , 
&  la  fociété  ne  peut  exifter  fans  un  chef  qui 
^Qmm?.nàe ^  &  des  fujets  c^ui  lui  foient  fournis^ 
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iâns  une  autorité  afTez  forte  pour  procurer 
l'exécution  des  loix  &  vaincre  toute  réfîftance. 
Cette  autorité  qui  doit  être  une ,  ôc  qui  s'af- 
foiblit  par  le  partage  ,  devient  nulle ,  fi  elle  eft 
commune  à  tous ,  fi  les  membres  font^n  mêxne 
temps  portion  du  fouverain  ,  s'ils  réunilTent  le 
droit  de  commander  au  devoir  d'obéir  ,  8c  dé- 
truifent  l'un  par  l'autre  en  les  confondant.  Une 
démocratie  parfaite  eft  un  être  monftrueux  qui 
implique  contradidion ,  &  qui  ne  préfente  que 
l'anarchie.  Auflî  la  fociété  fatiguée  bientôt  de 
fon  incapacité ,  de  fes  irréfolutions  &  de  fes 
propres  excès  ,  eft-eile  forcée  de  renoncer  à 
exercer  par  elle-même  cette  autorité  qui  n'a  plus 
(ûans  fes  mdins  ni  folidité,  ni  adtivité,  ni  éner^ 
gie  5  &  dç  la  confier  à  des  repréfentans  pris 
dans  les  premières  familles ,  ou  de  la  partager 
.avec  un  fénat  toujours  fubfiftant. 
^  De  là  l'ariftocratie  ôc  les  républiques  mixtes. 
En  remédiant  à  l'anarchie  populaire  ,  l'arifto- 
cratie  a-t-elle  prévenu  les  troubles  ôc  la  jaloufie 
du  pouvoir  entre  des  chefs  devenus  rivaux? 
î^'â-t-elle  pas  divifé  la  fociété  par  des  fadions, 
par  des  intrigues  ,  par  des  cabales  toujours  fu^ 
neftes  à  l'intérêt  commun  ôc  à  l'exercice  de 
i'aatorité  ?  Et  combien  de  fois  la  nation  n'a-' 
t-elle  pas  vu  fa  tranquillité  altérée  par  la  dif' 
corde ,  &  fa  liberté  expofée  à  devenir  là  proif 
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des  partis  contraires?  Heureufe  encore  fî  elî* 
ne  finit  pas  par  payer  de  fon  fang  les  fuccès  d'un 
ambitieux  qui  lui  a  préparé  des  fers.  Ou  fi  le& 
chefs  que  la  fociété  s'eft  donnés ,  favent  tenic 
entre  «ux  la  balance  du  pouvoir ,  Se  s'obfervec 
de  manière  qu'aucun  n'ofe  tenter  de  s'élever 
au-defTus  de  fes  égaux  ^  cette  union  qui  fait  leur 
force  &  leur  sûreté ,  ne  leur  fournit-elle  pas 
«n  moyen  pour  afTervir  la  nation  &  la  foumettrd 
à  un  joug  d'autant  plus  redoiitable  ,  que  l'op- 
preffion  dirigée  par  un  fouverain  collectif,  eft 
plus  réfléchie  &  plus  durable  que  la  tyrannie 
exercée  par  un  feul  homme. 

Les    républiques  mixtes  ont-elles  été  plu* 
heureufes  6c  plus  tranquilles  ?  Rome  nous  ciS 
offre  un  exemple  mémorable.    Nous  voyons  ce 
peuple  célèbre  eiïàyer  d'abord  du  gouvernement 
monarchique  ^  &   s'en  dégoûter  pour  palTer  i 
l'état  républicain  j  remédier  aux  inconvénient 
de  l'anarchie  par  les  inftitutions  les  plus  propres 
à  lui  fervir  de  firein  -,  déférer  à  un  fénat  dont  il 
connoifloit  la  fagelTe ,  une  partie  de  l'autorité, 
en  devenir  jaloux  enfuite,&  chercher  continuel» 
lement  à  la  reprendre  ;  la  tempérer  par  une 
magiftrature  plébéienne   toujours  oppofée  au 
pouvoir  du  fénat  &  des  magiftrats  ordinaires  • 
n'exercer  la  puilTance  qu'il  s'étoit  réfervée  qu'air 
niiiieu  des  diiTentioiis  civiles  &  des  orages  :  a& 
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pouvoir  être  diftrait  de  cette  guerre  inteftîne 
que  par  les  guerres  étrangères  devenues  nécef- 
laires  pour  fervir  d'aliment  à  fon  inquiétude  j 
paflTer  des  Iiècles  dans  cet  état  violent ,  &c  dans 
■des  efforts  également  foutenus  départ  &  d'autre 
pour  maintenir  cet  équilibre  que  rompoient 
tantôt  l'adreiTe  &  la  politique  des  Patriciens, 
tantôt  la  fougue  du  peuple  agité  par  fes  tribuns^j 
enfin  après  avoir  éprouvé  toutes  les  convulfious 
de  la  difcorde  civile ,  fe  partager  en  fadions 
ennemies ,  courir  aux  armes ,  déchirer  le  feia 
de  la  patrie ,  combattre  non  plus  pour  la  liberté, 
mais  pour  le  choix  d'un  maître,  &  finir  par 
tomber  fous  le  plus  cruel  defpotifme, 

Trouverons -nous  plutôt  le  modèle  d'un« 
bonne  conftkution  dans  ce  gouvernement  in-» 
troduit  en  Europe  par  les  nations  modernes,  j 
dans  ce  gouvernement  qui  fans  remédier  a 
aucun  des  abus  qui  fe  font  fentir  dans  les  autres, 
«"éunit  tous  les  inconvéniens  de  l'anarchie  &  de 
l'ariftocratie  ;  qui  préfente  l'indépendance  des 
grands  &  l'oppreffion  du  peuple  j  }e  combat 
perpétuel  des  intérêts  particuliers  toujours  ar- 
més, déchirans  la  nation  pour  leurs  querelles  j 
&  ne  fe  concertant  que  pour  fa  ruine  y  la  force 
privée  s'éle vaut  au-^déATus  de  la  forc^  publique 
êc  la  dé^uifant  j  la  tyrannie  Sc  l'anarçhiç  ré- 
duites^ en  principes  ôc  revêtues  d  une  forrjsiç. 
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civile;  un  fouverâin  fans  autorité,  fans  force 
réelle ,  fans  aéfcion  ;  fpedateur  impuiffant  des 
malheurs  de  fa  nation  ,  des  entreprifes  des 
grands  &  de  la  foibleflfe  des  loix.  L'état  de  la 
Pologne  où  ce  défordre  fubdfte  encore  dans 
toute  fa  force  ,  fournit  un  exemple  trop  fen- 
jfible  des  abus  de  ce  gouvernement  barbare  èc 
deftruâiif  de  toute  civilifation ,  de  toute  police, 
<le  toute  autorité  légitime. 

Où  les  hommes  pourront-ils  donc  trouver  le 
repos,  la  sûreté  civile  &  le  bonheur?  Les  mal- 
heurs qu'ils  éprouvent  dans  l'état  focial  en  font- 
ils  donc  la  fuite  nécelTaire  ?  Ne  leur  fera  t-il 
jamais  donné  de  rencontrer  une  forme  dé  gou- 
vernement qui  les  en  garanriffe  ?  Et  quelques 
mefures  qu'ils  puiiTent  prendre  ,•  ne  pourront- 
ils  empêcher  les  abus  de  l'autorité  arbitraire  , 
ou  les  défordres  aufli  fâcheux  de  l'indépendance , 
&  trouver  un  jufte  tempérament  entre  ces  deux 
€xcès?  Si  l'état  monarchique  eft  encore  préfé- 
rable aux  autres  j  ne  peut-on  pas  le  perfedion- 
ner  &   en   prévenir   les  inconvéniens  par  un 
partage  de  l'autorité  qui ,   fans  lui   ôter  fon 
aftivité,  l'empêche  de  devenir  arbitraire?  C'eft 
ce  que  plufieurs  peuples  ont  ellayé  de  faire  en 
tempérant  l'autorité  du  fouverain ,  en  la  ba- 
lançant par  des  inilitutions  qu'ils  ont  Jugéej 
propres  à  k  contenir,  en  lui  liant  les  mains  par 
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îles  formes  conftitutives ,  en  le  foumettant  à 
l'empire  àes  loix ,  en  élevant  leur  pouvoir  au- 
delïus  du  fien  ,  6c  fe  réfervant  le  droit  d» 
concourir  â  leur  formation. 

Le  fuccès  a-t-il  répondu  a  la  fagelïè  appa- 
rente du  projet?  Ne  prouve-t-il  pas  au  contraire 
l'infuififance  de  la  prudence  humaine  ,  ôc  là 
nccelîité  d'un  point  commun  de  réunion  ,  qui 
forme  un  véritable  lien  focial ,  qui  fafTe  taire 
les  intérêts  particuliers  ,  les  prétentions  &  les 
entreprifes  refpedives ,  pour  tout  foumettre  à  un 
même  intérêt ,  ôc  qui  faiTe  concourir  à  ce  but 
unique  toutes  les  volontés  8c  toutes  les  forces? 

La  coîhbinaifon  de  l'autorité  avec  les  moyens 
qu'on  a  pris  pour  la  balancer  Se  la  contenir ,  a. 
paru  le  chef-d'cèuvre  de  la  politique  :  elle  s'eft 
applaudie  de  fa  prudence  ,  qui  n'a  réuflî  à  em- 
pêcher quelques  maux ,  qu'en  en  faifant  naître 
d'autres  peut-être  auflî  fâcheux.  Les  hommes 
n'ayant  jamais  bien  connu  ni  la  nature  de  l'au- 
torité fouveraine,  ni  fes  droits,  ni  fes devoirs ^ 
l'ont  regardée  comme  une  inftitution  humaine  3», 
&  les  contreforces  comme  une  autre  inftitution , 
donc  le  mélange  devoit  produire  le  jufte  milieu 
qu'on  cherchoit.  Mais  ce  point  li  important  eft 
encore  à  trouver.  Les  hommes  ont  voulu  devoir 
leur  bonheur  &  leur  sûreté  à  leur  fagefle  SC 
à  leur  prudence  ;  ils   n'ont  bâti  que  fur  le 
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fable  &  lur  l'inftabilité  des  intérêts  tranfîtoire^* 
^  difcordans  :  ils  n'ont  élevé  que  des  édifices 
fragiles  ,  fans  plan  régulier  Ôc  fans  enfemble  j^ 
qui  menacent  d'un  côté ,  lorfqu  on  veut  les  rer 
lever  de  l'autre. 

On  a  cherché  dans  les  contreforces  un  pou-f 
voir  diftiad  de  l'autorité ,  &  qu'on  pût  lui  op? 
pofer.  Mais  l'autorité  eft  nécefTairement  armée  : 
^lle  difpofe  de  la  force  publique,  fans  cela  ell& 
ne  feroit  qu'une  vaine  repréfentation.  Lui  op- 
poferà-t-on  une  contreforce  armée  ?  C^eft  mettre 
la  nation  aux  prifes  :  il  faut  que  la  plus  grande 
force  cède  a.  l'autre,  ou  qu'elles  s'oppriment 
&  fe  relèvent  tour  à  tour  ^  fi  tant  eft  que  cet 
€tat  violent  puifTe  avoir  une  certaine  durée  ,  & 
ne  pas  finir  par  le  defpotifme  arbitraire.  De 
quelque  coté  que  refte  la  vi6toire,  ce  fera  la 
nation  qui  fera  fubjuguée  Se  aflfervie ,  &  le 
vainqueur  ufera  de  la  puifTance  comme  de  f& 
conquête  (  i  ). 


(  I  )  Une  nation  voifîne  très-méfiante  &  jaîoufc  de 
fa  liberté ,  prend  le  parti ,  non  d'armer  fa  contreforce  , 
inais  de  défarmer  prefque  le  fouverain  :  elle  préfère 
d'être  pillée  &  violée  fur  les  chemins  à  l'établiflement 
d'une  garde  publique  dcftinée  à  procurer  la  sûreté  inté- 
rieure :  elle  craindroit  que  le  fouverain  ne  s«n  fervît 
pour  fubjuguer  fa  libertç.  Eft-elle  vraiment  plus  libre; 
qu'une  autre  ?  Ouï,  Si  la  liberté  confifte  dans  le  droit  de 
aboyer  4çs  faéiions ,  de  déclamer  conwc  l'autciité  &  1^8. 
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Une  contreforce  armée  eft  trop  évidemment 
funefte  au  repos  public  ,  pour  que  les  nations 
qui  ont  voulu  balancer  l'autorité  y  ayent  recours, 
11  a  donc  fallu  chercher  une  barrière  dans  un 
fénat ,  ou  dans  des  alTemblées  nationales  eonvcn 
quées  de  temps  à  autre ,  qui  pulFent  partager  & 
borner  Fautorité.  Dans  l'état  d'ignorance  des 
principes  de  l'ordre  ,  qui  eft:  l'état  commun  de 
toutes  les  nations ,  ôc  par  conféquent  le  feul 
d.' après  lequel  on  puifTé  raifonner  ,  ces  contre- 
forces  ont-elles  véritablement  rempli  leur  objet? 
Ont- elles  procuré  fuffifamment  la  sûreté  civile, 
&  garanti  la  liberté  &  la  propriété  ?  Si  l'on 
confulte  lés  faits  ,  peut-être  trouvera-t-on  fou- 
vent  dans  ces  inftitutions  autant  d'inconvéniens 


miniftreï,  de  répandre  des  libelles,  de  fe  livrer  aux 
clameurs  &  aux  émeutes  populaires.  Mais  fi  la.  vraie 
liberté  confifte  dans  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  n'eft 
pas  défendu  par  la  juftice,  dans  la  sûreté  civile,  dans 
le  droit  d'ufer  de  fes  facultés  ,  de  dirpofcr  de  fes  pro- 
ductions, d'acheter,  de  vendre  &  de  jouir  dans  l'état 
d'immunité ,  après  avoir  acquitté  par  un  partage  régulier 
la  dette  facrée  de  l'impôt  j  il  n'eft  peut-être  pas  de  natioa 
^oins  libre.  Qu'importe  que  ce  foit  le  fouverain  ,  ou 
elle-même ,  qui  la  charge  de  chaînes  j,  fi  dans  le  fait  elle 
en  eft  chargée  :  fi  même  elle  a  d'autant  moins  de  ref- 
fburces  pour  s'en  délivrer  ,  que  fa  forme  d'adminif- 
tration  tient  intimement  à  fes  préjugés,  à  fon  efprit  dç 
monopole,  à  fes  faufles  idées  fur  le  commerce,  &  aux 
intérêts  particuliers  exclufifs  qui  prédominent  chez  elle 
plus  que  partout  ailleurs ,  Se  l'empêcheront  long-temps 
de  conaoître  le  véritable  iutérêc  focial. 
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que  d'avantages.  Si  la  puiflfance  intermédiaire 
n'a  pas  toujours  déchiré  la  fociété  par  des  guerres 
civiles ,  combien  de  fois  ne  l'a-t-elle  pas  divifée 
par  la  difcorde,  par  les  factions,  par  l'efprit  de 
parti ,  qui  toujours  porté  à  l'excès ,  provoque  & 
foutient  concurremment  les  entreprifes  de  l'au- 
torité fur  le  corps  national  ,  &  de  celui  ci  fur 
les  droits  du  fouverain  ?  Plus  les  repréfentans 
£ont  attachés  à  la  conftitution ,  plus  ils  font  in- 
tègres Se  incorruptibles  ,  &;  plus  la  fociécé  eft 
agitée  8c  refïemble  à  un  vailTeau  toujours  battu 
par  l'orage  :  car  ils  ne  voudront  rien  céder  au 
jEbuverain  j  ils  metttont  leur  gloire  &c  leur  vertu 
àluiréfifter.  Ils  auront  toujours  vis-à-vis  de  lui  » 
ainfi  que  lui  vis-à-vis  d'eux ,  l'attitude  de  gens 
en  préfence ,  qui  s'obfervent ,  qui  cherchent  à 
porter  des  coups  ou  à  les  parer.  Le  gouvernement  " 
préfentera  une  forte  de  balance  dont  la  perfec- 
tion confiftera  dans  un  équilibre  impoffible  à 
maintenir  ,  parce  que  continuellement  &:  de 
part  &  d'autre ,  on  cjiargera  les  baffins  de  nou- 
veaux poids ,  dans  le  delfein  non  de  la  tenir 
égale  ,  mais  de  la  faire  pencher  :  il  femblera  ne 
fubfifter  que  par  la  chaleur  des  fadtions  con- 
traires ,  par  la  continuité  des  troubles ,  par  l'at- 
taque &  la  défenfe.  également  foutenues.  Si 
l'mie  des  parties  fe  relâche  de  fon  attention  ÔC 
de  fa  fermeté ,  Ci  elle  celle  d'être  fur  fes  gardes,, 
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Tautre  ne  manqiiera  pas  d'en  profiter  8c  d'an- 
ticiper ,  &  la  conftitution  en  fera  ébranlée  : 
car  elle  ne  fe  maintient  que  par  cet  équilibre 
de  force  &  de  r^éfiftance.  Son  état  ne  fera  donc 
jamais  confiant  :  il  dépendra  des  circonftances, 
êc  principalement  de  la  fermeté  5c  de  l'habileté 
du  prince  ou  de  fa  foiblelTe  :  mais  le  plus  fou- 
vent  le  combat  eft  inégal  entre  le  fouverain  qui 
fuit  conftamment  un  même  plan ,  qui  dirige 
toutes  fes  démarches  vers  l'aggrandilïèment  de 
fon  pouvoir  ,  8c  la  fociété  qui  ne  peut  avoir  la 
même  unité  de  vues ,  8c  ne  lui  oppofe  que  des 
Volontés  mal  unies. 

Les  conrreforces  ont  pour  objet  d'oppofer  une 
barrière  au  fouverain  ,  8c  de  balancer  fon  pou- 
voir. Mais  dans  l'état  d'ignorance  la  nation  peut 
abufer  de  fon  droit ,  auflî  bien  que  le  fouverain  de 
fon  autorité  :  elle  peut  s'oppofer  à  fon  propre 
avantage  ,  8c  apporter  aux  volontés  juftes  du 
fouverain  une  réfiftance  qui  lui  foit  funefte  :  car 
tant  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  général  reconnu  de 
tous  Se  de  volonté  commune ,  les  conteftations 
ne  peuvent  s'élever  que  fur  des  prétentions  ref- 
peétives,  fur  des  prérogatives ,  fur  des  intérêts 
contraires  que  chacun  cherche  à  faire  prévaloir. 
L'intérêt  lïational  vrai  ou  faux  devient  une  af- 
faire de  fadion  Se  de  cabale ,  &  l'opinion  pu- 
blique fe  partage  fuivant  les  fadions  :  on  met 


t$i      T)  t   t' Ordre  sociAt^ 

en  oeuvre  de  part  &  d'autre  les  moyens  dont 
on  difpofe.  Dans  ce  conflit ,  c'eft  ordinairement 
le  fbuverain  qui  a  l'avantage  ,  parce  qu'il  a  re- 
cours a  l'adreflTe  ,  &  qu'il  trouve  moyen  de 
femer  la  divifion  ,  de  gagner  les  fufFrages  j  d'in^ 
^aer  fur  les  délibérations  fans  le  paroître ,  de 
corrompre  une  partie  àes  rîpréfentans,  de  les 
foudoyer  ,  èç  de  (q  les  attacher  par  des  grâces. 

Qu'on  examine  la  conduite  des  fouverains  •&: 
les  prétentions  des  peuples  ,  on  y  verra  une 
oppciltion  continuelle  d'intérêts ,  un  débat  entre 
îe  commandement  ^TobéifTance  5  des  demandes 
8c  des  refus  ,  des  voies  d'autorité  employées 
pour  vaincre  la  réfiftance  ,  une  foumiflion  for- 
cée ,  des  mécontentemens  &  des  murmures.  Il 
feroit  un  moyen  de  les  accorder ,  3c  il  n'en  eft 
qu'un,  Ce  fferoit  de  leur  découvrir  la  juftic© 
également  élevée  au-deffus  du  fouverain  ôc  des 
■fujets,  donnant  des  loix  dont  le  fouverain  n'eft 
que  le  miniftre  ,  &c  dont  l'obfervation  peut 
feule  aflTurer  le  bonheur  de  la  fociété.  Mais 
comment  parvenir  à  ?^'entendre  au  milieu  des 
ténèbres  ,  ôcdans  ce  conflit  entre  l'autorité  qui 
Commande  fans  éclairer ,  &  qui  fait  valoir  le 
droit  de  la  force  ,  &  les  fujets  qui  réclament 
fans  favoir  précifément  ce  qui  leur  convient, 
qui^j^fî  on  leur  laifloit  le  choix  des  moyens  j 
choifîroient  peut-être  encore  plus  mal ,  de  q'^i 
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n'obéifTent  que  malgré  eux ,  8c  en  cédant  à  U 
Ibrcé  dont  la  fenfation  eft  toujours  pénible  (2). 
Les  fôUyetains  d'un  coté  regardent  l'autorité 
comme  une  prérogative  purement  perfonnelle, 
&  qui  leur  donne  le  droit  indéfini  d'exiger 
1  obéiflTance.  Us  n'en  connoiCTent  d'une  manière 
diftinde ,  ni  l'étendue  légitime  ,  ni  les  bornes 
néceûTaires  ,  ni  les  droits  inconteftables  ,  ni  les 
devoirs  indifpenfables.  Ils  font  prefque  dé-* 
pendre  le  jufte  &  l'injufte  des  loix  pofîtives  , 
ou  du  moins  ils  fe  croient  en  droit  de  créer  des 
délits  par  dés  prohibitions  arbitraires  ,  &  de 
donner  à  leurs  ordres  lé  même  poids  que  lâ 
juftice  donne  à  fes  préceptes.  Us  appellent  pou-- 
Voir  légiflatif  5  le  droit  d'ériger  en  loix  leurs 
volontés ,  ôc  de  leur  donner  une  formé  légale. 
Us  ne  confultent  dans  l'exercice  de  ce  pouvoif 
d'autre  règle  qu'un  amour  général  de  la  juftice ^ 


(  1  )  Suppofons  plufîeurs  voitures  au  milieu  delà  nuit 
qui  fe-  croifent  dans  un  chemin  traverfé  par  pluiîeur» 
autres ,  environné  d'arbres  &  de  ravins.  Les  conduc- 
teurs s'agitent  beaucoup  &  fe  tourmentent:  ils  ne  s'ap- 
prochent que  pour  fe  heurter  ;  ils  favent  tous  oii  ils 
veulent  aller,  &  chacun  prétend  avancer,  fans  qu'aucu^i 
puifle  alfurer  i^uel  eft  le  chemin  qu'ils  'doiveo:  choiiir  i 
on  s'échaufFe ,  on  difpuce  avec  chaleur ,  on  emploie  la 
violence  pour  prouver  qu'on  a  raifon.  Cependant  les 
injures  &■  les  coups  ne  tirent  perfonne  d'embarras.  Le 
jourparoîc ,  tout  eft  d'accord,  chacun  enfile  fa  route. 
Tel  eft  l'effet  de  l'ig^noraace*  tel  eft  celui  de  la  lunsier^ 
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qui  dépourvu  de  la  connoifTance  explicite  de  ce 
qui  lui  eft  conforme  ou  contraire,  leur  permet 
de  porter  des  atteintes  coiitinuelles  aux  droits 
les  plus  certains  de  la  liberté  &  de  la  propriété 
qu'ils  blelTent  en  croyant  faire  le  bien.  Ils  font 
principalement  jaloux  du  droit  d'impofer ,  d'or- 
donner l'emploi  des  revenus ,  de  juger  des 
befoins  publics ,  &  de  la  manière  d'y  pourvoir. 
Mais  l'impôt  tel  qu'il  eft  établi  chez  les  peuples , 
tel  que  l'ignorance  des  loix  physiques  qui  le 
déterminent  permet  de  l'alTeoir  ,  fera  éternel* 
lement  un  fujet  de  difçorde  civile  ,  de  contef- 
tations  renaiiTantes  ,  d'entreprife  d'autorité  ,  de 
inécontentemens  ,  d'aigreurs ,  de  rupture  d'u- 
nion &  d'intérêt.  Il  devient  une  caufe  toujours 
fubfiftante  d'appauvriflTement  dont  on  accufe  la 
fomme  de  l'impôt ,  &  qui  procède  bien  plutôt 
«Je  fa  forme.  Ce  n'eft  pas  que  la  plupart  des 
fouverains  n'aiment  leurs  fujets  ,  &  qu'ils  ne  dé- 
firent le  bien  de  la  fociété  ;  mais  ils  en  ignorent 
les  moyens  qui  ne  font  nullement  arbitraires. 
Souvent  ils  fe  voient  impérieufement  maîtrifés 
parles  circonftances  forcées  où  les  jette  un  dé- 
for  dre  ancien  ;  ils  n'apperçoivent  de  choix 
qu'entre  des  moyens  également  fâcheux  ,  ôc 
choifiiTent  par  ménagement  pour  le  peuple  celui  ^ 
qui  le  révolte  le  moins ,  quoique  le  plus  fuîieftç 
par  fes  fuites. 
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D'un  autre  côté  ,  fi  les  plaintes  des  fujecs 
font  fondées  ,  n'ont-ils  pas  fouvent  un  tort  égal 
vis-à-vis  du  fouverain.  Tous  les  maux  des  fo- 
ciétés  procèdent  de  l'ignorance  ,  &  ils  la  par- 
tagent avec  lui.  Ont-ils  des  repréfentations  à 
lui  faire  ?  Vous  les  verrez  réclamer  non  les 
droits  imprefcriptibles  que  leur  alTure  la  juftices 
mais  ce  qu'ils  appellent  leurs  prérogatives  & 
leurs  privilèges  y  invoquer  non  des  principes 
immuables  8c  eflTentiels  ,  mais  des  loix  pofitives 
auxquelles  le  fouverain  déroge  par  la  même 
autorité  qui  les  a  établies;  rechercher  moins  ce 
qui  doit  être  que  ce  qui  étoit  autrefois,  &  ap- 
puyer leurs  prétentions  fur  àQs  ufages  &  des 
exemples  anciens  qui  peuvent  n'être  que  des 
abus.  Ont-ils  quelque  avantage  dans  ces  déb^s 
civils  par  les  circonftances  ou  par  la  foibleflè  di|, 
fouverain  ?  Ils  ne  demandent  qu'à  empiéter  fus 
i'aurorité  j  ils  lui  difputent  fes  droits  les  plus 
certains ,  tandis  qu'ils  lui  en  fuppofent  &  lui, 
en  accordent  qu'elle  ne  peut  avoir ,  parce  que 
de  fa  nature  elle  ne  peut  rien  contre  la  juftice. 
S'agit-il  de  l'impôt  qui  eft  la  eaufe  la  plus  fré^ 
quente  &c  la  plus  vive  des  conteftations  ?  Vous 
les  verrez  toujours  refusant  &  forçant  le  prince 
à  prendre  des  voies  détournées  pour  arriver  4 
fon  but,  quelquefois  à  jeter  fa  nation,  dans  des 
guerres  ruineufes  pouï  obtenii:  àQ$  iecours  qiii'cai 
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lui  refafe,  ou  pour  calmer  les  factions  en  leur 
propofant  un  objet  étrangero  Vous  les  verrez 
Confentir  volontiers  à  des  emprunts  qui  grevenE 
à  perpétuité  le  revenu  public ,  &:  qui  forceront 
enfuite  à  des  impôts.  Vous  verrez  les  repré- 
fenrans  de  la  nation  j  aufîi  peu  éclairés  que  ceux 
dont  ils  défendent  les  intérêts  ,  ignorer  ce  que 
c'eft  que  l'impôt ,  &:  où.  il  peut  être  placé  fans 
détérioration ,  &  préférer  à  l'impôt  territorial 
tous  les  impôts  indirects  j  principalement  ceuît 
fur  les  confommations  ,  &  toutes  les  inven- 
tions du  régime  fifcal  aufli  funeftes  à  la  liberté 
civile  qu'à  la  reprodudion. 

Au  milieu  de  ces  prétentions  contraires  ,  de 
ces  intérêts  oppofés  ,  que  devient  le  véritable 
intérêt  focial  ?  Eft-ce  par  des  contreforces  qu'ofl 
parviendra  à  le  procurer  ,  &  à  remédier  à  un 
défordre  qui  eft  l'effet  de  l'ignorance  ?  Elles 
peuvent  produire  quelque  bien  accidejitel  de 
pafïàger^  le  plus  f®uvent  elles  font  iiifufKfantes, 
&  quelquefois  dangereufes.  En  effet ,  fi  elles 
■font  foibles ,  elles  fervent  d'exercice  aux  in- 
trigues &  aux  manœuvres ,  fans  être  d'aucunïf 
utilité  réelle  :  elles  donnent  lieu  à  la  fédudion 
&  à  la  corruption  :  elles  n'ont  d'autre  mérite 
que  de  mettre  de  1a  lenteur  dans  les  opérations',' 
de  multiplier  les  formes  &  les  difficultés.  Si 
®lles  font  trop  fortes  (&  elles  peuvent  le  devenir 
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pàf  les  circonftances  fans  l'avoir  écé^dans  leur 
origine)  elles  ébranlent  &  entraînent  la  conftitu- 
tion  ;  elles  dénaturent  le  gouvernement  j  elles 
fiibftitaént  une  ariftocratie  à  la  monarchie  ^ 
elles  oppriment  li  liberté  publique  par  le  def- 
potifme  le  plus  dur  ,  comme  fit  Cromwel  , 
comme  a  fait  le  fénac  de  Suède»  Le  fouverain 
fans  autorité  eft  réduit  à  l'impuilTance  de  fauver 
fa  nation  ,  &  refte  fpéâateur  de  fa  ruine  :  heu- 
reux même  fi  fon  exiftence  n'efl:  pas  compro- 
mife.  Charles  premier  fuccomba  ;  Guftave  ill 
auroit  peut-  être  eu  le  même  fort ,  fi  fon  courage 
Sch  fidélité  d'une-nationgénéreufe  ne  reuffeat 
fauve. 

Toutes  les  contreforces  qu'on  a  imaginées 
dans  l'état  d'ignorance  des  loijc  dé  l'ordre ,  ne 
font  que  des  étais  avec  lefquels  on.  prétend  fou- 
tènir  en  l'air  Un  bâtiment  dpnt  les  fondemens 
ne  font  pas  capables  de  le  porter ,  ôc  les  efforts 
-que  font  contre  cette  conflitution  fragile ,  le  fou- 
verain &  les  corps  qui  partagent  la  puiiïance  , 
peuvent  être  corryparés  à  l'adion  de  gens  qui  en 
forçant  les  étais  j  rifquenc  de  foulever  ôc  de 
Tenverfer  le  bâtiment.    ,, 

Il  n'en  feroit  pas  ainfi  dans  le  gouvernem.ent 

de  l'ordre.  Tous   les   droits  feroient  connus, 

,^fixés&' déterminés  :  tous  les  citoyens   feroient 

jnftruits  des  loix  fouveraines  de  la  jufticé  :  tous 
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connoîtiroient  leurs  droits  &  leurs  devoirs  ,  Té- 
tendue- de  la  liberté  &  de  la  propriété.  Les 
mandataires  de  l'autorité  furtout  feroient  plus 
parfaitement  inftruits  :  aucun  ne  feroit  admis 
à  partager  Texercice  du  pouvoir  ,  fans  avoir 
donné  des  preuves  publiques,  de  fes  études.  Si 
par  paflîon ,  par  haine  ou  par  faveur  ils  abufoienc 
de  leur  pouvoir  ,  ils  fauroient  que  le  recours 
eft  ouvert ,  foit  à  leurs  fupérieurs ,  foit  même 
au  fouverain  (  3  ). 

Cette  connoifïance  de  l'ordre  répandue  par 
un  renfeignement  général  ,  dirigeroit  fans 
partage  l'opinion  publique  :  elle  deviendroit  la 

(  î  )  Sans  doute  il  ne  faut  pas  demander  que  la  to- 
talité d'une  nation  parvienne  à  une  connoifl'ance  dé- 
taillée &  explicite  de  tous  les  principes  de  l'ordre  Se  de 
leurs  conféquences ,  &  celan'eft  pas  nécelfaire.  Il  fuffic 
que  tous  les  magiftrats  Se  tous  ceux  qui  paiticipent  à 
i'adminiftration  ayent  cette  connoifTance  ,  Se  que  la 
partie  des  citoyens  qui  reçoit  une  éducation  cultivée  , 
l'aie  au  moins  en  quelque  degré.  Quant  au  peuple  j, 
l'expérience  des  avantages  de  l'ordre  eft  pour  lui  un 
argument  fufEfant  &  le  plus  à  fa  portée;  d'ailleurs  l'inf- 
truélion  ne  peuc  fe  répandre  généralement ,  qu'elle  ne 
parvienne  jufqu'au  peuple.  Il  fe  fermera  des  principes 
fur  les  réfultats  :  il  ne  démêlera  pas  tous  les  effets  fi 
compliqués  des  impôts  indirects  ;  mais  il  faura  que  c'eft 
2a  terre  qui  produit  tout ,  Se  que  c'eft  elle  qui  doit  four- 
nit à  la  dépenfe  publique.  Il  trouvera  un  grand  foula- 
gement  à  n'en  point  payer ,  s'il  n'eft  que  falarié  ;  Se 
s'il  a  une  petite  propriété  ,  il  fentira  qu'il  eft  jufte  qu'il' 
en  fupporte  fa  part  proportionnelle.  Il  ne  connoîtra 
pas  tous  les  inconvéniens  des  prohibitions  de  commerces 
mais  il  faura  qu'il  doit  être  abfolumcnt  libre; 
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contrefôrce  la  plus  puifTante  &  la  pins. force 
barrière  qui  pût  jamais  être  oppofée  aux  pré- 
tentions mal  fondées  des  fujets ,  &  aux  volontés 
arbitraires  du  fouverain.  Dans  cet  état  la  moindre 
voie  d'oppofîtion  que  la  nation  trouveroit  dans 
fa  conftitution  feroit  plus  efficace  que  la  plus 
grande  coiltreforce  ne  peut  l'être  dans  l'état 
aduel.  En  effet,  ce  ne  feroient  plus  des  tri- 
bunaux ,  un  fénat  ou  une  diète  qui  feroient  va- 
loir des  prétentions  litigieufes,  qui  difputeroient 
èc  compoferoient  avec  le  fouverain  :  ce  feroic 
la  nation  entière  qui  réclameroit  la  juftice  clai- 
rement recoiinuè ,  ôcqui  appuiéroit  la  réfiftancs 
des  tribunaux  ai:  des  corps  intermédiaires  de 
tout  le  poids  de  l'opinion  publique.  Et  quelle 
force  cette  opinion  unanime  d'une  nation  éclai- 
rée ne  donneroit-elle  pas  aux  réclamations? 
Croit-on  que  le  fouverain  fous  des  prétextes 
qui  ne  pourroient  faire  illufion  à  perfonne ,  fe 
déterminât  aifément  à  heurter  de  front  le  {^n- 
timent  général  j  à  révolter  tous  les  efprits  ,  à 
voir  tous  les  m.andataires  de  l'autorité  d'autant 
plus  fermes,  qu'ils  feroient  foutenus par  leveèu 
général ,  oppofer  les  loix  immuables  de  la  juftice, 
':ôc:  les  loix  conftitutives  à  Tes  volontés  arbi- 
çraires  (4). 

(4)  Si  j   pai  exemple  ,    le  fouverain  formoit  le 

Rij 
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Cen'eftqae  dans  le  goavernemenc  de  Tordre 
C[ue  les  corps  intermédiaires  aidés  &  fouteniis 


clefTein  de  dégaifer  quelque  impôr  indirect  fous  une  ap« 
parence  de  bien  public  ,  il  feroit  aifé  de  lui  démontrée 
par  le  calcul  la  perce  qu'il  en  réfakeroit  far  le  revenu 
des  propriétaires  ,  &  par  conféquent  fur  le  revenu 
public  qui  en  ell  une  portion  déterminée.  Il  feroic 
facile  de  lui  dire  :  il  y  a  deuic  chofes  à  confidérer  dans 
l'établifTemenc  que  vous  propofe?  ,  le  motif  &  la  chofc 
Tnême  Aucun  motif  de  bien  public  ne  peut  jamais  au- 
torifer  à  gêner  la  liberté  ©ti  quelque  genre  que  ce  foie, 
à  diminuer  la  valeur  des  productions  ,  à  taxer  le  corn* 
merce  S>c  l'induftrie  ,  à  privilégier  aucuns  de  leurs  agens, 
&c.  Quant  à  la  chofe  même  ,  la  taxe  dont  il  s  agit 
peut  vous  produire  quatre  millions.  Sa  perception  coûtera 
tant  j  mais  fes  effets  indirefbs  porteront  la  perte  à  tant, 
Ainfî  en  voulant  gagner  quatre  millions  ,  vous  en  faites 
perdre  dix  à  la  nation,  Scvous  préjudicrez  au  revenu 
public  qui  en  partagera  la  perte. 

Mais  d'ailleurs  dès  qu'on  fuppofe  le  gouvernement 
de  l'ordre   établi  chez  cette   nation ,   une  de  fes  pr-e- 
mieres  loix  confticutives  fera  la  profcription  de  tout . 
impôt  indiredl    fous  quelque  forme  qu'il  foit  déguifé, 
&  l'établifTement  de  l'impôt  unique  fixe  &  proportionnel] 
croiffant  &  décroiffant  avec  le  revenu  des  propriécaires.! 
Ge  feroit  donc  attaquer  direftement  une  des  loix  prin-| 
cipales  ,  que   de  vouloir  introduire  un  impôt  indireétî 
quelconque   chez    une    nation  oii   la  connoiffance  de] 
l'ordre  focial  manifefteroit  à  tous  leur  dançrer  &  leur 
illufion.   Or,  comme  je  l'ai  dit  dans  le  quatrième  dil- 
cours  ,   l'impôt  chez  tous  les  peuples  a  toujours  été  la 
principale  caufe  de  difcorde  entre  le  fouverain  &  les 
lujets.    C'ell  principalement  pour  s'en  garantir  que  lc« 
peuples  ont  employé  les  contreforces  ,  &  imaginé  tant 
de  faufTes  conftitutions.  Il  n'eft  point  de  matière  plus 
importante  à   la  sûreté  pjiiblique  qu.-  celle  Ac  l'impôt, 
parce  que  le  droit  d'impofer  à  volonté  efl  terrible  ,  & 
menace  couciuuellemeuc  les  propriétés.   Mais  l'impoc 
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par  l'opinion  publique  ,  peuvent  eue  oppofés 
avec  fuccès  à  des  furprifes  faites  à  l'autorité, 
qui  malgré  les  lumières  répandues  dans  la  na- 
tion ,  n'eft  pas  exempte  de  foiblefiTe  ôc  de  paf- 
lîons,  qui  peut  fe  laiiTer  féduire  par  des  impcef- 
fions  étrangères ,  par  un  intérêt  mal  entendu  , 
quelquefois  même  par  le  penchant  à  l'arbitraire 
qu'^infpire  aflTez  naturellement  le  pouvoir.  G'eit: 
alors  que  cette  efpece  de  contreforce  peut  être 
vraiment  utile  ,  fans  avoir  le  moindre  danger  , 
fans  pouvoir  càufei  de  trouble ,  fans  priver  l'au- 
torité de  la  force  dont  elle  a  befoin  ,  fans 
prétendre  partager  avec  elle  ni  la  puiffance 
légiflative,  ni  la  puilTance  exécutrice  qui  conf- 
tituent  effentiellement  l'autorité ,  ôc  ne  peuvent, 
fouffrir  de  divifion. 

Quoique  toutes  les  iuftitutions  humaines- 
portent  un  caractère  de  foibiefTe  8c  de. fragilité. , 
on  doit  du  moins  convenir  que  s'il  exifte  uii 
fhoyen  de  procurer  le  bonheur  des  fociétés  ,  de 
prévenir  les  excès  du  defpotifme  &c  de  l'anar- 
chie ,  &:  de  fonder  fur  une  bafe  folide  des 
cpnftitutions  durables  ,  c'eil  de  les  établir  fur 


territotiai  une  fois  'fixé  par  une  loi  conffîtutive  à  une 
guotité  détfcrrainée  du  produit  nst  ,  cbacun  a  fon 
compte  .clairement  établi.  Se  il  nz  peut  plus  guères  y 
avoir  de  matière  a  conteftation  entre>le  fouverain  '&  la. 
liadoii^  ,,  .  ' 
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la  juftice,  de  n'exiger  des  hommes  qu'une  fou- 
millîon  conforme  à  fes  loix ,  de  les  convaincre 
du  rapport  nécelTaire  de  ces  loix  avec  leurs  in- 
térêts les  plus  chers  ,,8c  de  les  conduire  moins 
par  la  force  &  l'autorité ,  que  par  la  raifon  Se 
rinftruâ:ion  fans  laquelle  ils  s'égarent  Ci  ai- 
fénient. 

En  vain  oppofera-t-on  les  entre-prifes  8c  les 
effets  des  pafiions  à  la  pofïibilité  d'un  gouver- 
nement ftable  ,  heureux  &  conforme  à  l'ordre . 
C'eft  dans  ^état  d'ignorance  que  les  pallions- 
ont  le  plus  de  facilité  d'exercer  leur  pouvoir  :  c'eft 
iorfqu'il  ne  peut  y  avoir  de  point  de  réunion 
&  de  volonté  commune  ,  que  tous  les  intérêts 
particuliers  s'élèvent ,  envahilTent  &  oppriment 
l'intérêt  public  :  c'eft  lorfqu'on  ne  fait  pas  dif- 
tinguer  avec  certitude  ce  qui  eft  bien  ou  mal-, 
funefte  ou  favorable  ,  contraire  ou  conforme  a. 
la  juftice,  que  la  cupidité  qui  fait  toujours  très- 
bien  ce  qui  lui  convient ,  profite  de  cet  état 
d'indifférence  &  d'obfcurité  pour  aveugler  les 
hommes  par  fes  preftiges  ,  ÔC  les  égarer  dans 
les  routes  infidieufes  des  erreurs  Se  des  opi- 
nions qu'il  lui  eft  utile  de  faire  admettre.  Mais 
que  deviennent  l'illufion  des  pallions  ,  les 
artifices  de  la  cupidité  ,  les  rufes  de  l'in- 
térêt perfonnel  5  Jorfque  la  juftice  règne  fou- 
yerainement  ,    lorfque  toutes  les   parties  dç 
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radminiftration  lui  font  foumifes  ,  lorfqne  les 
loix  immuables  de  la  liberté  &  de  la  propriété 
gouvernent  tous  les  rapports ,  &  font  reconnues 
pour  devoir  être  la  raifon  univerfelle  de  toutes 
les  loixpofitives,  lorfque  l'impôt  dired, unique 
&  proportionnel  ,  eft  établi  comme  une  loi 
conftitutive  ? 

Quand  les  nations  auront  elfayé  de  ce  moyen 
fans  en   être   plus  heureufes  ,  elles  pourront 
alTurer  que   la  juftice  eft  une  chimère  j  qu'il 
n'exifte  point  d'ordre  focial  j    que  toutes  les 
loix  font  indifférentes  j  que  le  fort  des  fociétés 
eft  d'être  livrées  à  l'arbitraire ,  6c  abandonnées 
au  caprice  de  ceux  qui  les  gouvernent.   Elles 
ne  le  croient  pas  cependant ,  &  la  connoifTance 
imparfaite  qu'elles  ont  de  la  juftice  ne  leur  per- 
mettra jamais  d'admettre  une  erreur  fi  abfurde^ 
Pourquoi  la  connoifTance  explicite  qu'elles  peu- 
vent acquérir  des  loix  de  la  juftice  ne  les  con- 
duiroit-elle  pas  à  ce  bonheur  dont  elles  ont 
l'idée  j  ôc  dont  même  elles  jouiflfent  en  partie 
fuivant  <^ue  leurs  inftitutions  8c  leur  admi 
niftration    font   plus   ou   moins  éloignées  de 
l'ordre  (5)?  , 


(s  )  Sans  doute  le  pouvoir  des  paflîons  remporte 
fouvent  fur.  celui  de  la  véritéconnue  >  lans  la  nier  ni  Tat-^ 
taquer  direiSement,  elles  bravent  fes  préceptes  &  pafTeric 
©atre,  Mais  a-t-on  droit  d'en  conclure  que  l'iaft/udicii 
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fc  l'évidence  de  l'ordre  focial  ne  puilTe  rien  ou  prefque 
rien  pour  le  bonheur  des  fociétés  : 

J'ai  déjà  répondu  à  cette  objedion  en  faifant  voir 
dans  le  fécond  difcours  qu'il  eft  une  infinité  de  fidites 
d'adminiftration  auxquelles  les  partions  n'ont  aucune 
parc  ,  Se  qui  procèdent  purement  de  rio;norance.  Le 
iiéfordre  (ocial  a  tout  à  la  fois  pour  caufe  l'ignorance 
Se  la  cupidité  qui  fe  déguifent  fous  mille  formes  diffé- 
rentes. LMnftruélion  guérit  d'abord  l'ignorance  ,  & 
prévient  aiiill  les  fautes  dont  elle  eft  la  caufe  ,  c-e  qui 
cft-  déjà  un  grand  p^int  j  mais  de  plus  elle  devient  en 
rr>êmc  temps  le  frein  le  plus  efficace  qu'on  puifle  op- 
po(er  aux  pafïîons  :  non  que  la  connoiiîance  de  l'ordre 
luffifc  toujours  par  elle-même  pour  les  réprimer  dans 
tel  homme  en  particulier  ,  mais  parce  que  tous  ne  font 
pas  en  même  temps  agités  Se  emportés  par  les  mêm''s 
paillons  jj  Se  que  ceux  qui  ne  les  éprouvent  pas  portent 
un  jugement  fain  &  exact  j  &  font  en  état  d'oppofer 
aux"  entreprifes  injuftes  une  rélîflancc  ou  du  moins 
une  réclam.ation  qui  les  arrête  ou  les  niodere. 

J'ajoute  que  ce  ne  font  pas  les  pallions  des  particuliers 
qui  font  à  craindre,  puifque  l'autorité  eft  faite  pour  les 
icprimer  ,  Se  qu'elle  a  bien  plus  de  facilité  pour  s'ac- 
quitter de  ce  devoir  chez  un  peuple  inftruic  de  l'ordre  ., 
que  chez  un.  peuple  ignorant.  Ce  font  donc  les  pallions 
des  adminiftrareurs  qui  font  à  redouter.  Or  elles  fout 
in£niment  plus  facheufes  dans  la  nuit  de  l'ignorance , 
où  toutes  les  barrières  qu'on  peut  leur  oppofer  n'ont 
d'autre  force  que  celle  de  l'opinion  arbitraire  &  veï- 
fatilc ,  où  les  corps  qui  font  établis  à  cet  effet  font  tout 
autant  fufceptibles  de  paflTions  ,  de  préjugés  Se  d'erreurs 
que  les  dépolîtaires  de  l'autorité  ,  où  les  pouvoirs  inter*» 
médiaires  apportent  autant  d'obftacJes  au  bien  qu'au 
mal,  &  égarent  plus  fouvent  le  fouverain  qu'ils  ne- le 
ïedreffent  ,  où  les  contreforces  ne  préfcntcnt  que  Iç 
•choc  des  paffions  aveugles  ,  opprellives  &  aibitiaircs , 
§c  entretiennent  dans  Iç  fein  de  la  fociété  un  écat  de 
guerre  d'autant  plus  habituel  Se  inévitable  ,  qu'il  tieu,t 
îi'  la  çonftitution  du  gouvernement. 

D'ailleurs  pour  calculer  l'elïet  des  paffions  j,  ne  con- 
fondons pas  la  conftiturion  avec  ce  qui  eft  d'adininirtra- 
jieii,  Si  \\a  fouYçraifl  ^  iiiftruic  ds  fcs  dv'oit?  &  àz  rcs 
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vrais  intérêts,  vouloit  donner  à  fa  nation  une  conf- 
titmion  folide  &  propre  à  afTurer  le  gouvernement  de 
l'ordre  contre  les  entreprifes  de  fes  fucceireurs  ,  il  ne 
confulteroit  certainement  pas  fes  paillons  :  il  n'agiroit 
pas  par  le  délir  da  pouvoir  arbitraire  ,  parce  qu'il  fau- 
roicque  les  bornes  de  fa  puifl'ance  font  pofées  parla' 
nature  ,  qu'il  ne  peut  la  porter  au-delà  fans  la  cor- 
rompre &  l'afFoiblir.  C'eftdonc  dans  le  courant  de  l'ad- 
miniftration  que  l'effet  des  pafllons  peut  fe  faire  fentir 
en  y  introduifant  le  relâchement  ou  la  corruption.  Mais 
CCS  abus  particuliers  ne  font  rien  comparés  à  ceux  aux- 
quels eft  livrée  une  fociété  dans  l'état  de  défordre,  ôc 
ils  trouvent  leur  remède  dans  la  bonté  de  la  conftitu- 
tion  ,  dans  la  perpétuité  de  l'initruélion ,  dans  l'opinioa 
publique  qui  avec  le  temps  s'y  conforme  ,  dans  la  vigi- 
lance d'un  fouverain  plus  ferme  que  fes  prédécelfeurs. 
Sans  doute  les  pailîons  joueront  toujours  un  rôle  parmi 
les  hommes.  Mais  le  feul  moyen  d'y  parer  autant  qu'il 
cil:  poflîble  ,  eft  de  guérir  l'ignorance  ,  de  rendre  l'inté- 
rêt locial  manifefte  à,  tous ,  d'y  faire  concourir  toutes 
les  volontés  j  de  lui  procurei:  toute  la  force  de  l'opiniop» 
publique.  Se  d'oppofer  auxpalTions  routes  les  barrières 
qu'on  peut  trouver  dans  une  bonne  conftitution. 

Enfin  quoique  dans  le  fait  il  faille  toujours  compter 
fur  les  pallions  ,  comme  fur  les  frottemens  dans  la 
mécanique,  quoiqu'on  ne  puifle  jamais  efpérer  dans  la 
pratique  que  les  hommes  parviennent  à  la  perfection 
abfolue  de  Tordre ,  il  eft  toujours  nécelTaire  d'en  avoir 
l'idée  exaéte,  puifque  l'état  le  plus  heureux  eft  celui  qui 
en  approche  le  plus ,  5c  qu'on  ne  ^eut  fe  la  propofer  , 
&  y.  tendre  fans  en  avoir  la  ccnnoifl'ance  claire  &  ex- 
plicite. En  effet ,  pourquoi  raifonneroit-on  autrement 
à  cet  égard  que  dans  toute  autre  matière  ?  N'y  a-r-il  pas 
-en  tout  genre  dans  les  arts  comme  dans  les  fciences, 
un  point  idéal  &  théorique  de  perfeâioa  auquel  ï)n  fait 
qu'on  ne  pourra  jamais  atteindre ,  &  qui  cependant  ferc 
de  règle  ,  de  modelé  &  de  mefure  pour  juger ,  appréciée 
Se  comparer.  C'eft  parce  que  les  pallions  des  homntes 
apporteront  toujours  dans  le  fait  plus  ou  moins  d'oh(^ 
tacles  au  gouvernement  parfait  8c  abfolu,  de  Tordre, 
qu'il  çft  important  d'en  polfédcr  la  théorie  la  plus  cxââe». 
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afin  d'avoir  toujours  ce  modèle  fous  les  yeux ,  d'y  tendre 
toujours ,  &  de  pouvoir  redrelTer  dans  un  temps  les 
défordres  particuliers  qui  peuvent  s'être  introduits  dans 
un  autre.  C'eft  pour  cela  qu'il  faut  répandre  généra- 
lement cette  connoiflance,  afin  d'en  tirer  la  plus  grande 
force  poiïlble  contre  les  abus ,-  les  relâchemens  Se  les 
Atteintes  des  pafOons. 
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SEPTIEME    DISCOURS- 

De  la  flahiliti  de  V ordre  ^  Ù  des 
inflitudons  nêcejjaires  pour  la  pro- 
curer, 

Sl  ant  que  les  principes  de  l'ordre  focial 
feront  ignorés  ,  il  ne  fera  point  étonnant  de 
voir  tant  de  faufTes  conftitutions  de  gouver- 
nement 5  tant  de  variété  &  de  contrariété  dans 
les  principes  d'adminiftration  ,  tant  de  chan- 
gemens  &:  de  révolutions  dans  les  empires  j  il 
n'appartient  qu'à  la  juftice  de  donner  la  ftabilité  , 
&  ellene  peut  la  donner  qu'à  fon  ouvrage. 

lia  feule  bafe  inébranlable  d'un  gouverne- 
ment 5  &:  la  contreforce  la  plus  efficace  dont 
on  puifle  l'appuyer  eft  donc  l'ordre  lui-même  , 
l'évidence  de  fa  fagefTe  ,  l'expérience  de  fes 
avantages ,  &  la  connoifïànce  de  fes  loix  mani- 
feftées  à  tous  par  l'inftrudtion. 

En  général  les  honiimes  ne  cherchent  dans 
l'affociation  civile  que  le  repos  &:  la  sûreté  de 
leur  propriétés  S'ils  font  inquiets  ,  rurbulens 
bc  foupçonnéux  ;  s'ils  prêtent  l'oreille  à  la  fé- 
dudion  &  au  délir  dès  nouveautés ,  c'eft  qu'ils 
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font  mal  gouvernés  ,  c'eft  qu'ils  ont  la  fen-î 
fation  douloureufe  du  mal  qu'ils  éprouvent, 
fans  avoir  la  connoifTance  des  moyens  qui  pour- 
foient  les  rendre  heureux  ,  &  qu'ils  efperent 
par  un  fentiment  vague  trouver  dans  les  troubles 
&  le  changement  une  amélioration  à  leur  fort. 
Ce  n'eft  jamais  que  chez  des  nations  fatiguées 
par  un  défordre  ancien  &  par  les  excès  du  def- 
potifme  5  que  les  fadions  fe  forment ,  &  que 
les  ambitieux  fe  font  écouter ,  &  le  feu  de  la 
rébellion  ne  s'allume  que  lorfqu'il  y  trouve  les 
efprits  difpofés  de  longue  main.  Le  peuple  eft 
naturellement  attaché  à  fon  gouvernement ,  8c 
beaucoup  plus  porté  à  fouffrir  qu'à  fe  révolter. 

Mais  l'autorité  n'eft-elle  pas  dénaturée  lorf- 
qu'elle  devient  un  joug  onéreux  ,  ou  même 
inutile  au  bonheur  de  ceux  qui  lui  font  fournis?  , 

L'obéifTance  eft  due  au  fouverain  :  pourquoi  I 

vouloir  l'obtenir  par  la  contraiate  ,  tandis  qu'il    fl| 
lui  eft  fi  aifé  de  la  rendre  douce  &  facile  ?  Qu'il 
réferve  la  force  pour  défendre  lafociété  au 
dehors  ,  pour  la  faire  refpedler  des  étrangers , 
pour  punir  au  dedans  les  crimes  qui  l'attaquent^    . 
Se  dont  il  peut  même  tarir  prefque  en  entier  la 
fource.   C'eft  par  leur  intérêt ,  c'eft  par  leur 
bonheur  qu'il  doit  attacher  fes  fujets  à  fon  ad- 
miniftration ,  &  il  a  pour  y  parvenir  des  moyens    ~ 
bien  différens  de  la  force^ 
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Quoique  la  fondion  d'appliquer  à  l'admi- 
ïiiftration  les  loix  de  l'ordre  foit  propre  au 
fouverain ,  la  ccnnoiHance  de  l'ordre  n'eft  pas 
lin  bien  qu'il  doive  fe  réferver.  La  nation  a 
droic  de  prétendre  à  CQt.  avantage  ,  8c  elle  doit 
le  tenir  de  lui.  L'inftrudion  publique  eil  ua 
de  fes  premiers  devoirs  dont  l'acquittement, 
comme  celui  de  tous  les  autres,  porte  fa  ré- 
compenfe  avec  foi,  &  le  met  à  portée  d'exercer 
plus  utilement  pour  elle  &  pour  lui  le  droit  de 
la  gouverner. 

C'efl:  par  l'ufage  de  fa  ralfon  éclairée  que 
l'homme  peut  s'élever  à  la  notion  diftinde  de 
fes  droits  ôc  de  fes  devoirs  ;  qu'il  peut  acquérir 
les  vertus  fociales  j  qu'il  peut  apprécier  les  avan- 
tages de  la  réunion ,  &  donner  fon  approbation 
aux  pjrincipes  par  lefquels  on  veut  le  gouverner. 
Il  faut  qu'il  joigne  à  l'expérience  &c  au  fenti- 
ment  de  fon  bonheur  la  fatisfaclion  Ci  douce 
de  favoir  qu'on  ne  peut  le  procurer  par  d'autres 
moyens ,  &c  qu'il  devienne  aind  capable  d'un 
attachement  réfléchi ,  &  d'une  foumiflîon  libre , 
didée  par  la  reconnoilTance. 

Dans  les  gouvernemens  déréglés  rinf!:ru61:ioa 
du  peuplé  eft  abfolument  négligée  :  on  va  même 
jufqu'à'  prétendre  qu'elle  eft  dangereufe  ,  dç 
qu'elle'  rend  le  peuple  plus  indocile  ,  plus  im- 
patient &  plus  difpofé  à  la  révolte.  Oùï  fans 


270       De  l* Ordre   sociAt, 

doute  5  il  eft  à  propos  de  le  dévouer  a  l'i^no^ 
rance  ,  lorfqu  on  veut  le  gouverner  à  difcretion , 
comme  un  vil  troupeau  j  lorfqu'on  cherche  à 
s'engraiflTer  de  fes  travaux ,  fans  s'inquiéter  de 
fon  état  ',  lorfqu'au  lieu  de  délirer  ôc  de  mé- 
riter fon  attachement ,  on  ne  demande  de 
lui  qu'une  foumiiîion  aveugle  aux  volontés 
des  derniers  fous -ordres  ^  lorfque  loin  de 
veiller  fur  fes  mœurs ,  on  multiplie  fous  fes 
yeux  des  exemples  de  rapines ,  de  déprédations, 
de  corruption  qui  contrafteroient  d'une  manière 
trop  frappante  avec  les  leçons  qu'on  lui  don- 
neroit  j  lorfqu'on  croit  avoir  tout  fait  pour  lui , 
tant  qu'on  le  voit  fupporter  fon  joug  avec  pa- 
tience, ôc  qu'on  veut  bien  prendre  cette  fou- 
miiîion pour  une  preuve  fuffifante  de  fon  bon- 
heur. Mais  l'opinion  que  les  hommes  ignorans 
&  abrutis  font  plus  aifés  à  conduire  que  les 
hommes  éclairés ,  eft  aulîî  abfurde  que  barbare. 
Qui  ne  voit  que  des  gens  inftruits  fe  portent 
d'eux-mêmes  à  appuyer  l'exécution  de  la  juf- 
tice,  &  font  attachés  par  la  vue  même  de  leur 
intérêt  à  l'autorité  qui  la  maintient ,  tandis  que 
la  force  &  les  fupplices  font  toujours  infuffifans 
pour  contenir  des  malheureux  qui  n'ont  aucune 
idée  précife  de  la  juftice  ni  de  leurs  vrais  in- 


térêts. 


Mais  un  fouverain  pénétré  de  fes  obligations. 
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Se  jaloux  de  s'attacher  une  nation  bien  moinî 
par  la  force  que  par  les  véritables  liens  de  la 
fociété ,  s'appliquera  non-feulement  à  procurer 
fon  bonheur  ,  mais  à  l'en  convaincre  ,  à  lui 
montrer  la  nécellité  &  la  fagefTe  Aqs  moyens 
qu'il  emploie  ,  Se  à  lui  découvrir  les  principes 
de  fon  adminiftration  bienfaifante.  Il  ne  fe  con- 
tentera pas  de  faire  le  bien ,  il  voudra  le  pré- 
parer &  le  perpétuer  en  répandant  la  lumière. 
Il  prendra  foin  d'éclairer  &  de  diriger  l'opinion 
publique  ,  non  -  feulement  pour  faciliter  fes 
bonnes  opérations  ,  mais  pour  fervir  de  frein 

;  à  fes  fucceflTeurs ,  s'il  s'en  trouvoit  par  la  fuite 
qui  vouluflfent  fubftituer  leurs  volontés  arbi- 

!  traires  aux  principes  de  l'ordre.  Il  regardera  l'inf- 
truilion  publique  comme  le  plus  ferme  appui 
de  fon  gouvernement  &  le  gage  de  fa  durée  ; 
comme  la  plus  forte  barrière  qu'il  puiflTe  op- 

i  pofer  aux  volontés  injuftes  j  comme  fon  premier 
devoir  &  celui  qui  doit  lui  faciliter  Taccom- 
plilïèment  de  tous  les  autres  ;  comme  le  vrai 
moyen' de  graver  l'amour  de  la  juftice  dans  tous 
les  Cœurs  ,  d'y  développer  la  connoifTance  de 
fes  loix  avec  l'âge  &:  la  raifon,  de  les  préfenter 
aux  hommes  comme  des  notions  néceflaires  & 
immuables ,  inhérentes  à  la  nature  de  l'homme, 
comme  La  règle  indifpenfable  &:  primitive  k 
laquelle  aucune  volonté  humaine  «e  peut  pas 
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plus  déroger  qu'elle  ne  peut  changée  les  rapports 
des  nombres. 

Il  donnera  donc  à  fa  nation  pour  premières 
loix  ,  les  feules  qui  foient  vraiment  fondamen-» 
taies  ,  celles  de  la  juftice  qui  renferment  tous 
les  droits  &:  les  devoirs  des  hommes  :  il  les  lui 
donnera  ,  non  comme  fan  ouvrage  &  fa  vo- 
lonté, qu'il  pourroit  changer  &  modifier  fuivant 
les  circonftances  ,  mais  comme  contenant  la 
volonté  de  Dieu  &  l'ordre  eifentiel  &:  nécef- 
faire.  Il  mettra  tous  fes  fujets  à  portée  de  con- 
noître  cette  divine  légiflation  par  un  enfeigne- 
ment  public  ,  général  &:  continuel.  Il  exigera 
furtout  que  ceux  qui  fé  deftinent  à  remplir 
quelque  fondion  publique  ,  ayent  des  notions 
claires ,  diftin6tes  &  explicites  de  l'ordre  foeial 
qui  cônftitue  le  meilleur  état  des  hommes  réu- 
nis j  &  de  fes  conféquences  applicables  à  toutes 
les  parties  du  gouvernement  j  de  l'objet  de  la 
fociété  qui  ne  rafifemble  les  hommes  que  pour 
leur  procurer  la  sûreté  de  tous  leurs  droits  > 
bien  loin  è^QW  reftreindre  l'exercice  \  de  la  bafe 
phylique  de  l'ordre  focial  6c  de  ion  rapport 
nécefTaire  avec  les  loix  de  la  reproduction  &  de 
la  diftribution  des  fubliftances  \  de  la  nature  de 
l'autorité  fouveraine  qui  doit-  être  unique ,  de 
fes  droits  ,  4^  fes  devoirs ,  &  du  caractère  de. 
U  foumiflîon  qui  lui  eft  due  :  il  exigera  qu'il^ 

fasched 
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fâchent  ce  que  c'eft  que  liberté  ôc  propriété  5 
qu'ils  connoilTent  l'étendue  de  ces  droits  ,  l'o* 
bligation  qui  en  naît  de  les  refpeder  dans  les 
autres  ,  &  l'importance  de  l'obfervation  de  ces 
loix  primitives  de  la  juftice  d'où  dépend  le  fore 
de  la  culture ,  &c  par  conféquent  Tétat  des  ri* 
chelfes  de  la  population ,  de  la  force  &  de  la  puif- 
fance  des  empires  agricoles  j  la  divifion  des  trois 
clafles  qui  compofent  la  fociété  ,  leur  diftinc- 
tion  phylique  &  nécelTaire  ,  Se  le  partage  qui  f@ 
fait  entre  elles  de  la  malTe  des  fruits  renaiiïans  j 
l'unité  de  la  fource  des  richelTes ,  &  par  con- 
féquent de  l'intérêt  focial  concentré  dans  celui 
de  là.  reprodudion  j  la  nature  des  avances  pro- 
dudivesj  la  diftin£tion  des  reprifes  de  la  culture 
.&  du  revenu  j  la  différence  des  travaux ,  des  dé- 
penfes  &  de, leurs  effets^les  rapports  de  la  culture 
avec  le  commerce  ,  l'induftrie  ^  la  circulation^ 
ia  confommation  Se  le  négocie  extérieur  j  la  fu- 
bordination  de  tous  ces  objets  à  l'intérêt  de  la 
reproduction  j  la  nécefllté    de  ne  les   jamais 
gouverner  par  des  loix  contraires  à  cet  intérêt -> 
&  par  conféquent  de  ne  les  foumettre  qu'aux 
it)ix  de  la  liberté  ôc  de  la  propriété  ^  le  préjudice 
que  porte  à  k  culture  j:oute  atteinte  portée  à 
ces  deux  loix  primitives  ;  le  danger  &  les  effets 
de  toute  prohibition ,  de  toute  impoiltion  in- 
direde  5  les  principes  qui  déterminent  Timpôç 
^  S 
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â  ne  pouvoir  être  régulièrement  qu'un  partage 
fixe  &  proportionnel  du  revenu  entre  l'état  & 
les  propriétaires  fonciers ,  ôc  l'obligation  de  fe 
foumettre  par  principe  de  confcience  à  l'acquit- 
tement de  cette  dette ,  qui  fait  la  force  phyfique 
de  la  fociété. 

C'eft  à  la  lumière  de  ces  mêmes  principes 
dont  il  aura  faifi  l'évidence ,  &  dont  il  exigera,  h 
la  convidion  intime  de  tous  ceux  qu'il  appelera 
pour  partager  avec  lui  les  foins  du  gouverne- 
ment ,  qu'il  approfondira  les  maux  de  la  fociété, 
leur  caufe  &  leur  étendue  ,  qu'il  fondera  cou- 
rageiifement  les  plaies  de  l'état ,  &  qu'il  entre- 
prendra de  les  guérir.  Le  tableau  effrayant  dtt 
défordre  qu'il  trouve  de  toute  part  ne  le  jetera 
pas  dans  l'inadion.  Le  découragement  eft  le 
parti  des  âmes  foibles  &  timides.  Quelque  an- 
ciens ,  quelque  invétérés ,  quelque  multipliés 
que  foient  les  abus ,  l'ordre  eft  capable  de  tout 
réparer  j  &  dès  qu'on  le  connoît,  on  eft  afluré 
du  remède.  Mais  en  même  temps  qu'il  agira  , 
il  aura  foin  de  lever  les  obftacles  d'opinion  que 
les  erreurs  &  les  préjugés  apportent  aux  chan- 
gemens  les  plus  falutaires  ,  d'éclairer  fes  fujets  ,, 
de  leur  apprendre  ce  qu'il  veut  faire  pour  eux , 
&  de  leur  découvrir  l'ordre  des  moyens  qu  il 
prend  pour  préparer  &  afïlirer  leur  bonheur. 
Soutenu   de  leur   confiance  ,   affuré   dç  leuc 
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confentement ,  il  entreprendra  avec  fermeté 
les  réformes  les  plus  falutaires  &  les  plus  éten- 
dues. Il  reconnaîtra  bientôt  que  Con  pouvoir 
eft  plus  grand  &  plus  efficace  au  moral  qu'au 
phyfîque'j  qu'il  s'étend  fur  les  mœurs ,  fur  les 
opinions ,  fur  les  volontés  ôc  fur  les  cœurs  ;  qu'il 
eft  d'autres  moyens  de  conduire  les  hommes 
que  la  force ,  d'autres  manières  de  payer  le 
fervice  public  que  l'argent ,  d'autres  relTources 
que  le  crédit  &  les  emprunts. 

Mais  qu'il  ne  fe  contente  pas  de  procurer 
pendant  fon  règne  le  bonheur  paffager  de  fes 
fujets  5  qu'il  étende  fes  vues  plus  loin.  Il  n'a 
qu'un  moment  à  féjourner  fur  la  terre ,  &  la 
durée  de  la  fociété  eft  indéfinie.  Que  le  bien 
qu'il  veut  faire  aux  hommes  lui  furvive  :  qu'il 
porte  fon  ambition  jufqu'à  pourvoir  à  leur  bon-  ' 
heur  dans  les  fiècles  les  plus  reculés.  Que  les 
races  futures  béniffent  fa  mémoire  en  jouifîanc 
de  £es  bienfaits  :  que  fon  nom  rappelle  à  jamais 
ridée  de  la  vertu ,  de  l'ordre  ,  de  la  juftice , 
de  l'amour  de  la  patrie ,  &c  ne  foit  prononcé 
qu'avec  le  refpecfc  qu'on  doit  avoir  pour  les  loix. 
Un  prince  doué  de  grarides  qualités  ,  &  plein 
d'amour  pour  fes  fujets ,  peut  les  rendre  heureux^ 
fi  l'on  compare  leur  état  à  celui  qui  l'a  précédé 
ou  qui  le  fuit.  Mais  ce  bonheur  pafTager  n'eft 
pas  le  gouvernement  de  l'ordre.   Celui-ci  eft 

Sij 
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ftable  Se  immuable  ,  parce  qu'il  eft  établi,  non 
fur  les  vertus  ôc  le  génie  d'un  feul  homme  qui 
difparoîc  fans  laifier  un  fucceflfeur  digne  de  le 
remplacer  ,  mais  fur  une  bafe  foiide ,  fur  une 
bonne  morale  civile  ,  6c  fur  une  éducation  qui 
en  ioculs^ue  les  principes  à  tous  les  citoyens. 
Dans  cet  état  le  relâchement  ôc  les  vices  qui 
peuvent  fe  gliffer  ne  font  qu'accidentels ,  paf-» 
iagers  &  peu  importans.  Au  contraire ,  dans 
l'état  de  défotdre  &  d'ignorance  ^  s'il  fe  fait, 
quelque  bien  ,  ce  n'eft  en  quelque  forte  que  par 
hafard  ,  Se  ce  bien  ne  tient  à  rien ,  parce  qu'il 
n'eft  appuyé  fur  aucune  bafe. 

La  connoiflTance  de  la  vraie  morale  civile  , 
'&  de  l'enchaînement  des  loix  de  l'ordre ,  l'inf- 
trudion  publique  qui  la  perpétue  par  un  en-» 
leignement  non  interrompu  ,  forment  cette 
bafe.  Mais  elle  ne  fuffit  pas  encore  :  il  faut 
que  l'édifice  élevé  fur  cette  bafe  foit  protégé  8C 
maintenu  par  toutes  les  inftitutions  politiques  ,> 
propres  à  en  alTurer  la  ftabilité  ,  à  le  réparer  s'il 
«'ébranle  par  le  relâchement  de  quelques  par- 
ties ,  &  a  le  mettre  hors  d'atteinte  des  infultes 
des  pafïions  Se  des  entreprifes  de  l'autorité 
arbitraire.  Il  faut  que  la  nation  trouve  dans  fa' 
conftitution  une  force  qui  lui  garantiflTe  qu'elle 
iera  toujours  conduite  par  ces  principes  qu'on- 
lui  démontre  être  feuls  dignes  de  la  gouvetner* 
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11  ne  peut  y  avoir  de  gouvernement  conform» 
à  l'ordre  dont  le  vœu  eft  la  habilité  ,  que  celiîi 
quieft  afTez  folidemenc  établi  pour  fe  foutenir 
par  fes  forces  intérieures  ,  &  fe  conferver  in- 
dépendamment des  qualités  perfonnelles  dil 
fouverain ,  &  qui  trouve  en  lui-même  un  prin- 
cipe de  vie  capable  de  le  maintenir  &  de  le 
perpétuer.  Un  établifTement  fait  pour  avoir  une 
durée  indéfinie  ,  n'aura  qu'une  exiftence  pré- 
caire ,  fi  fon  fort  eft  attaché  à  la  vie  d'un  feul 
homme  ,  ou  à  fes  talens  &  fes  difpofîtions. 

Le  gouvernement  de  l'ordre  fuppofe  donc 
néceiTaircment  dans  une  natiort  une  exiftence 
politique,  un  véritable:  corps  civil,  doué  de  vie  , 
de  mouvement  ^  d'a£tîon ,  une  volonté  com- 
mune qui  ait  la  faculté  de  s'exprimer  ,  Se  qui 
puifïe  énoncer  fon  vœu  5  hs  befoins,  fes  de- 
mandes. 11  fuppqfe  des  formes  conftitutives  3C 
nationales ,  propres  à  chaque  partie  de  l'ad- 
miniftratton,  pour  la  formation  des  loix  nou- 
velles ,  pour  la  diftribution  de  la  juftice  ,  la 
hiérarchie,  la  compétence  &  le  refiTorr  des 
tribunaux ,  pour  ralïiette  ,  la  répartition  Se  la 
perception  de  l'impôt ,  pour  la  détermination 
de  la  dépenfe  publique'  &  k,  coilnptabilité» 
Ces  formes  fans  lefquelles  tout  deviendroic 
arbitraire  &  variable,  fans  lefquelles  le  dé- 
i^rdre  trouyeroit  tant  de  facilité  à  fe  glife 
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&  a  s'introduire  de  toute  part ,  doivent  être 
refped  es  comme  les  fécondes  loix  fondamen- 
tales de  la  fociété  ,  après  les  loix  immuables  de 
la  juftice.  Ce  font  elles  qui  éclairent  toutes  les 
parties  d'un  gouvernement ,  qui  alTurent  l'ob- 
fervation  des  règles  ,  qui  garantifTent  l'exécu-; 
tiondes  premières  loix  &c  la  ftabilité  deji'ordre,^ 
Elles  feules  conftituent  un  gouvernement  ré- 
gulier j  tout  ainfi  que  la  bâtifle  &  l'architedture 
donnent  la  forme  aux  matériauxj&  en  compofent 
un  édifice  qui  fans  cetre  liaifon  &  èet  enfemble 
n'exifteroit  pas.  Ces  formes  peuvent  avoir  quel- 
que chofe  d'arbitraire  dans  les  détails  relati- 
vement à  la  manière  d'êire  d'une  nation  :  mais 
le  fond  en  efl;  effentiel  &  de  première  nécef- 
iîté  (  I  ). 

Que  les  defpotes  qui  donnent  pour  loi  leur 


(  I  )  Il  faut  ijiftinguer  trois  fortes  de  loix  :  ies  loîx 
fondamentales  ,  les  loix  confiitutivts  ,  é?  les  loix 
civiles. 

Les  loix  fondamentales  ne  peuvent  être  que  les  loix 
<ie  la  juftice  abColue  &  eflentielle  ,  toujours  d'accord 
avec  l'intérêt  focial.  Elles  font   vraiment  fondamen-r 
taies ,  parce  que  fans  elles  il  ne   peut  exifter  d'autres  i 
loix  ,  ni  même  de  fociété.    La  connoiilance  qu'une  na-  i 
tion  doit  en  avoir,  ne  doit  pas  fe  borner  à  des  notions  i 
générales.  L'expérience   ne  prouve   que   trop   que  ces 
notions  vagues   &  indéterminées,  "ne  garantilfcnt  pas  i 
des  infradlions  continuelles  de  ces  loix.  Elles  doiveut 
faire  la  matière  d'une  inftrudtion  publique  &  d'un  en- 
feignemenc  continuel ,  &c  écrc  p réfentées  d'un&  manière 
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volonté  du  moment ,  croient  ne  trouver  l'af- 
fermilTement  de  leur  puifTance  que  dans  l'avi- 
lifTement  &  l'ignorance  où  ils  tiennent  leurs 


diftindle  qui  fafle  fentir  leur  rapport  avec  les  loix  de 
l'ordre  phyfique. 

Les  loix  confiitutives  font  celles  qui  donnent  telle 
ou  telle  forme  à  un  gouvernement,  dont  les  principales 
font  rétabliifement  de  l'autorité  fouveraine,,  fon  dépôt 
dans  telle  ou  telle  main  ,  l'ordre  de  la  fuccefllon  ,  les^ 
droits  &  les  fonctions  des  corps  intermédiaires  ,  la 
hiérarchie  des  tribunaux  ,  la  formation  des  loix  po- 
fitives  ,  la  loi  de  l'impôt ,  fa  perception  ,  la  compta- 
bilité du  revenu  public  ,  &c.  Ces  loix  qui  compofent 
le  fécond  ordre  des  loix  fociales,  renferment  les  moyens, 
que  la  fociécé  a  pris  pour  aiTurer  l'obfervation  des  pre- 
mières loix  ,  les  préferver  de  toute  atteinte  j  &  en  ga- 
lantir  l'exécution  à  la  fociété. 

Les  livres  élémentaires  de  Tenfeignement  public 
doivent  contenir  les  notions  de  ces  deax  ordres  de 
loix  en  abrégé  &  moins  détaillées  pour  la  généralité  des^ 
citoyens  ,  &  beaucoup  plus  étendues  pour  ceux  qui  £è 
deftinent  à  remplir  quelque  fonfl;ion  publique. 

Le  troifieme  ordre  de  loix  eft  celui  dels  loix  civiles 
$f  criminel/es  ,  dont  l'étude  ne  doit  être  exigée  que 
de  ceux  qui  fe  deftinent  aux  places  de  la  magiftraturé 
ou  aux  fondions  du  barreau.  Ces  loix  doivent  être  aulli 
fimples  8c  auffi  claires  qu'il  foit  poflible  pour  couper 
«ours  aux  ccnteftations.  On  doit  en  retrancher  toute 
difpofition  purement  arbitraire  ,  &  déduire  des  loix 
fondamentales  la  raifon  des  loix  pofîtives  qui  font  in- 
difpenfables  pour  régler  Se  déterminer  les  détails.  A  cet 
égard  la  fource  la  plus  pure  où  l'on  puifle  puifcr ,  eft 
la  coUedion  qm  nous  refte  des  loix  romaines.  Si  l'on 
en  ôte  ce  qui  s'y  trouve  de  particulier  aux  mœurs  de 
ce  peuple  ,.  à  fa  forme  dé  procéder ,  le,  furplus  eft  tiré, 
des  vraies  notions  du  jufte  &  de  l'injufte  appliquées  aux 

i  différences  adioos  qu&  les  hommes  peuvent  avoir   à^ 

I  exercer. 


s  in 
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fujets  y  qu'ils  cherchent  à  rendre  leur  nation 
nulle,  à  étouffer  en  elle  toute  afFedtion-  fo- 
ciale  ,  à  lui  interdire  tout  concours  à  la  chofe 
commune  ,  à  dénaturer  l'homme  &  à  l'avilir  à 
fes  propres  yeux ,  à  lui  ôrer  par  le  moyen»de  la 
crainte  ,  de  l'habitude  &  de  l'indifférence, tout 
fentiment  6c  tout  defir  de  liberté  :  ils  agiffent 
conféquemment  à  l'idée  qu'ils  fe  forment  de 
Tautorité  ^  ils  la  concentrent  en  eux-mêmes  ; 
ils  la  regardent  comme  leur  étant  propre  8c 
perfonnelle  j  ils  doivent  craindre  de  la  perdre 
en  la  communiquant  ;  ils  ne  doivent  la  confier 
qu'avec  réferve  à  quelques  mandataires  amo- 
vibles auxquels  ils  font  toujours  prêts  à  la 
retirer  au  premier  foupçon ,  au  moindre  caprice, 
lis  n'ont  garde  de  la  communiquer  à  des  corps 
permanens  ,  encore  moins  de  confulter  la 
nation  par  des  repréfentans,  &  del'intérefier 
à  la  chofe  commune.  Ils  ne  font  ennemis  des 
formes ,  qee  parce  qu'ils  font  ennemis  des 
règles.  Mais  fi  toute  la  conftitution  réfide  en 
leur  perfonne ,  leur  perfonne  même  ne  rient 
à  rien.  Ils  ne  méritent  pas  de  commander  à 
àes  hommes  dont  l'obéiffance  doit  être  raifon- 
ïiable  :  ils  peuvent  donner  des  ordres  ;  mais  on 
îie  gouverne  que  par  des  loix  :  i'is  peuvent  avoir 
des  efclaves  &  des  ennemis  y  ôc  ils  n'auront 
jpoiHt  d§  fujecs.  Le  titre  le  plus  glorieux  d'un 
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roi  eft  celui  de  premier  citoyen  :  mais  il  ne 
peut  y  avoir  de  citoyens  là  où  il  n'y  a  point  de 
ciré  ,  là  où  un  feul  eft  tout ,  &:  les  autres  rien. 
Une  nation  qui  n*a  aucun  droit  de  réclamer 
8c  de  préfenter  fes  vœux  &c  fes  befoins ,  ne 
relTemble-t-elle  pas  à  un  homme  à  qui  l'on  in- 
terdit k  parole  ,  &  à  qui  il  ne  refte  que  fes 
bras  pour  faire  connoître  ôc  pour  exiger  ce  qu'il 
demande  ? 

Mais  un  fouverain  Jaloux  d'établir  à  jamais 
le  bonheur  5c  la  grandeur  de  fa  nation  fur  une 
bafe  inébranlable  ,  doit  afpirer  ,  non  à  comr 
mander  à  des  hommes  ifolés  ^  indifférens  ôc 
fans  intérêt  commun  ,  mais  à  gouverner  une 
véritable  fociété.  Il  défiirera  d  élever  fa  nation 
à  la  dignité  d'un  corps  politique  vivant  &  or- 
ganifé.  Il  fentira  que  plus  fa  nation  aura  d'ef- 
time  d'elle-même  ,  de  fenrimens  généreux  > 
d'amour  de  la  patrie ,  d'intérêt  à  la  chofe  pu- 
blique j  plus  fon  chef  fera  afTuré  de  fon  atta- 
chement ,  plus  il  fera  puifïànt  Sc  couvert  de 
gloire.  Il  portera  donc  fon  ambition  à  devenir 
proprement  le  fondateur  &  l'inftituteur  de  fa 
nation.  Si  fa  conftitution  eft  vicieufe ,  foible 
ou  relâchée,  fi  elle  "dolme  trop  de  facilités  à 
Tautoriré  arbitraire  ,  il  mettra  fa  gloire  à  lui 
en  donner  une  aalïi  fage  ,  auftî  forte  ,  auiîî 
foiidement  combinée  que  la  prudence  hu^aiîie 
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peut  le  permettre.  II  reconnoîtra  que  pour  ta 
rendre  indeftrudtible ,  il  faut  réunir  tous  les 
inrcrêts  à  fa  confervation  ^  que  comme  tous  les 
intérêts  font  concentrés  dans  la  juftice  ,  qu'ils 
dérivent  tous,  du  droit  de  propriété  ,  8c  que  la 
Jbuveraineté  elle-même  n'a  point  d'autre  titre ,, 
il  faut  lier  étroitement  les  loix  conftitutives  à 
Texécution  des  loix  fondamentales  ,  qui  ne  font 
autres  que  les  loix  fuprêmes  de  la  juftice  ;  qu'il 
faut  faire  refpeder  &  chérir  de  tous  la  conf- 
titurion  cornme  la  gardienne  des  premières 
loix  y  qu'il  faut  Taffurer  8c  la  confolider  par 
toutes  les  inftitutions  fociales  propres  à  rem- 
plir cet  objet ,  8c  à  faire  que  jamais  ce  qui  eft 
décidé  par  les  loix  immuables  8c  fondamen- 
tales ,  né  puifle  dépendre  de  la  volonté  per- 
fonnelle  d'un  feul  ;  qu'il  faut  attacher  à  cette 
conftitution ,  par  les  nœuds  les  plus  forts  8c  les 
plus  fenfibles  de  cet  intérêt  commun  ,  les  fou- 
vérains  à  venir ,  8c  les  générations  qui  les  auront 
pour  maîtres.  Il  fera  enforte  d'enchaîner  par 
l'enfemble  de  cette  conftitution  le  fouverain  , 
la  nation  8c  les  loix  ;  de  manière  que  la  nation 
en  obéifiTanr  au  fouverain  8c  aux  magiftrats  ^ 
fâche  qu'elle  n'obéit  qu'à  la  loi  ;  que  le  fou- 
verain foit  l'homme  de  l'état  8c  de  la  loi ,  qu'elle 
ait  tout  pouvoir  fur  lui ,  qu'il  foit  au  deifus 
de  tous  »  qu'il  ne  voye  qu'elle  au  deftlis  delui. 
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&  qu'il  foit  ainfî  dans  l'heureufe  impuiffance 
de  s'en  écarter  j  que  la  force  publique  qui  eft 
celle  de  la  nation  ,  foit  dans  fa  main  pour  fou» 
mettre  tout  à  la  loi  j  mais  que  tout  à  coup  cette 
force  foit  nulle ,  s'il  vouloit  la  tourner  contre 
la  loi  :  parce  que  la  loi  n'eft  pas  une  volonté 
humaine ,  arbitraire  ôc  verfatile ,  mais  la  juftice 
elTentielle ,  la  volonté  de  Dieu  clairement  re- 
connue par  la  raifon  ,  ôc  qui  promulguée  par 
l'inftrudion  ,  eft  devenue  la  volonté  publique  5 
êc  qu'alors  ce  feroit  la  nation  qui  agiroit  contre 
elle-même ,  8c  qui  en  connoifTance  de  caufe 
prête  roir  fon  appui  à  Tinfradion  des  loix  de  la 
juftice. 

Il  faut  qu'il  faffe  enforte  par  l'exemple  ÔC  par 
l'éducation  d'unir  étroitement  cette  conftitu- 
tion  aux  mœurs  ôc  à  l'opinion  ^  de  créer  un 
efprit  national  j  de  donner  à  fes  fujets  une  pa- 
trie dans  toute  l'étendue  que  doit  avoir  ce  mot 
facré,  qui  ne  fîgnifie  plus  rien  parmi  nous^  de 
les  intéreffer  à  fa  confervation  &;  à  f a  gloire  ; 
de  les  rendre  paffîonnés  pour  elle.  Il  faut  qu'ils 
s'honorent  de  la  dignité  de  citoyens ,  ôc  qu'ils 
ne  craignent  rien  tant  que  d'y  porter  atteinte. 
Il  faut  que  cette  patrie  identifiée  avec  leur  exif- 
tence.foit  tout  pour  eux ,  qu'ils  la  faflfent  con- 
lifter.  bien  plutôt  dans  fa  conftitution  ôc  Ces 
loix ,  que  dans  le  fol  qu'ils  habitent  :  de  manière 
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que  fi  par  une  de  ces  révolutions  qui  peuvent 
arriver  dans  le  cours  des  (îècles ,  ôc  qui  auroienc 
pour  caufe  les  fautes  particulières  d'un  fou- 
verain ,  ou  un  enchaînement  de  malheurs  im- 
prévus ,  ôc  non  l'infidélité  ou  la  lâcheté  des 
citoyens  ,  cette  nation  venoit  à  être  fubjuguée, 
elle  fût  plutôt  difpofée  à  abandonner  fon  ter- 
ritoire que  fa  conftitution  ,  &  à  fe  faire  égorgée 
que  d'y  renoncer, 

Que  la  religion  enfin  intervienne  pour  ajouter 
à  cet  édifice  ,  qui  doit  durer  autant  que  les 
{Iècles  ,  fa  force  ,  fa  coniiftance  ôc  fon  immua- 
bilité  ;  qu'elle  achevé  de  le  rendre  inébran- 
îablepar  le  motif  des  peines  &  des  récompenfes 
futures.  Que  le  fouverain  maître,  Iç  roi  des 
rois  ,  le  légillareur  par  eifence  ,  foit  appelé 
comme  garant  de  cet  engagement  contradé 
fous  fes  yeux  j  qu'il  le  fcelle  &  le  confirme^" 
comme  vengeur  jaloux  delà  majefté  des  rois, 
qui  font  fon  image  \  comme  protedeur  de  la 
fociété ,  qui  eft  fon  ouvrage  j  comme  auteur 
des  loix  5  qui  contiennent  fa  volonté  j  qu'il  re* 
çoive  les  fermens  réciproques  du  fouverain  ôc 
de  la  nation  ,  &  que  l'ade  en  demeure  comme 
en  dépôt  dans  fes  mains. 

Telle  eft  l'idée  qu'on  peut  fe  former  de  la 
folidité  que  doit  avpir  une  conftitution  pour 
être  inaltérable  ,  pour  braver  en  quelque  forte 
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ïes  événemens  Se  la  vicilîîtude  des  chofes  hu- 
maines. En  vain  voudroit-on  nous  peufuader 
qu'il  eft  pour  les  corps  politiques ,  comme  pour 
tous  les  êtres  qui  refpirent ,  un  terme  nécef- 
faire  d'exiftence  ;  que  dans  la  durée  des  empires 
il  eft  différens  âges  qui  fe  fuccedent  fans  retour, 
6c  que  le  "temps  qui  détruit  tout,  les  entraîne 
par  un  déclin  plus  ou  moins  rapide,  vers  leur 
ruine  ,  fans  leur  permettre  de  rétrograder.  Ea 
vain  appelle-t-on  en  témoignage  l'hiftoire  de 
tous  les  fiècles ,  de  cherche-t-on  dans  la  fuc- 
cefïîon  des  empires  fondés  fur  les  débris  les 
uns  des  autres ,  la  preuve  de  cette  loi  irrévo- 
cable à  laquelle  on  fuppofe  qu'ils  font  fournis. 
Jamais  cette  loi  n'exifta  par  une  nécelïité  phy- 
(îqùe  ni  morak  :  elle  n'a  de  réalité  que  celle 
que  lui  prête  d'une  part  l'orgueil  de  l'homme 
qui  voudroit  rejeter  ôc  excufer  fes  fautes  fur 
une  fatalité  aveugle ,  &  de  l'autre  le  découra- 
gement qui  croit  trouver  dans  cette  fatalité 
prétendue  une  raifon  pour  ne  point  agir ,  & 
pour  regarder  les  maux  des  fociétés  comme  in- 
curables. Les  hommes  meurent  &  difparoiiïènç 
par  une  nécefïité  phyiîque  j  rnais  les  générations 
fe  fuccedent,  &c  les  fociétés  fubfiftent  &  fepec^ 
pétuent  par  ce  renouvelement  continuel ,  fans 
trouver  dans  leur  dutée  de  eaufe  nécefîaire  de 
liépériiTement.  C'ejjfe  dans  leurs  gouvernemens. 
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dans  leurs  conftirutions  plus  ou  moins  bonnes' 
ou  contraires  à  l'ordre  ,  qu'il  faut  chercher  la 
caufe  de  leur  durée  ou  de  leur  décadence  , 
comme  celle  de  leur  profpérité  ou  de  leur  foî- 
blefle.  La  fatalité  n'eft  qu'un  vain  nom  6c  une 
chimère  :  elle  n'a  d'exiftence  que  par  nos  fautes, 
elle  ne  renverfe  que  les  états  défordonnés  & 
mal  conftitués. 

Eft-ce  donc  une  fatalité  qui  depuis  tant  de 
flècles  fait  fubfîfter  l'empire  de  la  Chine?  Eft- 
ce  une  fatalité  qui  conferve  prefquje  fans  alté- 
ration fes  loix,  fes  mœurs ,  fon  adminiftration, 
qui  n'eft  cependant  pas  en  tout  point  conforme 
à  l'ordre ,  tandis  que  l'état  des  autres  peuples 
ne  préfente  qu'un  tableau  mobile  de  révolutions 
qui  fe  fuccedent ,  ôc  que  l'ignorance ,  l'inconf- 
tancÈ  &  les  paffions  ont  de  toute  part  renverfe 
les  conftitutions  ,  changé  les  loix ,  confondu  les 
droits ,  femé  les  troubles  de  aflfervi  les  hommes  ? 
Quelle  force  ne  faut-il  pas  que  ce  gouverne- 
ment trouve  en  lui-même  &  dans  fon  orga- 
nifation  intérieure  ,  pour  fubfîfter  depuis  tant 
de  fîècles  fans  altération  ,  ôc  rédfter  au  torrent 
qui  femble  à  ceux  qui  n'approfondiftent  pas  les 
caufes ,  entraîner  par  une  pente  néceftaire  toutes 
les  inftitutions  humaines?  La  Chine  fans  donte, 
dans  la  fuite  nombreufe  des  princes  qui.  l'ont 
gouvernée ,  en  a  eu  beaucoup  de  mauvais  ôc  de 
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foibles.  Le  caradere  particulier  du  prince  n'a 
eu  d'autre  effet  que  de  mettre  plus  de  fermeté 
ou  de  relâchement  dans  l'adminidration  :  mais 
le  fond  du  gouvernement  eft  refté  le  même,» 
ians  être  altéré  par  des  abus  de  détails  ,  qui 
n'ont  été  que  des  maux  du  moment ,  &  ont 
trouvé  enfuite  leur  réforme  dans  la  force  &  la 
fagelTe  de  la  conftitution,  ou  qui  même,  s'ils  ont 
été  plus  confidérables  ,  ont  trouvé  leur  remède 
dans  des  révolutions.  En  effet,  ce  qui  augmente 
l'étonnement ,  c'eft  que  cet  empire  n'a  pas 
toujours  été  à  l'abri  de  ces  événemens ,  qui  font 
époque  chez  les  autres  peuples ,  &  qui  caufenc 
dans  leurs  conftitutions  des  changemens  fî  re- 
marquables. Deux  fois  cet  empire  immenfe  a 
été  la  conquête  des  Tartares ,  6c  ces  révolutions 
ont  été  précédées  &  préparées  par  de  mauvais 
règnes  :  &  deux  fois  les  vainqueurs  ont  été  affex 
fages ,  non-feulement  pour  laitfer  aux  vaincus 
leurs  mœurs ,  leurs  loix  &c  leur  forme  d'ad- 
minift ration  ,  mais  pour  s'y  conformer  eux- 
mêmes  j  de  manière  que  la  conquête  n'a  opéré 
qu'un  changement  de  dynaftie ,  &c  non  une 
révolution  dans  le  gouvernement. 

Quel  eft  donc  le  légiflateur  qui  puiffe  fe  glo- 
rifier d'avoir  donné  des  loix  aufîi  durables ,  des 
loix  que  ni  la  fucceiîîon  des  fiècles  ,  ni  la  vicif- 
iltude  de$  chofes  humaines  ,  ni  les  fecouiïès  de 
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la  conquête  n*ont  pu  renverfer  ni  même  altérer;} 
des  loix auxquelles  les  vainqueurs  ont  été  forcés 
de  rendre  hommage  ?  Quelle  eft  donc  cette 
conftitution  politique ,  Se  où  a-t-elle  pupuifer 
le  principe  d'une  ftabilicé  fi  étonnante  ?  Il  n'y  a 
que  l'ordre  qui  porte  ce  caradere  de  perpétuité. 
Seroit-ce  donc  fur  cette  bafe  qu'eft  fondé  ce 
gouvernement  paternel  &  agricole  ,  qui  feul 
immuable  au  milieu  dé  tous  les  autres ,  les  a 
vus  naître  &  périr,  occuper  la  fcène  du  monde 
&  en  difparoître  ,  ne  s'élever  fur  les  débris  de 
ceux  qui  les  ont  précédés  que  pour  être  renver- 
fés  à  leur  tour? 

Et  pourquoi  la  connoifTance  explicite  de 
l'ordre,  que  jufqu'ici  les  hommes  n'ont  jamais 
eue ,  ne  feroit-elle  pas  capable  d'opérer  une 
révolution  dans  les  gouvernemens  ?  Pourquoi 
les  hommes  qui  ne  défirent  que  d'être  heureux , 
s'obftmeroient-ils  toujours  à  rejeter  les  moyens 
de  l'être  ,  lorfqu'on  les  leur  préfente  avec  évi- 
dence? L'amour  éclairé  de  la  patrie ,  le  courage 
&  la  vertu  ne  peuvent-ils  fe  trouver  dans  les 
adminiftrateurs  des  fociétés  ,  furtout  lorfqu'on 
leur  montre  qu'indépendamment  du  plaifir  de 
faire  du  bien  aux  hommes ,  l'ordre  eft  le  vrai 
moyen  d'obtenir  ce  qui  fait  l'obiet  de  leur  am- 
bition ,  l'accroifiTement  de  force,  depuifTance, 
de  richelTes  ôc  de  gloire  ? 

EK 
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Eh  quoi!  ces  idées  d'ordre  ,  de  juftice ,  d'a- 
mour de  la  patrie  font-elles  donc  étrangères  à 
l'homme?  N'en  trouve-t-il  pas  le  germe  en  lui- 
même?  Et  la  fociété  dont  le  but  eft  de  le  ci- 
vilifer ,  de  le  perfeârionner ,  de  cimenter  fon 
union  avec  fes  femblables  j  la  fociété  à  qui  ce^ 
vertus  feroient  fî  utiles ,  n'a-t-elle  pas  le  plus 
grand  intérêt  de  les  développer  de  de  les  culti- 
ver parODUtes  les  inftitutions  qui  y  font  propres? 

Les  rois  &c  les  adminiftrateurs  des  états  con- 
noilTent  bien  peu  l'étendue  de  leur  pouvoir  &c 
de  leurs  reflources.  Ils  ne  voient  que  la  force 
publique  dont  ilsdifpofent  pour  tenir  les  peuples 
d.ans  leur  dépendance  :  ils  placent  tout  leur 
appui  dans  la  fomme  de  leur  revenu ,  qui  les 
jnet  en  état  d'entretenir  cette  force  j  ils  ne  cal- 
culent leur  pouvoir  que  fur  leurs  richeiTes  (  i  ). 

(z)  Par  une  contradiâiion  que  l'ignorance  des  prin- 
cipes de  l'ordre  peut  feule  admettre  ,   la  forme  6c  les 
vices  de  l'adminiflration  mettent  ohftacle  à  la  multi- 
plication des  richcffes.  Les  fouverains  veulent  de  l'ar- 
gent, &  l'expriment  par  toutes  les  voies  qu  ils  peuvent 
imaginer  -,  &  ils  taiilîent  la  fource  qui  le  produit  i  ils 
favorifent  le  luxe  qui  corrompt  &  appauvrit  les  nations  ; 
ils  ne  favent  pas  ménager  la  clalfe  qui  iKiurriC  &  en- 
tretient toute  la  fociété  ;  ils   décruifent  par  des  prohi- 
.  bitions  de  commerce  la  valeur  des  produdions  qui  eft 
la  mefure  des  revenus;   ils  perdent  une  grande   partie 
de  l'impôt  en  frais  de  perception  ,   &  l'épuifement  qu'ils 
éprouvent  les  rend  avares  pour  les  dépenfes  publiques 
qui  feroient  propres  à  vivifier  le  territoire ,  tandis  «qu'ils 
lont  prodigues  pour  les  dépenfes  inutiles. 

T 


Ils  font  de  l'argent  la  récompenfe  imiverfelle  5 
&  il  ne  favent  pas  fe  fervir  d'un  tréfor  qui  eft 
en  leur  difpofîtion  ,  d'un  tréfor  qui  loin  de  s'é- 
puifer,  s'accroît  Se  s'étend  par  l'ufage  ,  de  celui 
de  l'honneur  &C  de  la  eonfidération ,  qui  fupplée 
fi  avantageufement  à  l'or  ,  ôc  que  l'or  ne  peut 
remplacer ,  qui  élevé  les  âmes ,  qui  infpire  des 
fentimens  généreux  ,  qui  foutient  le  courage  , 
de  rend  les  hommes  capables  de  tout ,  qui  pro- 
cure à  la  patrie  des  fervices  purs  &  définté- 
xeflTés ,  ôc  qui  paye  ces  fervices  fans  avilir  celui 
qui  les  rend,  6c  fans  rien  coûter  a  l'état. 

En  effet  ,  quoique  les  hommes  ne  foienc 
guidés  que  par  l'amour  d'eux-mêmes  &c  par 
l'intérêt  perfonnel ,  qui  eft  l'ame  de  la  fociété , 
8c  le  principe  adif  qui  la  met  en  mouvement  ; 
ils  font  capables  des  fentimens  les  plus  défin- 
téreffésjdes  dévouemens  &  des  facrifices  les 
plus  héroïques  ,  de  ces  acftions  généreufes 
n'en  font  pas  moins  didées  par  l'amour  d'eux- 
mêmes.  L'homme  en  fociété  fort  de  lui-même, 
&  femble  agrandir  fon  être.  Il  ne  fe  confidere 
plus  comme  un  individu  ifolé.  Il  ne  renferme 
pas  toute  fon  exiftence  en  fa  perfonne  j  il  la  | 
place  en  grande  partie  dans  l'efprit  des  autres  , 
dans  leur  eftime,  dans  leur  opinion.  L'intérêt  i 
de  cette  efpece  d'exiftence  morale  peut  aller 
jufqu'à  l'emporter  fur  celui  de  fon  exiftenc* 
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^hyiîque  ;  &  lorfqu'il  exige  les  plus  grands 
jfad-ifices ,  celui  même  de  la  vie  ;  on  le  voit 
.difpofé  à  la  donner,  dt  folliciter  même  les  og'^ 
çafions  de  la  prodiguefi 

Quel  rréfor  pour  la  fociété  !  Lôrfque  le  fou*^ 
verain  qui  en  eft  le  premier  dépofitaire  &c  lé 
jdifpenfateur  ,  faura  le  mettre  habilement  en 
CEUvre.  Il  en  fera  l'inftrument  le  plus  puilïànt 
&c  le  plus  iitile  d'une  fage  adminiftration.  Il 
ménagera  avec  prudence  ce  fonds  précieux  qui 
ne  peut  perdre  de  fa  valeur  que  par  le  mauvais 
iifage  j  il  n'y  puifera  qu'avec  précaution  8c  avec 
téferVe.  Il  fera  jaloux  que  les  grâces ,  les  places 
importantes  &c  les  diftinébions  annoncent  lô 
mérite  ,  &  foient  un  sûr  garant  de  la  vertu ,  de 
la  conduite  5c  de  la  capacité.  Son  choix  pré- 
fenterà  la  preuve  de  fon  difcernemént ,  ôc  con-? 
firmera  le  vœu  public.  Il  fixera  l'opinion  dô 
tnaniere  qu'il  fûlïira  pour  tous  ceux  qui  ne 
Çonnoîtront  pas  l'homme  qu'il  a  récompenfé  ou 
ëkvé  en  dignité  ,  d'apprendre  fôn  lélévation 
J)Our  juger  qu'il  en  eft  digne  ^  &  fous  fon  ad- 
iTiijiiftrationj  la  dignité  fuppofera  le  mérite  aulîi 
Ijécelfairement  que  les  fondions  publiques  fup^ 
Jjofent  la,  place  (  3  ). 

(  3  )  L'examen  perfonnel  du  fouverain  ne  peut  avoir' 
lieu  cjue  pour  les  premières  ^places  de  l'état.    Mais  1® 

T  ij 
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Gardons-nous  de  proftituer  notre  admiradôié 
Bc  nos  éloges  à  tant  de  princes  dont  la  bonté 
&  la  généronté  ne  font  vantées  que  par  ceux 
qui  les  approchent  ,  &  dont  les  prétendues 
vertus  font  un  malheur  de  plus  pour  leur  nation j 
qui  aiment  à  prodiguer  les  récompenfes  pour 
le  feul  plaifîr  de  faire  des  heureux  ,   qui  né 


choix  des  fajets  pour  toutes  les  autres  places ,  foit  d'ad-^ 
sniniftration  ,  foit  de  magiftrature  ,  ne  doit  pas  être 
«bandonné  au  hafard ,  c'eft-à-dire  à  la  faveur,  à  l'in- 
trigue ,  aux  follicitations ,  &  le  prince  qui  ne  peut  par 
lui  même  y  vaquer,  doit  en  confier  le  foin  à  des  gens, 
dont  il  foit  alfuré.  Dans  une  nation  où  l'on  voudroic 
établir  le  gouvernement  de  l'ordre ,  &  le  fonder  fur 
rinftrudion  publique  ,  perfonne  ne  devroit  être  reçu  à 
exercer  aucune  place  fans  avoir  donné  des  preuves  pu- 
bliques Se  férieufes  de  fes  études  &  de  fa  capacité  ,  Sc 
ce  i'eroient  les  corps  mêmes  où  il  y  auroit  des  places  à 
lemplir  qui  devroient  préfenter  au  prince  des  fujets 
choifis  parmi  ceux  qui  auroient  donné  ces  preuves  ,  Si 
cjui  jouiroient  en  même  temps  de  la  réputation  la  mieux 
•établie  du  côté  des  mœurs  &  de  la  conduite. 

Lss  magiftrats  qui  font  les  dépofitaires  &  les  gardiens 
des  loix  ,  doivent  avoir  avant   tout  la  connoilfance . 
explicite  de  la  raifon  primitive  &  eifentielle  des  loix  , 
c'eû-à-dire  des  loix  fondamentales.   Ils  font  d'ailleurs 
ie  lien  focial  qui  unit  le  fouveraln  avec  les  fujets  :  leur 
miniftere  forme  une  partie  intégrale  de  la  conftitution 
de  l'état  >  ils  doivent  donc  connoître  parfaitement  cette 
conftitution  qui  eft  la  partie  pofitivc  de  l'ordre  focial. 
C'cft   à  eux  à   donner  l'exemple  aux  citoyens  de   cet 
attachement  inviolable  à  la  conftitution  qui  fait  la  force 
inorale  de  la  fociécé,  &  qui  ajoute  à  la  force  phyfique  ua 
degré   de   force  qui   la   rend    îndeftrudible.  Enfin  ils 
doivent  être  inftruits  des  loix  civiles  ,  puifqu'ils  font 
X^argés  de  les  appliquer. 
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i^'intéreffenc  qu'au  bonheur  de  ceux  qui  les 
entourent,  qui  multiplient  des  grâces  ruineufe^ 
pour  la  fociété ,  fans  avoir  la  force  de  réfifter 
^4Ux  imi^ortunités  de  cette  foule  d'hommes 
avides  qui  les  alTiegent.  Eft-ee  donc  da;is  ce 
cercle  étroit  qui  forme  leur  cour  ,  que  leur 
bonté  doit  fe  renfermer  ?  Celle  qui  convient  à 
un  roi  eft  univerfelle ,  elle  s'étend  fur  tout  fo» 
peuple  :  elle  eft  ferme ,  févere ,  économe,  amie 
4e  l'ordre,  de  la  difcipline,  de  la  fubordination; 
«lie  fe  réduit  à  la  juftice  dans  laquelle  confiftc 
h  véritable  bienfaifance  des  rois. 

Mais  s'il  eft  du  devoir  d'un  prince  de  diftin- 
i  guer  le  mérite,  d'exciter  à  la  vertu  &  au  fervic® 
de  la  patrie  parla  confidération,  les  honneurs 
&  les  récompenfes.  ;  il  tient  aufll  dan^  fes  main» 
un  autre  reftbrt  dont  la  juftice  &  la  fermeté 
doivent  diriger  l'ufage^  c'eft  celui  des  châ- 

Itimens  &  de  la  honte  :  reftbrt  néceftaire  Ô€ 
puifTant ,  dont  un  bon  prince  ne  fe  fert  qu'à 
regret ,  mais  dont  l'ufage  fe  concilie  parfaite- 
ment avec  une  clémence  éclairée  par  l'aiTiour 
de  L'ordre,  Il  fait  donc  forcer  le  vice  à  rougir,. 
^&  punir  par  k  honte  &  le  mépris  public ,  les 
fautes  graves  contre  les  moeurs  ,  la  folle  dif- 
ppation ,  le  luxe  défordonné  ,  la  conduite  dé- 
réglée ,  l'ambition  qui  n'eft  pas  réprimée  par 
l'incapacité.  Il  châtie  avec  toute  la  rigueur  deis 
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îoix  5  les  vexations ,  les  rapines ,  les  mjùftlceî 
publiques  ,  les  concuffions  j  les  brigandages  , 
la  corruption  ,  les  abus  d'autorité  j  crimes  d'au- 
tant plus  énormes  qu'ils  n'attaquent  pas  un  feul 
citoyen,  mais  lafoçiété  entière,  que  l'impunité 
les  multiplie  ,  &c  que  quelques  exemples  dé 
févérirë  deviennent  un  aâ:e  important  de  bonté 
envers  une  nation. 

Avec  ce  double  relTort  des  récompenfçs  & 

des  peines,  de  l'honneur  &  de  la  honte ,  avec 

le  fecours  de  l'exemple  &  de  l'inftrudrion  ,  il 

n'eft  point  d'obftacle  qu'un  fouverairi  ne  foiç 

en  état  de  furmonter  y  il  n'eft  point  de  nation 

û  corrompue  qu'il  ne  réforme  j  il  n'eft  poini; 

d.'adminiftration  fî  vîcieufe  qu'il  ne  ramené  ^ 

l'ordre,  En  effet ,  il  n'eft  rien  qu'on  n'obtienne 

des  hommes ,  lorfqu'on  faura  les  manier  ,  les 

prendre  par  leurs  intérêts  les  plus  chers  ,  paçi 

^évidence  &  l'expérience  de  leur  bonheur ,  Sç^ 

des  moyens  qui- le  leur  procurent  5,  lorfqu'on 

■voudra  leur  donner  des  mœurs ,  leur  infpirçri] 

Famour  de  la  patrie ,  le  refpedt  pour  les  loi^î 

^  l'autorité ,  diftribuer  l'honneur  &c  la  hontQ^ 

avec  fageiïe  &ç  économiç ,  arracher  aux  richefïe's:,! 

|a  confîdération  pour  l'attacher  au  fervice  publiai 

$c  à  h  vertu  ,  réformer  les   fauffes  idées  â&; 

gloire  s  pour  ne  les  rendre  feniibles  qu'à  làfj 

VCïkabk?  kuf  ap|)rçii4re  ^u  il  n'jr  a4ç  verçu^u?! 


Il 
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&  d'honnête  que  ce  qui  eft  jufte  ,  Se  que  la 
vraie  gloire  ne  peut  être  féparée  de  la  juftice  , 
leur  donner  enfin  la  plus  grande  idée  de  la  juf- 
tice ,  dontkconnoiiTance  exade  éclaire  l'homme 
fur  {qs  devoirs ,  &c  règle  l'ufage  de  fa  raifon  Se 
de  [es  facultés. 

C'eft  furtout  l'opinion  publique  qu'il  'faut 
s'attacher  à  diriger  :  c'eft  plutôt  elle  en  général 
qui  gouverne  les  hommes  que  la  raifon.  Si  l'on 
jette  un  coup  d'ceil  fur  l'hiftoire  morale  des 
nations ,  on  verra  qu'il  n'eft  point  d'opinion  fi 
fauife ,  fi  abfurde  même  &  fi  barbare  ,  qui  n'ait 
eu  des  peuples  entiers  pour  fedtateurs  j  qu'il  n'eft 
rien  dont  l'homme  ne  foit  capable  j  qu'il  n'eft 
point  de  facrifîce  auquel  on  ne  le  trouve  difpofé, 
iorfque  l'opinion  l'exige.  Et  fans  chercher  des 
exemples  éloignés  ,  qu'eft-ce  qui  fait  affronter 
aux  militaires  les  dangers  Se  la  mort  ?  Qui  eft-ce 
qui  leur  fait  briguer  les  poftes  les  plus  périlleux? 
Eft-ce  toujours  l'amour  pur  &  défintérelfé  du 
devoir  Se  de  la  patrie?  C'eft  l'honneur  j  Se  l'hon- 
neur a  l'opinion  pour  bafe.  Cette  opinion  eft 
jy.fte  ,  légitime  Se  louable ,  lorfqn  elle  a  pout 
objet  la  défenfe  publique  j  mais  elle  eft  con- 
damnable Se  f aufte ,  lorfqu'elle  impofe  la 
prétendue  nécefîité  de  tirer  vengeance  d'un© 
injure  particulière.  Elle  a  cependant  la  même 
for^e  y  elle  fubjugue  l'efpric  j  elle  fait  taire  la 

T  iv 
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JLiitke&Iai-aifon  ;  elle  fait   courir  à  la  mort 
elle  contraint  en  quelque  forte  l'homme  le  plus 
iay:e  &  le  plus  modéré  à  tre.rjper  fes  mains  danii 
le  fang  de  fon  femblable  ,  de  fon  concitoyen  ^ 
de  fon  ami  même. 

Il  n&  s'agît  donc  que  de  favoir  diriger  l'o- 
pinion pour  maîtrifer  &  tranformer  les  hommes; 
&  fi  des  opinions  faneftes .,  contraires  à  leur 
intérêt  &  à  leur  bonheur  ,  peuvent  obtenir 
d'eux  an  fi  violent  attachement  ,  pourquoi  i,i 
vérité  ,  la  raifon,  la  juftice  ne  pourroient-elles 
pas  leur  infpirer  la  même  fermeté  ,  le  même 
courage  ,  le  même  dévouement ,  furtout  lorf- 
qu'on  tire  ces  idées  de  leur  abftradion ,  pour 
les  lier  à  des  intérêts  fenGbles  &c  évidens;  lorf" 
qu'on  offre  aux  fentimens  un  objet  déterminé , 
une  patrie  à  aimer ,  à  fervir,  à  défendre.  Se 
qu'on  fait  trouver  aux  hommes  dans  le  fein  de 
CQtte  patrie  leur  bonheur  &  leur  sûreté. 

Cet  attachement  invincible  à  la  chofe  pu- 
blique 8c  à  la  conflitution  ,  cette  vigueur  j^çette 
fermeté  de  courage ,  cette  dignité  de  fentimens , 
l'ancienne  Rom.e  n'avoit  -  elle  pas  trouvé  le 
moyen  de  l'infpirer  à  fes  citoyens  ?  La  patrie 
étoit  leur  idole  j  ils  n'exifloient  que  pour  elle  , 
§<:  ils  croient  toujours  prêts  à  fe  -facrifier  pour 
fon  fervice.  L'extrémité  du  dauEier  ne  faifoit 
que  redoubler  leur  amour  ,    &  appaifoit  les 
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diviflons  intérieures  pour  réunir  à  la  défenfe  de 
la  mère  commune  tous  les  efprits  ,  toutes  les 
volontés  ,  toutes  les  forces.  Dans  un  temps  ou 
l'état  étoit  encore  prefque  en  entier  renfermé 
dans  fes  murs,  Rome  eft  brûlée  par  les  Gaulois, 
&  elle  renaît  de  fes  cendres.  Annibal  la  met  à 
deux  doigts  de  fa  perte  :  elle  fe  relevé  par  la 
force  de  fa  conftitution  j  elle  abat  fa  rivale ,  & 
lui  fait  fentir  combien  l'attachement  &  les  vertus 
de  fes  citoyens  rendent  un  empire  fupérieur  à 
celui  qui  n'a  que  des  richefTes.  Sa  conftitution 
étoit  cependant  vicieufe  à  bien  des  égards.  Elle . 
donna  lieu  plufieurs  fois  à  des  diffentionsin- 
teftines  qin  ébranlèrent  la  république.  Mais  au 
railieu  même  de  ces  troubles  ,  il  eft  aifé  de  re- 
marquer, de  la  part  du  peuple,  un  fond  ad- 
mirable de  refped:  pour  les  loix  Se  pour  la  patrie, 
&:  dans  le  fénat  une  conduite  pleine  de  modéra- 
tion ôc  de  prudence.  Le  but  principal  de  cette 
conftitution  étoit  moins  l'ordre ,  la  j  uftice  ,  le 
bonheur  <les  citoyens  ,  que  l'agrandiftement 
fans  bornes  de  la  république.  Elle  avoit  forte- 
ment adopté  &  inculqué  à  fes  citoyens  l'opinion 
que  l'empire  du  monde  lui  étoit  deftiné ,  &  elle 
a  mardis  vers  ce  but  avec  une  conftance  que  le 
fuccè?  a  couronné.  Elle  a  dirigé  vers  lui  routes 
fes  démarches  ,  fes  inftitutions  ,  fa  milice  , 
l'éducation   de  fes  citoyens  ,    fa  conftitution 
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entière.  Elle  eft  parvenue  au  terme  de  fes  déiîrs; 
éîle  a  obtenu  l'empire  du  monde  auquel  elle 
afpiroit ,  èc  elle  a  fuccombé  fous  le  poids  de  fa 
grandeur.  Elle  a  acquis  des  xichefTes  &  des  vices, 
£Ite  a  étendu  fa  puifTance  ,  ôc  elle  a  perdu  fes 
biens  les  plus  précieux ,  fes  mœurs  ,  fa  frugalité, 
{es  venus  qui  avoient  fait  fa  force,  fa  politique 
qui  l'avoit  fi  bien  fervie ,  cet  efprit  de  juftice 
êc  de  modération  qu'elle  avoir  il  bien  fu  allier 
avec  l'ambition  des  conquêtes  ,  cette  forte  de 
défintérefTement  qui  ayoit  aveuglé  tous  les 
peuples  fur  le  danger  de  fes  progrès,  qui  les 
avoir  fait  confentir  à  recevoir  fes  loix ,  &  à 
rechercher  fon  alliance.  Dès  qu'elle  n'a  plus  ea 
d'ennemis  à  redouter  ,  elle  a  fait  fentir  aux 
cations  la  pefanteur  de  fon  joug ,  qu'elle  avoir 
eu  jufqu'alors  l'adrelTe  de  leur  rendre  fupporr 
table.  A  force  de  combats ,  de  vi6toires  &c  de 
Gonftance,  elle  a  forcé  les  rois  &c  les  peuples  a 
plier  la  tête  devant  elle;  elle  en  a  fait  fes  fu  Jets, 
&:  elle  n'a  plus  retrouvé  de  citoyens.  En  deve- 
nant la  patrie  commune  de  l'univers  fubjugué  , 
elle  a  cefTé  d'être  la  patrie  de  fes  enfans.  Elle  a 
vii  fe  relâcher  5z  fe  rompre  ces  Uens  iji  forts  qui 
les  attachoicnt  à  elle.  Sa  conftitution  fubfîftoit 
encore  :  mais  l'efprit  national, qui  en  fait  toute 
la  force  ;,  s'anéantiffoir.  L'empire  avoir  excédé 
la  jufte  mçftire  que  comporte  la  pollibilité  dû 
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goavemement  ôc  l'exercice  de  l'autorité.  Les 
difTentions  intérieures  prirent  un  caradere  bien 
différent  de  celui  que  faifoient  naître  autrefois  les 
inquiétudes  &  la  défiance  d'un  peuple  jaloux  a 
l'excès  de  fa  liberté.  Ce  peuple  n'étoit  plus 
compté  pour  rien.  Il  ne  s'agiflToit  plus  de  fa  que-» 
relie.  Trop  nombreux  pour  former  des  délibé- 
.  rations  fages,  trop  corrompu  pour  n'être  fen- 
fible  qu'à  l'intérêt  public  ,  il  ne  faifoit  plus  que 
fervir  les  projets  ambitieux  de  quelques  citoyens 
trop  puiiîàns  :  ôç  ce  peuple  roi  finit  par  trouver 
àes  maîtres  ,  dont  le  premier  fut  adoucir  fee 
chaînes ,  &  dont  la  plupart  des  autres  le  gou-^ 
vernerent  avec  un  fceptre  de  fer  ,  &c  ne  confer-^ 
verent  de  la  conftitution  que  le  nom  des  ma-» 
giitrat-ures  dont  ils  s'attribuèrent  l'autorité  ,  Sc 
du  fénat  qu'une  ombre  vaine  &  un  fimulacr^ 
dégradé  ôc  avili. 

Mais  fî  Rome  par  la  force  de  fa  conftitution 
^  fait  des  hommes  fi  fupérieurs  à  nous  ,  que 
nous  les  regardons  prefque  comme  excédans  la 
portée  ordinaire  de  l'humanité  j  fi  elle  a  fu 
'maintenir  cette  conftitution  pendant  cinq  cens 
ans  malgré  fes  défauts;,  &  ne  l'a  vu  pérk  quç 
par  des  caufes  étrangères,  &  par  l'étendue  fans 
bornes  qu'elle  a  voulu  donnçr  à  fon  empire; 
fi  elle  a  fait  paroîcre  une  fagefie  ,  des  mœurs» 
des  vertus  auxquelles^  on  ne  peut  reprocher  qm 
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l'injuftice  des  conquêtes  :  pourquoi  une  conf^ 
titution  uniquement  dirigée  vers  le  bonheur 
des  fujets,  parfaitement  conforme  à  l'ordre  8C 
à  la  juftice,  établie  fur  de  bonnes  loix  vraiment 
fondamentales  ,  n'obtiendroit-elle  pas  un  égal 
attachement  des  fujets,  &  une  fiabilité  à  l'é* 
preuve  des  diviflons  intérieures? 
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HUITIEME    DISCOURS. 

De  l'évidence  &   de  la  pcffibiUtè  du 
gouvernement  de  V  Ordre. 


fE  tableau  que  nous  offre  l'hiftoire ,  la  révo-' 
lution  des  empires  qui  s'élèvent  ôc  difparoiC- 
fent,  qui  Te  forment  par  à&%  réunions  pour  être 
enfuite  démembrés  ,  qui  prefque  tous  ont  éeé 
fondés  par  la  violence  ,  l'invafîon  6c  la  con- 
qàcte  5  plutôt  que  par  le  choix  libre  &  réfléchi 
des  hommes  ,  qui  lors  même  qu'ils  font  l'ou- 
vrage des  peuples  ,n'en  ont  pas  plus  de  {tabilité: 
tout  nous  porteroit  à  croire  que  ces  fcènes  qui 
changent  j(î  fouvent  la  face  du  monde  polirique, 
ne  font  qu'un  jeu  du  hafard  &  l'effet  fortuit 
des  circonflances  &  des  paflîons  ,  fi  nous  ne 
favions  qu'il  exifte  une  providence  qui  dirige 
tous  les  événemens  par  des  vues  de  rigueur  ou 
de  bonté  ,  dont  il  n'eft  pas  toujours  donné  aux 
hommes  d'appercevoir  les  motifs. 

Au  milieu  de  cette  vicifîîtude  qui  agite  les 
nations,  &  rend  leur  état  fi  mobile ,  &  de  ces 
caufes  fi  variées  qui  ont  tant  influé  fiir  ia  conf-* 
titution  des  gouverne  mens ,  fur  le  partage  &  la 
combinaifon  des  pouvoirs ,  fur  la  durée  des 
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empires ,  fur  leur  degré  de  force  ou  de  foî^  M 
blelfe  y  il  eft  un  point  décifif  qui  rend  inutiles 
les  recherches  ôc  les  difcuffions  fur  toutes  ces 
inftitutions  plus  ou  moins  imparfaites  ou  vi- 
cieufes  ,  Se  qui  doit  faire  celTer  les  contefta-* 
tions  fur  les  faits  ,  pour  ne  s'occuper  que  dû 
droit  :  c'eft  qu'il  exifte  un  ordre  naturel  ,  z/tz- 
muable  &  ejjentiel  ^  inftitué  de  Dieu  pour  gdu-* 
-verner  lesTociétés  civiles  de  la  manière  la  plus 
-âvantageufe  aux  fouverains  Si  aux  fujets  :  c'eft'; 
que  nécelTairement  les  hommes  s'y  font  en  par- 
tie conformés,  fans  quoi  toute  afiTociation  aiî-i 
\ oit  été  impoflible  entre  eux  :  c'eft  que  fi  les, 
fociétés  ne  font  pas  auffi  heureufes  qu'elles  de* 
vroientrêtre5&  qu'elles  doivent  délirer  de  l'être, 
les  défordres  Se  les  maux  qu'elles  éprouvent  ne 
viennent  que  de  ce  qu'elles  n'en  conuoiffent  que 
quelques  principes  généraux ,  fans  en  appercë- 
-voirrenfemble  &  fans  en  tirer  les  conféquences 
.pratiques  qui  en  dérivent ,  de  manière  qu'elles 
js'en  écartent  dans  des  points  efTentiels  \  c'eft 
ique  cet  ordre  fi  important  â  découvrir  Se  à  olv 
ferver  ,  a  une  kafe  phyjique  ,  Se  découle  par  un 
enchaînement  de  rapports  néceffaires  ,  des  loix 
de  l'ordre  phyiique  ,  par  lefquelles  feules  on 
obtient  raccroiffement  des  fubliftances  ^  des 
licheiTes  &  de  la  population  ,  Se  par  conféquenc 
li^  profpérité  des  empires  ,  &;  la  mefure  de- 
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lionheur  que  comporte  l'état  focial  :  c'eft  que 
cette  bafe  phyiîque  ,  que  jufqu'ici  les  hommes 
n'avoient  jamais  apperçue  ,  &  faute  de  laquelle 
ils  n'avoient  eu  que  des  notions  vagues  &  trop 
indéterminées  de  ce  qui  eft  contraire  ou  con-* 
forme  à  la  jaftice  &  à  leur  intérêt  bien  entendu, 
eft  aujourd'hui  connue  &:  démontrée  d'une  ma- 
nière évidente  ôc  explicite ,  qui  entraîne  l'ad^ 
.héiion  &  la  conviction  de  ceux  qui  jugent  dign^ 
de  leur  application  une  fcience  qui  règle  par 
des  principes  certains  tous  les  rapports  des 
hommes  réunis  en  fociété. 

J'ai  annoncé  dans  le  premier  difcours  Texif- 

jtence  de  cet  ordre  focial  dérivé  de  l'ordre  pli/- 

fique  j  &  je  crois  l'avoir  prouvé  dans  les  fuivaQS 

autant  que  mes  foibles  talens  me  l'ont  permi?* 

.Si  le  fuccès  n'a  p^s  répondu  à  mes  efforts ,  opL 

doit  me  l'imputer  fans  s'en,  prévaloir  pour  doa-: 

ter  de  la  certitude  des  principes  que  j'ai  expofés- 

D'autres  les  ont  établis  avant  moi  j  d'autres  les 

démontreront  encore  par  la  fuite  ,  fans  quptî 

doive  fe  lafTer  de  les  préfenter  fous.  tpu:tes  Ips 

formes  ,  jufqu'à  ce  que  tous  les  doutes  foient 

.  eclaircis ,  toutes  les  difficultés  répondîmes ,  tout;es 

les  objedions  réfutées  ,  tous  les  problèmes  çé- 

folusi  ôc  tous  les  efprits  fubjugliés  par  l'évidençej 

.  jufqu'à  ce  que  les  rois  &  les  peuples  éçl^iyés 

I -çuiin    ôc    convaincjis ,  adoptent -d^- Jtgiif:  fi 
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idignes  de  les  gouverner ,  fi  nécelTai^rcs  à  leur 
bonheur. 

Heureufe  révolution  dont  le  moment  eft 
connu  de  celui  qui  pefe  les  deftinées  des  hommes 
êc  le  fort  des  empires.  Mais  qu'il  foit  permis 
de  penfer  que  Dieu  qui  confidere  du  haut  de 
fa  gloire  les  enfans  des  hommes  ,  n'auroit  pas 
tourné  leurs  recherches  vers  l'étude  des  loix 
dont  il  eft  lui-même  l'auteur  ,  s'il  n'avoit  def- 
fein  qu'ils  s'y  conformafTent  un  jour ,  ôc  s'il 
prévoyoit  que  ces  notions  fi  importantes  dufifent 
refter  dans  les  termes  de  vérités  fpéculatives 
fans  application  au  gouvernement  des  fociétés. 
Ne  refufons  pas  de  nous  livrer  à  cette  idée 
confolante.  L'étude  des  moyens  de  remédier 
aux  maux  qui  affligent  les  fociétés ,  ne  préfen- 
teroit  qu'une  recherche  vaine  &  même  affli- 
geante ,  fi  elle  n'étoit  foutenue  de  l'efpoir  du 
fuccès  &  de  la  pofîibilité  de  l'exécution. 

Mais  pourquoi  les  hommes  n'ont-ils  pas  fait 
plutôt  cette  découverte  qui  nous  paroît  aujour- 
d'hui fi  facile  j  que  fa  fimplicité  femble  dimi- 
nuer le  mérite  de  celui  à  qui  nous  la  devons? 
Queftion  fuperflue  ,  &  qui  s'adreffe  a  celui  ,; 
de  qui  procèdent  toute  lumière  ,  toute  con- 
noiffance ,  tout  don  excellent ,-  foit  dans  l'ordre  1 
de  la  nature  ,  foit  dans  celui  de  la  religion.  11 
nous  fuffit  d'examiner  fi  cette  légillation  qu'on 

nous 
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•fîous  annonce,porte  véritablement  les  caraderes 
de  la  certitude  ,  fi  elle  entraîne  la  Gonvi6Hon> 
Il  elle  eft  propre  à  nous  rendre  heureux,  de  enfin 
û  elle  efl:  poffible  dans  l'exécution. 

Cet  examen  eft-il  donc  fi.  difficile  ?  Les  prlil* 
cipes  qu*on  nous  préfente  confiflen--ils  dans  deâ 
idées  abftraites,&  pénibles  à  faifir  ^  font-ils  de  na« 
tare  à  pouvoir  être  éternellement  conreftés?  Là 
difpute  peut  être  interminable  fur  de  fimples  opi- 
nions,qui  après  s'être  entrechoquées  long  temps, 
laiiTent  le  public  indifférent  ou  indécis.  Mais 
les  vérités  de  l'ordre  focial  ont  en  elles-mêmes 
toute  la  force  néceffaire  pour  foumectre  leâ 
efprirs  :  car  elles  ont  celle  de  Vevid^ince  ^  qui 
tôt  ou  tai  d  fe  fait  jour  ôc  obtient  des  hommeâ 
-un  acquiefcement  qu'ils  ne  peuvent  lui  refufer. 
Los  uns  la  faifiront  plucôt ,  pirce  qu'ils  fe  trou." 
yeront  plus  difpoff  s  à  l'admettre  j  les  autres 
feront  plus  lents  à  i'appercevoir  :  mais  elle  effe 
<le  nature  à  être  reçue  par  tous  ceux  qui  ont 
l'efprit  droit ,  quoiqu'obfcurci  par  les  préj  ugés , 
•&  qui  n'ayant  pas  d'averfion  décidée  pour  les 
vérjcés  qu'on  leur  préfente ,  ni  d'intérêt  per- 
l.fonnel  à  les  rejeter ,  ne  ferrnent  pas  tout  accès 
:à  1  inftruûion  par  le  refus  de  lire  &  d'examiner, 

L'aLitoriïé  qui  procède  de  l'enfeigneir.ent  ôC 
-■de  1  e.-cemple  ,  n'ell  pas  par  elle-même  un  guide 
.«ùf  &  infaillible  j  parce  que  la  vérité  n'eft  pas, 

■     v;      ' 
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toujours  attachée  au  confentement  des  homme?; 
Quipourroit  compter  les  erreurs  non-fetilemenC 
ipéculatives  ,  mais  pratiques ,  qu'ils  ont  adop- 
.tées  ?  La  vérité  feroit  partout ,  fi  elle  étoit  tou- 
îoufll  dans  l'opinion  générale  j  elle  feroic  éga- 
lement dans  les  contradictoires.  Combien  d'o- 
pinions oppofées  n'ont  elles  pas  dominé  tour  k 
tour?  Dès-lors  elle  ne  feroit  nulle  part ,  puifqu» 
É  elle  exifte ,  elle  eft  elTentiellement  une ,  ellso 
«l'eft  ni  divifible ,  ni  variable  ,  ni  arbitraire. 

L'autorité  de  l'opinion  nepeut  donc  préfeti*. 
ter  que  des  raifons  de  douter  qu'il  faut  appré-. 
cier  Se  balancer  avec  les  raifons  contraires  quôj 
îious  avons  découvertes  ,  ou  qu'on  nous  pré- 
fente. Le  jugement  qu^  nous  portons  enfuitaj 
«ft  una<3:e  fimple,  une  détermination  de  ren?g 
rendement  :  lorfqu'il  eft   prononcé  après    un^ 
jexamen  fuffifant ,  il  nous  rend  la  vérité  propre  , 
«8C  établit  en  nous  fon  évidence,  qui  eft  un  dif-- 
cernement  clair  &  dljiincl  des  fentimens  que  nous, 
avons ,  de  toutes  les  perceptions  qui  en  dépendent , 
èf  de  tous  les  rapports  de  ces  perceptions.  Il  n'y 
a  que  cette  manière  de  voir  &  de  faifir  la  vérité 
toute  entière  qui  la  fixe  pour  toujours  ,  &  qui 
la  mette  à  l'épreuve  de  tout  examen  ,  parce 
qu'elle  nous  découvre  en  même  temps  la  caufe 
àt  la  certitude  que  nous  avons  acquife  ,  ôc  lesd| 
taifons  de  l'erreur  qui  y  eft  contraire  :  elU  ' 


tipere  ainll  certe  convi6tion  intime  qui  exclue^ 
ie  doute ,  qui  fait  cei^er:  l'état  pénible  de  l'in- 
détermination j  ôc  ne  nous  laiife  plus  la  liberté 
td"e  ne  pas  confentin 

Ce  n'cft  pas  que  nous  né  puiffions  polfédëC 
la  vérité  fans  en  avoir  l'évidence.  Mais  alor§ 
nous  n'avons  pas  la  certitude  de  la  polTéder ,  ni 
i'àiTurance  de  la  conferver.  Notre  opinion  peuC 
être  vraie  ;  mais  tant  qu'elle  n'eft  pas  accom-^ 
pagnée  de  l'évidence ,  c'eft  une  vérité  qui  refte 
pour  nous  dans  la  clalTe  des  (impies  opinions» 
Une  opinion  contraire  peut  l'obfcurcir  à  nos. 
yeux  faute  de  l'avoir  fàiiie  dans  tous  fes  Rap- 
ports ,  d'en  avoir  acquis  la  certitude  ^  &:  d& 
nous  être  rendu  propres  les  motifs  de  notre  ac- 
quiefcement.  Une  opinion  vraie  ou  faufTe  ne 
I  jouit  que  précairement  de  l'autorité  qu'elle  a 
obtenue ,  en  attendant  qu'une  .opinion  l'en  dé- 
I  pouille  ,  ou  que  fon  évidence  manifeftée  la^ 
I  ttiette  au  rang  des  vérités  incontsftables.  Mais 
I  fi  la  vérité  n'eft  pas  toujoufs  pour  nous  revêtue 
de  l'évidence  ^  jamais  du  moins  l'erreur  ne 
peut  envahir  ce  cataétere  ,  &  jamais- par  confé- 
qiient  elie  ne  peut  être  aiTuiée  de  conferv§^ 
l'empire' qu'elle  exerce  fur  lesefprits* 

Lorfqué  l'évidence  a  confacré  un©  vérité 
en  lui  imprimant  (on  caradere  5  ou  lorf* 
qu'elle  nous  a  découvert^  de  iiguveaus  rapport! 


encre  4es  vérités  connues,  mais  ifolées  >  dont, 
nous  n'avions  jamais  faifî  l'enchaînement  , 
dont  nous  n'avions  pas  tiré  les  conféquences  né- 
cefTaires  :  alors  l'erreur  démafquée  perd  pour  cou- 
jours  le  crédit  qu'elle  avoir  ufurpé  j  les  préjugés 
fe  diflîpent ,  les  doutes  difparoilTent ,  la  vérité 
refte  feule  élevée  au-delTus  de  toutes  les  opi- 
nions ,  brillante  d'un  éclat  qui  ne  permet  pluç 
de  la  méconnoître  j  fupérieure  à  la  contradic-!- 
tion  qui  n'a  fervi  qu'à  alTurer  fon  triomphe  ,  êC 
«éunifïànt  à  elle  l'acquiefcement  univerfel. 

Dès  qu'une  fois  la  vérité  nous  eft  ainfî  ac-l 
guife,  ne  craignons  plus  de  la  perdre  ,  fa  pof- 
fefïîon  eft  irrévocable  :  6c  comment  une  opinior» 
quelconque  pourroit  -  elle  prévaloir  fur  elle  ? 
Comment  foutiendroit-elle  un  combat  fi  inégal 
contre  la  vérité  parée  de  toute  la  lumière  de. 
l'évidence  ?  Elle  ne  pourroit  être  qu'erronée  y 
mais  elle  eft  connue  pour  telle'  par  celui  qui 
poCede  l'évidence  ,  de  il  n'eft  pas  dans  la  na- 
ture de  l'homme  ,  il  n'eft  pas  même  dans  fori 
pouvoir  d'embralfer  volontairement  l'erreur 
connue  pour  telle.  La  vérité  a  un  tel  empire  fur 
,  fon  efprit ,  qu'il  lui  rend  hommage  lors  même 
qu'il  faifit  l'erreur  au  lieu  d'elle  :  car  il  ne  l'ad- 
met que  parce  qu'elle  paroît  à  fes  yeux  fous  les 
couleurs  empruntées  de  la  vérité  ,  ôc  qu'elle  le, 
féduit  par  cetce  reftemblance. 


I 
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Sans  cloute  il  n'appartient  pas.  à   tous  les 
liommes  de  démafquer  l'erreur  ,  de  s'élever  au- 
delTus  des.  préjugés  ,  de  démêler  le  vrai  &  le 
faux  d'une  opinion  ,..de  faire  luire  l'évidence, 
de  découvrir  des  vérités  nouvelles  ,  &  de  faifir 
même  tous  les  rapports  des  vérités  connues  , 
furtout  de  ces  vérités  importantes  &  fécondes 
qui  forment  époque  dans  l'hiftoire  de  l'efprir 
humain,  il  fe  pafTe  des  fiècles  fans  qu'il  paroifTe 
de  ces  génies  créateurs.  Mais  s'il  n'eft  donné 
qu'à  eux  de  reculer  les  bornes  de  nos  connoif- 
fances,  il  eft  donné  à  tous  de  profiter  de  leurs 
travaux,   d'ouvrir  les  yeux  à  l'évidence  qu'ils' 
-  ont  fait  briller  ,  &  de   fe   rendre  propres  ces 
"  vérités  qui  font  devenues  un  bien  commun. 
Qu'il  s'en  faut  cependant  que  la  vérité  quoî^ 
que  manifeftée ,  obtienne  fans  peine  l'acquief- 
cement  des  hommes  !  Ils  font  faits  pour  la  con- 
noître  ,  elle  a  un  rapport  merveilleux  avec  leurs 
facultés  ,  elle  eft  la  lumière  des  efprits,  8c  {on 
fort  eft  d'être  non-feulement  méconnue  &  né- 
gligée pendant  long-temps  ,  mais  combattue. 
I  Cette  injure  que  nous  lui  faifons  çft  prouvée 
par  l'exemple    de  tous   les    temps  ,    &   bien 
propre  à  confondre,  l'orgueil  de    l'homme,   lî 
ne  fuftit  pas  que  la  vérité  lui  foit  ofterte  .pour 
qu'il  lui  donne  fon  confentement  ;  il  faut  qu'elle 
foit  appuyée  du  fuffrage  4e  la  multitude ,  qu'elle 
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ne  peut  encore  avoir  lors  qu'elle  s'annoncôJ 
La  plupart  des  hommes  peu  accoutumés  à  faire 
ufage  de  leur  propre  difcernement ,  à  juger  par 
eux-mêmes  ,  à  fe  rendre  compte  des  motifs  de 
leur  adliéiîon  ,  fe  déterminent  par  l'autorité. 
Ils  admettent  fur  parole  ce  qu'ils  voient  être 
ndopté  par  le  plus  grand  nombre,  ôc  fe  font 
ainfi  des  principes  qu'ils  n'ont  jamais  pris  la 
peine  de  difcuter  au  tribunal  d'une  raifon  févere 
Se  exacle.  De  là  tant  de  jugemens  précipités 
admis  fans  examen  ,  &  auxquels  on  eft  attaché 
comme  fi  la  certitude  en  avoit  été  acquife  parf 
la  réflexion  &  le  raifonnement. 

Cett^  manière  de  voir  &  de  juger  n'eft  paf 
tellement  propre  aux  hommes  ordinaires  èc 
fliperïîeiels  ,  qu'elle  ne  leur  foit  commune  avec 
les  gens  dont  l'efprit  eft  le  plus  cultivé  de  exercé^ 
t^nt  les  hommes  tiennent  fortement  a  leurs 
opinions  ,  tant  l'autorité  a  d'empire  fur  eux. 
Lorfque  l'erreur  a  dominé  long-temps  fans  con- 
tradîdion  j  lorfqu'elle  a  formé  des  préjugés 
•confolidés  par  l'exemple  univçrfel  ,  elle  retient 
i^e§  parçifans  ,  les  uns  par  l'habitude  ,  les 
jftUtrçs  par  la  difficulté  d'vuie  réforme  qu'on 
feconnoît  avantageufe  ,  les  autres  par  des  in- 
térêts mal  vus,  La  vérité  ïîq  perce  qu'avec 
lenteur  ;  &c  comme  elle  ne  s'annonce  qu'avec 
i'?.f|4rçiîcç  de  h  iioiiveamc  ,  elle  révoU^  ks 
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)rits  j  ôc  n'éprouve  d'abord  que  des  ohC- 
tacles. 

C'eft  ainfî  que  routes  les  vérités  nouvelle^ 
ont  été  accueillies  >  même  les  vérités,  fpécula- 
^ives  &  indifférentes.  Quelle  opposition  né 
doivent  pas  rencontrer  des  gens  qui  prêchent 
une  do6brine  nouvelle  fur  les  objets  les  plus 
întérelfans  ,  fur  toutes  les  parties  de  l'adminif- 
tration ,  qui  annoncent  un  ordre  fodal  abfolu  ^ 
immuable ,  nécejjaire  j  qui  foutiennent  qu'il  n'y 
a  rien  d'arbitraire  dans  l'art  de  gouverner  le* 
hommes ,  que  tout  eft  réglé ,  prévu ,  ordonné  ^ 
de  manière  que  les  adminiftrateurs  n'ont  qu'È^ 
'Cuivre  &  exécuter  ,  qui  réduifent  à  un  petic 
ïiombre  de  principes  très-iîmples  ,  mais  très- 
féconds  5  &  dans  lefquels  ils  n'admettent  au- 
cune exception,  cette  fcience  qui  a  paru  juf- 
qu'ici  fî  compliquée  de  rapports  difficiles  à  dé- 
mêler y  &  d'intérêts  contraires  ,  fî  dénuée  dff 
points  fixes ,  fi  aiïtijettie  .  à  la  variation  des- 
circonftances.  On  les  traitera  de  novateurs»; 
de  gens  à  fyftême  ^  de  fedaires  (  i  ).  On  réunirai- 


(  I  )  Il  y  a  certainement  4u  vrai  dans  cette  manîerc- 
^'envlfager  les  pUilofophes  qu'on,  appelle  économîfies  ; 
il  n'y  a  de  faux  que  la  note  injuiieufe  qu'on  attache  à 
ces,  qualifications  ,  &  qu'ils  ne  méritent  pas.^. 

Ils  font  novateurs  ,  en  ce  qu'ils  enfeignent  une  doc- 
trine noiivelle  contraire  à  ia  tradition   des  maxiciesr 


Viv 


^'i i       De    l* Ordre    sociai» 

contre  eux  les  inculpations  les  plus  contradîc-i 
toires.  On  les  accufera  de  favorifer  le  defpdtifme. 


fi'dices  d'après  lefquelleç  les  fociétés  font  adminiflrées 
de  toute  part.  Cependant  fi  cette  doârine  écoit  réei- 
Jemenc  fondée  fur  l'ordre  même  de  la  nature ,  elle  pour- 
Toit  bien  ,  quoique  nouvellement  enfeignée  ,  avoir  le 
jnérice  de  l'antiquité  ,  s'il  eft  vrai  qu'il  n'eft  point  de 
■véîicé  moderne  en  elle-mêiTie  j  quoiqu'il  puiiTe  en  être 
par  rapport  à  nous. 

Ils  font  gens  àfvfiême  :  car  leurs  idées  font  tellement 
liées,  qu'il  en  içiuke  un  corps  d'enfeignemenc  bien 
jfuivi  ,  bien  raifonné,  bien  conféquent ,  mais  diiiérenc 
ides  autres  fyftêmes,  en  ce  qu'il  ell;  établi  fur  des  prin- 
cipes qui  ne  font  nullement  hypothétiques. 

Ils  forment  même  une  feêie ,  s'il  fuffit  pour  cela 
d'avoir  les  mêmes  opinions  ,  le  même  langage  ,  d'être 
parfaitement  d'accord  fur  tous  les  points  ,  de  recon- 
noître  un  même  maître.  Cette  conformité  eft  telle  que 
s'il  s'élevoit  des  gcxis  qui  ayant  pris  une  partie  de  l'en- 
ieignemçnt ,  prétendroient  déguifer  la  doélrine ,  contre- 
dire &  rejeter  certains  points  y  concilier  des  notions 
■vraies  avec  des  idées  inexaéles  &  incomplètes  ,  changer 
3e  langage  fous  prétexte  de  le  reformer  ,  tandis  que  la 
"  langue  a  été  faite  avec  la  doâ:rine  ,  &  que  l'acception 
4es  mots  a  été  fixée  dans  le  fens  le  plus  propre  5  ces 
prétendus  feélaires  s'empreiTçroient  de  les  abfoudre  du 
<;rime  d'être  économifles. 

Du  refte  ces  novateurs  ne  feront  dangereux  qne  Iorf*> 
qu'ils  feront  convaincus  d'enfeigner  une  dodrine  con- 
traire à  l'inîérêt  du  fouyerain  ,  à  celui  de  la  fociété  ,  ou  à 
celui  de  la  religion  ;  que  lorfqu'il  fera  faux  que  la  li- 
berté &  la  propùété  font  les  deux  premières  loix  focialesj 
que  les  hommes  ont  des  droits  &  des  devoirs  elTcntielsj 
que  Tordre  moral  eft  parfaitement  conforme  au".  loix 
4e  l'ordre  phyfique  ,.  parce  qu'ils  ont  également  Dieu 
pour  auteur ,  6i  l'homme  tel  qu'il  eft  pour  objet  3  que 
k  juftic?  >M  îoujovirs  d'accoïd  avec  k  vciiçablc  intéïct 
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Se  d'être  ennemis  de  l'autorité  fouveraine  ; 
d'élever  trop  haut  le  pouvoir  des  loix ,  ôc  de 
vouloir  renverfer  toutes  les  loix  ;  de  chercher 
à  procurer  la  cherté  par  la  concurrence  ,  de  ne 
s'occuper  que  de  l'intérêt  des  propriétaires ,  ÔC 
de  vouloir  les  écrafer  en  réunilTant  fur  leur  tête 
tout  le  poids  de  l'impôt  •  d'avilir  les  profeiîîons 
du  commerce  de  de  l'induftrie  ,  ôc  de  réclamer 
pour  elles  l'exemption  de  toute  contribution , 
de  toute  gêne ,  de  toute  prohibition ,  ôcc.  j  tant 
on  a  bien  faifi  l'enfemble  de  leur  doctrine  qui 
cependant  eft  tellement  liée  par  un  enchaîne- 
ment de  conféquences  nécefTaires  ,  qu'on  ne 
peut  en  détacher  la  moindre  partie ,  &  qu'il 
faut  nier  les  premiers  principes  qui  lui  fervent 
de  bafe ,  pour  pouvoir  attaquer  les  vérités  pra- 
tiques qui  en  découlent. 

Les  gens  les  plus  modérés  croiront  beaucoup 
faire  de  fufpendre  leur  jugement ,  &  d'en  ap- 
peler à  l'expérience.  Mais  la  vérité  ne  peut-elle 
donc  fe  prouver  que  par  les  faits  ^  N'eft-il  aucua 
autre  moyen  de  la  difcerner  de  l^erreur?  Ua 
fentiment  n'eft-il  vrai  que  lorfqu'il  plaît  aux 


des  nations  5  çju'un  gouvernement  a  pour  but  le  bonheut 
du  peuple  qui  lui  eft  fournis  jcja'il  ne  peut  le  procurer 
paf  des  moyens  arbitraires ,  par  des  loix  contraires  à 
l'intérêt  de  là  xepxodudioa  c^ui  eft  l'intérêt  i^Qchl  , 
&c.  &c.  ,    .  ••" 


hommes  de  l'admettre  &  de  le  fuivre.  S'il  etï 
étoit  ainlî  ,  les  hommes  une  fois  qu'ils  fe  fe- 
roient  trompés  ,  feroient  fans  refTource  :  leurs 
fautes  feroient  irréformables.  Car  quel  motif 
pourroit  les  engager  à  ckanger  de  conduite? 
Qui  pourroit  leur  garantir  les  avantages  d'uneî 
réforme ,  il  l'expérience  feule  pouvoir  déter- 
miner la  convi6bion?  Mais  la  raifon  a-t-elle 
donc  été  donnée  à  l'homme  comme  un  préfenr 
inutile  ?  La  connoiflance  de  la  vérité  n'eft-ellé 
pas  la  récompenfe  du  bon  ufage  qu'il  fait  de 
fes  facultés  ?  Et  cet  ufage  eft-il  fi  difficile  lorf- 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  découvrir  des  vérités  in- 
tçnnues  >  mais  de  les  admettre  lorfqu'on  nous^ 
les  préfente  avec  toutes  les  raifons  capables  d'ob* 
tenir  notre  confentement  ? 

Il  eft  du  moins  un  point  fur  lequel  on  devroit 
Convenir  :  c'eft  que  jufqu'ici  l'ordre  focial  ,  s'il 
en  exifte  un  ^  nous  a  été  inconnu  ,  puifqu'on  nô 
peut  nous  montrer  fur  l'adminiftration  deà 
fociétés  qu'une  théorie  incertaine  ,  variable  ^ 
incohérente  ,  mêlée  d'erreurs  &  de  quelques^ 
vérités  vagues  &  fans  conféquence  ,  puifqu* 
dans  la  pratique  on  ne  trouve  que  des  faits  ,  des 
ades  d'autorité  qui  ne  font  appuyés  fur  aucuns 
principes  certains  ,  des  décidons  momentanées , 
contradi6toire's  Se  adaptées  aux  circonftances. 

Cependant  s'il  exifte  un  ordre  focial  donné 
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J>at  la  nature ,  il  doit  être  fimple  ,  confiant ,  in- 
variable 5  nécefTaire  &  fufceptible  d'être  connu 
avec  évidence. 

La  dodrine  qu'on  nous  prcfente ,  porte-t-elle 
.ces  caraderes  ?  Ceux  qui  i'enfeignent  le  pré-* 
rendent^  mais  ils  ne  doivent  pas  être  crus  lé- 
gèrement, ôc  ils  ne  le  demandent  pas.  Loin  de 
redouter  la  difFufion ,  ils  la  provoquent  comme 
nécefTaire  à  la  difcufïion  de  la  lumière  j  ils  s'y 
expofent  nimient  &  à  découvert  fans  ménage- 
ment pour  des  opinions  qu'ils  croient  faufTes  ^ 
comment  craindroient-ils  de  les  heurter ,  puif- 
qu'ils  entreprennent  de  les  détruire?  Ils  défirent 
4e  nous  engager  d'abord  à  douter  ,  pour  nous 
amener  enfuite  à  examiner  ,  en  écartant  les  pré- 
jvxgésqui  naifTenr  de  l'exemple  &  de  l'habitude, 
^  ils  nous  recommandent  de  ne  donner  notre 
adhéfion  qu'à  la  vérité  çlairemyent  reconnue  ôC 
démontrée. 

Les  premiers  principes  de  Tordre  focial  qu'ilf 
nous  annoncent  font  fimples  ;  ils  font  conformes 
à  la  conftitution  de  l'homme  j  ils  ont  toujours 
été  connus  implicitement ,  quoiqu'on  n'en  aie 
pas  tiré  toutes  les  conféqueiices  qui  en  dérivent  : 
ils  font  tellement  néce^aircs ,  qu'on  nis  pourroit 
les  contredire  en  entier  fans  détruire  la  fociété. 
Se  qu'on  ne  peut  s'^n  écarter  fans  la  rendre 
moins  heureufe.  Ils  font  iûcontefiabks  ^  ^  leur 
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évidence  eft  facile  àfaifîr.  Ils  font  établis  cFune 
part  far  les  notions  de  la  morale  généi-alemenc 
avouées  &  expreiTément  didbées  par  le  fenti- 
ment  intérieur  ,  de  l'autre  fur  les  loix  même  de 
la  nature  dont  les  réfultats  font  fous  nos  yeux. 
Cet   ordre    focial  eft    en  même  temps  pref- 
crit  par  la  juftice ,  de  indiqué  par  l'intérêt  j  il 
apour  bafe  les  droits  &  les  devoirs  de  l'hommô 
moral  &  phyfique  ,  de  l'homme  doué  d'inrel-» 
ligence  ,  6c  capable  de  difcerner  le  vrai  d'avec 
le  faux',  le  bien  d'avec  le  mal ,  le  jufte  d'avec 
J'injufte  5  de  l'homme  aiïujetti  à  des  befoins,  Se 
forcé  de  prendre  ,  pour  les  remplir,  les  moyens 
que  les  loix  d  2  la  reproduction  lui  préfentent  j 
Se  qu'il  découvre  par  l'expérience  &  la  réflexion. 
Cet  ordre  eft  établi  fur  le  droit  qu'il  a  de  pour- 
voir à  fa  fubliftance  &:  à  fon  bien-être  par  touà 
le?  moyens  poffibîes ,  &  par  conféquent  d'y  en*' 
ployer  fes  facultés  ,  fon  induftrie ,  fes  richeifes 
mobiliaires  >  fans  nuire  aux  droits  d'autrui  :  d'où 
lîâilïênt  pour  lui  la  liberté perfonnelk  &  la  pro^ 
priété  mobiliaire.    Il  eft  établi  fur  la  réciprocité 
de  ces  droits  de  laquelle  dérivent  les  devoirs, 
fur  la  juftice  dont  \qs  préceptes  gravés  au  fond 
du  cœur  &:  manifeftés  par  la  raifon ,  lui  font 
iiirimés  par  (on  intérêt  préfent,  &"par  les  loix 
de  la   reprodudion.   L'homme    reconnoît  par 
Ictude  de  ces  loix  la  pollibilité  d'étendre  ia 
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jfouifïànce  par  la  ciiîrure,  les  moyens  de  l'exé- 
cuter, 8c  les  conditions  fociales  néceffaires  pour 
Je  faire  avec  fuccès.  Ces  moyens  font  le  travail 
êc  les  avances  par  lefquelles  il  crée  &  acherte 
la  propriété  foncière ,  qui  eft  légitime,  puifqu'elle 
jÊft  le  fruit  du  travail  &:  des  avances  ,  qui  eil 
néceflfaire  ,  puifque  la  terre  ne  peut  être  cultivée 
en  commun  qu'avec  fuccès,  &  dont  les  confé- 
quences  immédiates  £ont  la  liberté  des  échanges^ 
&  celle  de  tous  les  travaux  fubféquens  À  la  culture ^^ 
qui  font  payés   par  la   reprodu6tion  ,  fource 
unique  de  toutes  les  dépenfes.  Les  conditions 
ibciales  de  la  culture  fe  réduifent  à  la  sûreté 
du  fonds  &  des  fruits  ,  ce  qui  comprend  toutes 
les  inftitutions  propres  à  la  procurer ,  celle  de 
l'autorité  tutelaire  ,   des   magiftrats  ,  Aqs  lois 
civiles  s  de  la  force  publique  ,  de  la  contribu- 
tion aux   dépenfes  communes  ,   dont  la  bafe 
&:  la  mefure  font  déterminées  par  l'intérêt  de 
la  propriété  foncière  Qc  par  celui  de  la  repro-< 

L'ordre  focial  étant  le  réfultat  de  l'ordre 
înoral  &  de  l'ordre  phydque,  réunjt  toute  l'é- 
vidence dont  l'un  Se  Tautre  eft  fufceptible. 
Voudroit-oh  contefter  cette  évidence  pour  n^ad- 
mettre  que  Tévidence  des  vérités  inathéma- 
tiques  ?  •  Mais  s'il  n'exifte  point  d'évidence  mo- 
rale ,  en  ce  cas  il  ji'y  a  plus  ni,  jufte  ni  injufte. 
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ni  droits  ni  devoirs,  ni  moyen  de  les  dircernef  ^ 
du  moins  fi  les  hommes  pouvoient  s'égarer  ait 
point  de  le  foutenir  ,  ou  fi  après  avoir  reconnu 
implicitement  qu  elle  exifte  ,  ils  la  féduifent  à 
rien  par  des  exceptions  &  des  difiindtons  qui 
en  ruinent  la  certitude,  ils  ne  font  pas  inaccei- 
fibles  à  la  confidération  de  leur  intérêt  ;  ils  nô 
font  pas  âfTez  aveugles  pour  nier  l'évidence  ; 
phyfîque  établie  fur  des  obfervations  répétées , 
&  fur  les  loix  confiantes  de  la  nature  :  c'eft  elle 
qui  les  dirige  &  les  gouverne  journellemenc 
dans  leurs  travaux  Se  dans  leurs  entreprlfes. 
L'avantage  qu*a  la  fcience  économique  telle 
qu'elle  fe  préfente  aujourd'hui  fur  les  notions 
que  les  hommes  ont  eues  jufqu'ici  de  l'ordrd 
focial ,  c'eft  qu'elle  applique  cette  évidence 
phyfique  au  gouvernement  des  fociétés  ;  c'el 
qu'elle  appuie  les  préceptes  tirés  de  la  morale 
&  du  raifonnément  fur  des  faits  conftans  dont 
nos  fenfations  nous  atteftent  l'exiftence  ,  fur 
les  loix  inconteftables  de  la  nature  ,  &c  qu'elle 
élevé  fur  cette  bafe  phyfique  une  fuite  de  dé- 
ductions évidentes  par  la  certitude  des  prin- 
cipes ôc  la  jufteiîe  des  conféquences. 

N'eft-ce  pas  un  fait  conftant  que  la  culture 
ne  peut  s'exécuter  fans  des  travaux  &  des  dé- 
penfes  j  que  l'homme  ne  s'y  détermine  que  pdr 
fon  intérêt ,  ^  qu'il  nan,  aura  ui  le  pouvoir  îâ 
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la  volonté ,  s'il  n'eft  afTuré  cîe  fa  propriété  ? 
N'eft-ce  pas  un  fait  que  la  reprodudion  fe 
partage  en  deux  parts  très-importantes  à  dif- 
tinguer,  dont  l'une  forme  les  reprifes  de  la. 
culture ,  dont  on  ne  peut  rien  diftraire  fans  pré- 
judicier  à  la  reprodu^ftion,  fans  diminuer  l'in- 
térêt &  la  faculté  du  cultivateur  ,  ôc  l'auae  eH 
la  feule  difponible  ?  N'eft-ce  pas  un  fait  que 
toutes  les  dépenfes  ,  tous  les  travaux  ,  tous  le» 
falaires  font  payés  par  la  reprodu6tion  média- 
tement  ou  immédiatement  j  qu'ainiî  l'intérèc» 
focial  eft  renfermé  dans  celui  de  la  culture  >  Se 
;ie  peut  admettre  aucune  inllimtion  qui  y  foie 
contraire  ? 

Sont-ce  là  des  principes  hypothétiques  fuE 
lefquels  on  puifTe  élever  des  doutes  légitimes  ? 
Sont-ce  des  idées  vagues ,  abftraites  ,  métaphy- 
fîques  &  purement  fpéculatives  ,  qu'on  puilïe 
modifier ,  nier  ou  admettre  à  fon  gré ,  qu'on 
pilifle  obfcurcir  par  l'abus  du  raifonnement , 
par  les  artifices  d'une  logique  captieufe?  Op^ 
pofera-t-on  que  cette  évidence  ,  quoique  phy- 
flque  5  ne  fe  préfente  pas  d'elle-niiême ,  5c  a 
befoin  de  réflexion  pour  être  apperçue  ?  Eft-ii 
donc  évident  pour  un  ho'mme  qui  n'y  a  jamais 
fait  attention ,  que  les  trois  angles  d'un  triangle 
cquipollent  à  deux  droits  ?  L'évidence  de  l'ordre 
ft^cial  a.  mèaie  d'autant _^plus  de  rapport  à  ceUc 
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des  géomètres  ,  qu'elle  eft  auflî  appuyée  iuf 
le  calcul  auquel  elle  foumet  tous  les  objets 
relatifs  à  rintéièt  des  hommes  réunis*  L'évi- 
dence du  calcul  n'eft-elle  donc  pas  du  genre  de 
l'évidence  mathématique  (  2.  )  ? 


(  1  )  Le  calcul  eft  une  formule  par  laquelle  on  opère 
fur  des  quantités  mefurables  &  comparables  ,  er.ire  ief- 
quelks-on  ch;;rche  à  découvrir  un  rapport  quelconque. 
Le  réfultat  ptéfente  l'inconnue  qu'on  cheichoit ,  Ù  que 
l'on  auroit  eu  beaucoup  de  peine  à  découvrir  fans  cette 
formule.  La  fcience  économique  s'cxerçant  fur  des  ob- 
jets mefurables  ,  eft  fuf^eptible  d'être  une  fcience  exaârcj 
&  d'être  foumife  au  calcul.  Il  lui  falloit  une  formule 
particulière  qui  fût  propre  à  fon  ufage,  &  qui  fervô' 
d'appui  aux  preuves  tirées  du  raifonnement.  Cette' 
formule  eft  le  tableau  économique  ,  invention  auflî 
importante  qu'ingéiueufe  ,  qui  peint  à  nos  yeux  la 
diftribution  de  la  reproduélion  annuelle  dans  les  crois- 
clalfes  de  la  fccicté,  les  veifemens  d'une  clalle  à  l'autre» 
&  les  effets  falutaires  ou  funeites  de  toute  opération  du 
gouvernement  dans  les  rapports  qu'elle  a  avec  la  culture. 
Il  eft  conftruit  fur  les  loix  de  la  reproduétion  &  de  la 
diftribution  des  richelfes  ,  fur  des  faits  d'une  évidence 
phyfique  ,  qu'il  filppofe  avoués  ,  Se  d'après  lefquels  il 
opère  fur  des  quantités  données  qui  font  né.ellairemcnC 
hypothétiques  comme  dans  toute  opération  d'anthmé^ 
tique  ou  d'algèbre.  Le  r/'lultateft  jufte  lorfque  les  don- 
nées ont  été  bien  pofces. 

Ces  faits  pris  de  l'ordre  priyfique  &  qui  deviennent 
la  bafe  de  l'ordre  focial,  font  que  la  terre  eft  la  fource 
unique  de  toutes  les  richefli^s  ;  que  là  reprodu(fïioa  an- 
nuelle eft  la  mefure  delà  dépenfe,  &  que  la  manière 
dont  fc  fait  la  dépenfe  n'eft  nullement  indifférente  ;  que 
tous  les  citoyens  ne  viennent  pas  au  même  titre  au  par- 
tage de  la  reproduction  ;  que  fous  ce  rapport  la  fociété  ' 
eft  néceffairement  divifée  en  trois  claffcs  ,  dont  la 
prçmicrç  eft  celle  cjui  tire  les  fruits  de  la.  terre  'pat  Coa 

Mais 
.  H 
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Mais  puifque  l'évidence  de  l'ordre   eft  ap- 
puyée  non  feulement  fur   le  raiionnement  j 


travail  «Se  Tes  avances;  la  féconde  celle  qui  fournit  la 
fonds  mis  par  fes  dépeafes  antérieures  en  état  de  cul- 
ture ,  &  qui  pour  prix  reçoit  l'excédent  des  frais  de 
ctilrivation  ,  &  dont  la  rroilieme  n'a  aucun  droit  direéï 
à  la  reproduélioa  a  laquelle  elle  ne  contribue  point, 
inaiS  en  reço  t  fa  parc  des  deux  premicres  a  titre  de  fa- 
laircs  j  qje  la  fomme  de  la  reprodudlion  fur  laquelle 
yit  &  fubiîfte  toujc  ia  fociété,  eft  décidée  par  fa  quo- 
tité oC  par  ion  pri^  a  la  vente  en  première  main  j  parce 
que  ia  Valeur  qu'obciennent  les  produdions  par  les  tra- 
vaux fub.éqiens  ,  n'elt  qu'une  valeur  en  frais  étrangère 
à  la  recetcc  de  ia  claife  produétive  ,  &  onércufe  même 
pour  elle  ,  lî  cette  accriie  de  valeur  n'elt  pas  réduite  aux 
frais  iiidifpenfàDles  ;  que  par  delà  la  reproduction  il 
n'y  a  que  circulation  ,  &  ndn  accroiirement  de  richeflesî 
que  tout  aucre  travail ,  tout  aucre  emploi  de  richeffes  eft 
ftérile,  &  firapie  confoi?imation  qui  ne  reproduit  pas 
fà  dépenle  ,  bien  loiii  de  donner  un  produit  ner  5  que 
la  terre  ne  ren<i  qu'en  raifon  des  dépenfes  qu'on  fait 
pour  elle  ;  que  les  avances  annuelles  iont  d'autant  plus 
piodudives  ,  q  relies  font  foutenues  Je  fortes  avances 
pt  mitives,  que  la  terre  reftitue  non  feulement  les  avance 
annuelles  avec  un  bénéfice  pour  l'entrepreneur,  ce  qui 
iforme  ce  qu'on  appelle  les  repnfes  de  la  culture  ,  mais 
encore  un  excédent  difponible  qui  eft  le  patrimoine  de 
la  claile  propriétaire,  &  qu'elle  partage  avec  tous  ceux 
qm  viveiit  fur  fa  dépenfe  j  que  cet  excédent  eft  plus 
ou  moins  fort  fuivant  l'écat  des  avances,  futvant  que 
tbuc(^s  les  conditions  propres  à  favonfer  la  culture  fonC 
lObfervées  ou  violées  ,  fuivant  que  la  fociété  eft  bien 
ou  mal  go  IV.  niée  ,  d'autant  q,ue  l'aminirtration  toute 
entière  .n.fl!je  far  l'état  de  la, Culture,,  &  que  quelle  qus^ 
foi t  1:1  cu-cu'arion  ,  il  ^^'y  !3  que  la  prerniere  clalfs  qui 
paye  faas  ivoir  reçu  de  p,erfo"nnc,  parce  qu'elle  puife 
da«is  le  feiiV  fécond  de  la  nature. 

Que  toute  la,  force  phylîq^ue  de  la  fociété  coiififts 
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mais  fur  des  faits  conftans  &  phyfiques  y  ce  hé 
fera  pas    par   de   vaines    déclamations    qu'on 


dans  la  fomme  du  produit  net  qui  décide  de  l'état  de  fe* 
richefîes,  de  fa  population,  &c  du  fort  de  cette  popula- 
tion j  qu'elle  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  l'immu- 
fihé  des  avances  ,  à  leur  accrollfement  ,  fî  elles  fonc 
(dégradées  ,  à  leur  maintien ,  il  elles  font  fufïifantes  j. 
que  tout  ce  qui  nuit  à  la  confommation  ,  au  débit  fa- 
vorable ,  à  la  "valeur  des  productions  ,  toute  gêne  ,  toute 
prohibition ,  tout  impôt  indirect ,  tout  ce  qui  blefle 
dircdtement  ou  indireâement  les  rcprifes  de  la  culture  > 
nuit  à  la  reproduÔion  ,  &  par  conféquent  à  l'intérêt 
fenfible  de  la  fociété  j  que  le  préjudice  qui  réfulte  de 
toutes  ces  erreurs  de  l'adminiltratich  ne  produiroir 
qu'une  perte  lîmple  ,  s'il  tomboit  toujours  en  entier  en 
déduction  du  produit  net ,  &  qu'on  pût  être  afluré  que 
!es  reprifes  n'en  foufFrilTeiit  rien  ;  mais  que  dans  une 
fociété  où  les  loix  de  l'ordre  font  abfolument  ignorées  , 
où  le  revenu  public  eft  formé,  par  mille  impôts  indirects  , 
oii  il  eft  abforbé  par  les  arrérages  d'une  dette  énorme» 
où  il  eft  toujours  infuJïîfant  pour  les  befoins ,  où  l'on 
eft  réduit  à  le  complerter  par  toute  forte  de  moyens  s, 
x)n  ne  s'occupe  nullement  de  l'état  des  avances ,  de  leut 
importance  ,  du  danger  qu'il  y  a  de  les  compromettre  3, 
qu'on  y  détruit  donc  continuellement  le  revenu  terri- 
torial de  deux  manières ,  Se  par  les  déductions  qu'on 
ïiéceffite  fur  fa  fomme  en  conféquencc  des  charges  que 
3es  fermiers  ont  pu  prévoir,  &  qu'ils  rejettent  fur  les 
propriétaires ,  &  par  la  furvenance  des  charges  im- 
prévues qui  pendant  le  reftant  des  baux ,  tombent  à 
la  charge  des  fermiers  ,  qui  entament  les  avances  ,  & 
yoperent  une  diminution  de  reproduâ:ion  d'autant  plus 
rapide  ,  qu'avec  une  moindre  récolte  ils  font  obligés 
de  payer  le  même  revenu  ,  &  par  conféquent  de  prendre 
4'autant  plus  fur  les  avances.  .  • 

La  formule  du  tableau  eft  établie  fur  tous  ces  faits, 
8c  en  démontre  les  réfultats  par  le  calcul.  Quoique  les 
avances  foient  de  plufleurs  fortes  ,  il  n'opère  .que  fur 
le$  aY3ncç$  snaucUcs  ,  parce  qu'étant  xeftituéçs  tous 
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jparviendra  à  en  ébranler  la  certitude.  Que  fes 
àdverfaires  efTayent  donc  de  lui  oppofer  des 


les  ans,  elles  font  partie  de  lareprodiiulion  totale  donc 
il  préfente  la  diftribucion. 

.  Le  tableau  de  profpérité  eft  celui  où  les  avances 
annuelles  étant  fuppofées  de  deux .,  &  foutenues  de  dix 
d'avances  priniicives  ,  donnent  une  repfoduftioa  de 
cinq,  ce  qui  eil  150  pour  100  des  avances  annuelles», 
Sur  ces  cinq  l'entrepreneur  de  culture ,  foit  qu'il  foie 
propriétaire  ou  fermier ,  reprend  deux  pour  la  rellitu- 
tion  des  avances  annuelles  j  &  un  pour  Tiatérêt  des 
avances  primitives  5  réferve  elTentielie  qui  confutue  foa 
bénéfice  légitime  ,  qui  eft  le  palladium  de  la  culture  , 
<]ai  fert  à  parer  aux  accidens  pliyfiques,  &  à  entretenir 
le  fonds  des  avances.  Il  refte  deux  de  produit  net  par- 
tageables entre  ceux  qui  ont  droit  fur  la  récolte;  favoir, 
le  priopriétaire  foncier  comme  ayant  fait  lui  ou  fes  au- 
teurs ,  les  dépenfes  uécefTaires  pour  mettre  l'héritage  en 
ctat  d'être  cultivé  ^  &  à  la  charge  d'entretenir  ces 
'avances  s  le  fouverain  comme  chargé  des  frais  de  pro- 
ledion  &  des  dépenfes  fociales  ,  &  les  miniftres  de  là. 
religion  pour  leur  fubfiftance  &  l'entretien  du  culte. 

C'eft  fur  ladépenfe  réunie  des  deux  premières  claies 
que  fubfîfte  la  troiiieme  dont  les  travaux  ne  produifent 
rien  ,  &  font  payés  par  les  deux  autres  à  titre  de  falaires 
médiatement  ou  immédiatement.  Des  cinq  de  reproduc- 
tion totale  ,  la  première  claffe  en  garde  deux  pour  Ja 
reftitution  des  avances  annuelles.  Il  n'y  en  a  que  troi$. 
<5ui  circulent  dans  les  deux  autres  clalfes.  Les  deux  de 
produit  net  font  dépenfes  par  la  clalTe  propriétaire 
moitié  en  achat  de  fubfîftances ,  &  moitié  en  achat 
d'ouvrages  de  main-d'œuvre  :  la  première  clafTe  dépenfe 
auflii  un  ou  le  tiers  de  fes  reprifes  en  ouvrage  de  main- 
d'œuvre  :  de  forte  que  la  recette- de  la  troifieme  claffe 
«ft  de  deux ,  qu'elle  reporte  en  entier  à  la  première 
clafle  .moitié  en  achat  de  fubfiflances ,  moitié  en  achat 
de  matières  premières  qui  forment  ces  avances  ,  qu'elle 
renouvelle  çontiuuelkmsat,  Se  qu'elle  tien'-  mujours  «a 
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argumens  du  même  genre  ;  qu'ils  fe  préféntenif 
&  que  publiquement  ils  tentent  d'établir  les 
contradidoires  desVérités  que  Tordre  enfeigne, 
fans  tergiverfer,  (ans  admettre  quelques  vérités 
pour  en  détruire  enfuire  les  conféquences  en 
les  modifiant ,  fans  vouloir  concilier  le  vrai  a^  c 
le  faux  ,  comme  fi  l'homme  pouvoir  compoîcr 


léferve  en  même  quantité.  Ainfî  de  ces  trois  qui  11  _l 
en  circulation,  il  en  eft  un  qui  fait  partis  des  reprii.  ; 
&  dont  la  première  claiTe  reçoit  l'équivalent  de  la  ac- 
£eme  en  ouvrages  &  en  travaux  :  mais  il  en  eft  deux 
que  la  clafle  productive  fournit  fans  rien  recevoir  ,  qui 
foiit  l'excédent  de  fes  frais  &  un  pur  don  de  la  nature. 
Si  la  féconde  clalTe,  tant  par  elle-même- que  par  fes  fa- 
lariés  ,  revient  enfuite  faire  des  achats  à  la  première, 
elle  ne  le  fait  que  parce  qu'elle  a  d'abord  reçu  d'elle  la 
faculté  d'acheter. 

Mais  cet  état  de  profpédté  fuppofe  une  adminiftra- 
tion  conforme  à  l'ordre  ,  l'immunité  parfaite  des  dé- 
penfes  produâives ,  la  régularité  de  l'impôt  établi  di-.jj 
xcârement  &  uniquement  fur  le  propriétaire ,  la  libertéj 
entière  du  comirerce  ,  la  bonne  valeur  des  produétions 
favorifée  par  les  communications  qui  font  les  avances 
faciales  ,  la  bonne  conduite  des  propriétaires  ,  leur 
exaétitude  à  entretenir  les  avances  foncières ,  leur  mo- 
dération dans  les  dépcnfes  ftériles  ,  &c.  &c. 

En  changeant  les  données ,  le  tableau  préfente  d'autres 
réfultats  ,  &  offre  les  effets  qu'occafîonncnt  fur  la  repro- 
duérion  &  fur  le  produit  net  toutes  les  caufes  qui  dimi- 
nuent la  recette  de  la  claffe  produélive  &  préjudicienc 
aux  avances.  Toutes  les  opérations  du  gouvernement 
fufceptibies  d'être  aiîujetties  au  calcul ,  &  leur  infiuencc 
en  bien  ou  en  mal  fur  la  culture,  eft  déterminée  par 
le  montant  des  fommes  que  reçoit  la  première  dalle. 
On  trouve  diflérens  exemples  de  ces  tableaux  dans  la 
phyfiocratie  &  dans  la  philofophie  rurale. 
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avec  l'ordre  phyilqae  ;  qu'ils  mettent  en  avant 
des  propofitions  claires  Se  précifes  j  qu'ils  fou- 
tiennent  que  la  terre  n'eft  pas  la  fource  unique 
des  richefles  ;  que  la  valeur  que  les  matières 
premières  acquièrent  par  les  travaux  de  la  main- 
d'œuvre  eft  autre  cliofe  qu'une  valeur  en  frais , 
&:  le  rembourfement  de  la  confommatioii  des 
ouvriers  ;  que  la  reprodudion  annuelle  peut 
s'obtenir  fans  la  culture  ;  que  la  culture  peut 
s'exécuter  fans  les  avances  ;  que  l'homme  n'eft 
pas  dirigé  par  l'attrait  de  fon  intérêt  perfonnel  ; 
qu'il  fera  de  grands  travaux  &c  de  grandes 
avances  fans  être  affuré  de  fa  propriété  ,  fans  la 
confidération  de  fon  propre  avantage  ^  qu'il  n'eljb 
pas  nécelTaire  que  le  cultivateur  prélevé  fes  re- 
prifes  fur  la  récolte  pour  continuer  fon  entre- 
prife  ;  qu'on  peut  entamer  les  avances  fans 
nuire  à  la  reproduébion  ;  qu'un  régime  arbitraire 
&  variable  &c  des  impôts  indire£ls  n'opèrent  pas 
de  dédudion  fur  le  revenu  ,  Se  n'expofent  pas, 
les  avances  à  être  entamées  \  que  toutes  les 
richeffes  peuvent  être  indiftindement  &  fans 
inconvénient  foumifes  à  l'impôt'^  qu'il  exifte 
d'autre  revenu  &  d'autre  matière  à  impôt  que 
l'excédent  des,  frais  de  culture  ;  que  la  valeur 
des  produdions  en  première  main  nlnflue  pas 
fur  le  revenu  j  que  les  impôts  fur  les  confom- 
macions  ,  les  prohibitions  de    commerce  n® 

X  iij 
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nuifeiit  point  à  la  valeur  Se  au  revenu  ;  que  leSi 
arts  Se  le  commerce  fournis  a  des  gênes  ,  à  des 
exclufions ,  à  des  taxes  ,  profperent  davantage 
ou  autant  que  fous  le  règne  de  la  liberté  ^  que 
ces  travaux  font  produdifs  Se  peuvent  être  im- 
pofés  fans  que  leurs  agens  s'en  indemnifent  fur 
perfonne.  Sec.  Sec. 

Alors  on  pourra  voir  juger  Se  c]\oiCix  entre 
les  contradidoires  ;  c'eil  le  vrai  moyen  de  fim- 
plifier  les  matières ,  de  terminer  les  difputes  , 
de  parvenir  à  la  vérité  ,  &  de  concilier  les  fen- 
timens.  Tout  le  monde  fans  doute  fe  réunir, 
ou  feint  de  fe  réunir  pour  délirer  le  rétablif- 
fement  de  la  profpérité  publique  ,  la  liquida- 
tion de  la  dette  ,  Tamélioration  de  la  culture  , 
du  commerce  Se  de  l'indaftne  ,  pour  fouliaiter 
que  limpôc  fait  moins  onéreux  aux  fujers  & 
plus  puoiîtabîe  au  fouverain  ;  ceux  même  qui 
ont  leurs  raifons  pour  préférer  l'état  aduel 
n'oferoient  les  annoncer  :  de  manière  que 
quelles  que  foient  les  difpofitions  fecrertes  ,  le 
langage  eft  afTez  uniforme.  Que  ceux  donc  qui 
veulent  méconnoitre  Se  contredire  les  loix  de 
l'ordre ,  qui  traitent  de  vaine  fpéculation  le 
projet  de  ramener  à  ces  loix  une  adminiftration 
qui  s'en  eft  écartée  ,  fe  lèvent  Se  veuillent  bien 
nous  dire  par  quels  moyens  ils  imaginent  qu'une 
nation  appauvrie  piiilTe  fe  rétablir  j  par  qlieis 
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tftoyeiis  elle  peut  parvenir  à  éteindre  la  dette 
qui  l'opprime  ,  à  afiTurer  un  revenu  publie  pro- 
portionné aux  befoins  ,  ôc  capable  de  laifler  dcS 
fonds  libres  pour  la  liquidation  ^  qu'ils  nous 
difent  s'ils  croient  que  cette  nation  parviendra 
à  fe  libérer  en  continuant  à  emprunter  ;  Ci  elle 
pourra  fe  difpenfer  de  recourir  aux  moyens 
extraordinaires  ,  tant  que  le  revenu  public  fexa 
au-dellbus  de  fes  dépenfes  ;.  Ci  elle  pourra  les 
porter  au  niveau  de  fes  dépenfes  nécefïàires  f 
&  au-deiïlis  pour  parvenir  à  fe  libérer  ,  tant  que 
la  faculté  d'y  fournir  ne  fera  pas  augmentée; 
fi  cette  faculté  peut  augrnenter  autrement  que 
par  une  plus  grande  reprodudion  ;  Ci  l'on  peut 
obtenir  une  reprodu6tion  plus  abondante  au- 
trement que  par  l'amélioration  des  avances. pro- 
ductives y  Cl  l'on  peut  les  améliorer  autrement 
qu'en  aflfurant  leur  rentrée  ,  en  les  rendant  irL- 
violables ,  en  favorifant  le  débit  8c  la-  bonne 
valeur  des  produ6tions  ,  non-feulement  par  la 
S-ùreté  entière  du  commerce  ,  mais  encore  par 
la  facilité  des  débouchés  &  des  communica^ 
tions  ;  fi  tant  qae  le  produit  net  exiftant  fera. 
abforbé  par  des  impôts  qui  lèvent  le  double  dé 
la  fomme  qu'ils  fourniflÈtnt,  tant  que  l'accrôif^ 
fement  du  produit  net  poflîble  fera  empêché 
par  des,  impôts  qui  tiennent  dans  ranéantiire--i 
îuent  quatre,  S>C  cinq^  fois  plus  de  rich elfes,  qulil^ 

Xiy 
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ne  procurent  de  fecours  ,  on  pourra  trouvât, 
moyen  d'augmenter  le  revenu  public  fans  caufer 
de  furcharge ,  ôcc.  Sec. 

Qu'on  nous  démontre  toutes  ces  alTertions  > 
qu'on  falTe  luire  fur  elles  l'évidence  dont  toute 
vérité  phyfique  eft  fufceptible  de  fi  nature  ,  $C 
alors  il  demeurera  pour  conrtant  que  la  fcience 
de  l'ordre  eft  une  chimère. 

Mais  Cl  cette  fcienee  exifte  véritablement  telle 
qu'on  nous  la  préfente  ,  quelle  confidération 
pourroit  donc  être  aflfez  puiffante  pour  rendre 
téméraire  ou  impofïible  l'obfervation  des  loix; 
qu'elle  nous  découvre  ?  Que  faut-il  de  plus  pout 
y  déterminer  ,  que  d'avoir  l'expérience  du  mal 
&  la  connoifTance  évidente  du  bien  ,  ôc  d'un 
bien  aCluel  Se  préfent ,  qui  embraife  tous  les 
intérêts  ,  qui  réunit  tout  ce  que  les  hommes 
peuvent  délirer ,  tout  ce  que  les  peuples  fol-, 
licitent,  la  paix,  le  repos  ,  la  jouiifance  affurée 
de  tous  leurs  droits ,  l'abondance  des  produc- 
tions ,  la  facilité  des  moyens  de  fubfiftance  ; 
tout  ce  que  les  rois  ambitionnent ,  l'attache- 
ment de  leurs  fujers ,  l'accroiiTement  de  gloire, 
de  puiiïance  &  de  richefles. 

Sans  doute  un  changement  auiïi  entier  dans 
l'adminiftrarion  préfente  '  des  difficultés  dans 
l'exécution  ,  &;ces  diîScultés  font  même  la  jufte 
|)Linii:ion.  du   défQrdr^.  Mais  l'obéUrancç  aux 
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îoix  de  l'ordre  porte  auffi  fa  récompênfe  ,  &  la 
'certitude  des  avantages  qui  doivent  en  réfulter 
eft  bien  capable  d'infpirer  &  de  foutenir  le 
courage  ;  d'ailleurs  fi  nous  voulons  être  juftes 
appréciateurs  des  chofes  ,  l'établiiTement  de 
l'ord'e  préfente^t-il  donc  en  lui-même  plus  de 
difficultés  &c  de  travail ,  que  la  continuation  du 
régime  aétel ,  qui  malgré  la  force  de  l'habitude , 
eft  aufîî  fâcheux  pour  les  adminiftrateurs  ,  qu'il 
accable  d'une  infinité  de  détails  peu  faits  pour 
les  occuper,  que  pour  les  fujets  qu'd  gêne  ôc 
qu'il  fatigue  ? 

Suppofons  pour  nous  en  convaincre  une  na- 

:  tion  qui  ait  toujours  été  en  pofl^efiion  de  l'ordre , 
(  &  pourquoi  faut  il  que  l'hiftoire  ne  nous  en  ' 
fournifT;  point  d'exemple  parfait  ?  Dans  cet 
état  heureux ,  la  liberté  8c  la  Drooriété  reg;lent 
tous  fès  rapports  des  cito);ens  ■  entre  eux  &C 
avec  le  fo uverain.  L'autorité  ne  fe  fait  fentir 
que  pour  empêcher  &  réprimer  toute  entreprife 
fur  les  droits  d' autrui.  L'impôt  unique  5c  facile 
dans  fa  perception  forme  le  patrimoine  public  , 

""^  &  rend  le  fouverain  copartageant  régulier  d'une 
portion  déterminée  du  produit  net  de  la  cuU 
ture.  Chaque  province  fous  fes  ordres  fait  la 
répartition  &Ja  levée  :  elle  eft  chargée  de 
fa  propre  dépe nfe  ,  &c  éclaire  fa  comptabi- 
lité. Tous  les  contrats,  par  lefquels  s'éçablit  la 


communication  réciproque  de  tous  les  fervîce^ 
&  de  tous  les  biens  ,  font  parfaitement  libres.' 
Les  produdions  jouifTent  de  toute  leur  valeur 
naturelle.  La  concurrence  met  le  prix  à  tous  les 
travaux.  La  juftice  diftributive  eft  gouvernée 
par  des  loix  (Impies  Se  déduites  des  loix  pri-- 
mitives.  Tous  les  re(ïbrts  qui  font  mouvoir  l'ad- 
miniftration  font  faciles  :  l'impreffion  de  l'au- 
torité eft  Cl  infenfible  ,  que  tout  paroît  marcher 
de  foi-même  par  la  loi  de  la  néceflîté  qui  ne 
permet  pas  que  les  chofes  foient  autrement; 
^  les  adminiftrateurs  heureux  ôc  tranquilles.,, 
n'ont  qu'à  jouir  du  bonheur  public  ,  dont  la  re-- 
connoifTance  éclairée  des  fujets  leur  reporte 
l'hommage. 

Comparons  l'état  de  cette  nation  ,  qui  pré-* 
fente  le  regne.de  la  juftice  ,  de  la  paix  8c  de  h: 
félicité  à  nos  polices  modernes.  Si  la  perfeétion* 
du  gouvernement  civil  fe  trouve  dans  nos  inf- 
titutions  j  cette  nation  en  eft  bien  éloignée  ,  & 
doit  nous  paroître  encore  fauvage  Se  barbare» 
Ecartons  plutôt  un  moment  nos  préjugés  ,  & 
voyons  Cl  elle  doit  être  tentée  de  changer  fou' 
fort,  &  d'envier  cette  police  que  nous  croyons 
devoir  au  progrès  de  nos  connoiflTances  Se  de 
nos  réflexions.  .  • 

Jugeons  ,  par  exemple  ,  Ci  elle  fe   détermi- 
tieroità  adopter  une  légiflation  civile ,  Ci  ex<:eiri\?€^ 
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far  rénormité  de  fori  volume ,  que  la  vie  la  plus 
longue  de  l'homme  le  plus  infatigabîemen| 
laborieux,  peut  à  peine  lui  permettre  d'en  coiii 
noître  les  principales  parties ,  &  de  poflTéder 
feulement  la  nomenclature  des  autres,  tant  elle 
eft  compofée  d'une  multitude  de  loix  arbi- 
traires ,  de  coutumes  locales  &  bifarres  qui  fe 
contrarient  d'un  pas  à  l'autre,  de  réglemens  & 
de  décifions  particulières  ,  dont  l'enfemble 
forme  par  lui-même  une  colledion  immenfe  , 
&  dont  chaque  partie  fert  enfuite  de  texte  à 
une  fqule  innombrable  d'auteurs  &  de  com- 
mentateurs ,  qui  fe  font  exercés  à  l'envi  à  pa- 
raphrafer  ces  loix  ,  à  en  développer  le  fens, 
quelquefois  à  l'obfcurcir  ,  à  les  interpréter, 
à  Iss  expliquer ,  à  les  étendre ,  à  les  com* 
piler  (3). 

Jugeons  Ci  elle  feroit  difpofée  à  nous  imitet 
dans  la  diftribution  de  la  juftice  j  à  la  confier 
à  une  multitude  de  tribunaux  qui  fe  croifent 
&  entreprennent  les  uns  fur  les  autres  ;  à  vendre 
la  juftice  aux  citoyens  ,  en  grevant  d'impôts 
tous  les  acles ,  &  en  les  multipliant  pour  mul- 


(?)  Que  de  favoir  feroit  perdu ,  fi  nos  loix  civiles 
étoient  réduites  à  celles  qui  font  nécefiaires  j  &  qui 
tirent  leur  raifon  des  loix  primitives  !  Que  de  Jivres 
&;  de  grands  commentaires  deviendroieut  inutiles  1  Que 
de  bibliothèques  à  nettoyer  £c  à  vider. 
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tipîier  l'impôt  j  (4) à  leur  vendre  rauthenticire 
des  contrats ,  à  environner  les  tribunaux  d'une 
foule  d'agens,  qui  ayant  acheté  fort  cher  l& 
droit  de  défendre  les  citoyens ,  font  autorifés  a 
mettre  dans  les  affaires  toute  la  longueur  que 
leur  intérêt  demande ,  toute  l'obfcurité  que  la 
nature  des  loix  favorife,  &  à  f e  faire  payerai 
non  à  raifon  du  mérite  intrinfeque  de  l'affaire^j 
^c  des  foins  qu'elle   pouvoir  exiger  ,  mais   ei 
raifon  de  ce  qu'ils  ont  pu  parvenir  à  l'étendre  j 
à  la  rendre  volumineufe  &  à  la  compliquer. 

Jugeons  fi  elle  préféreroit  à  la  manière  fimpl« 
dont  elle  perçoit  le  revenu  public  ,  une  forme 
d'impofuion.qui  porte  fur  toutes  les  richelTes 
qui  fe  préfentent ,  fans,  diftinguei*  li  elles  foni 
libres  ou  engagées  à  des  dépenfes  ,  fi  celui  de 
t^iilTon  exige  eH^,  ou  propriétaire  jouilîànt  de  la 
portion  libre  de^  fruits  renailTans ,  la  feule  qui 


(4)  Les  procès  font  un  mal  focial  ,  comme  les  ma^ 
ladies  font  des  maux. phyfiques  :  que  dinons-nous  d'un^ 
police  qui  feroit  xiiêier  dans  lesalimcns  qui  Ce  vendeiï 
au  marché  des  drogues  capables  d'altérer  la  fanté  ?  Ei 
que  font  autre  chofe  nos  loix  polîtives  ,  lorfcue  pal 
des  difporuions  auffi  bifarreS(que  multipliées,  elles  iom 
iiaître  n.ilie  occafions  de  trouble  £^  fcmcnc  les  procès! 
Que  dirions-nous  d'un  impôt  établi. fur  lesmaladiesl 
êz  fur  chaque  remède  ordonné  pour  les  guérir?  Et  comi 
bien  d'impôts  mis  fur  l'admiaiilration  de  la  jufîice  ,  S 
payable  à  chaque  ade  ?  Eft-ce  qu'un  procès  feroit  proJ 
tiuctif  des  richelles,  pour  devcriir  matière  à  contribucioni 
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IkuifTe  fans  détérioration  j  être  chargée  de  la  dc- 
penfe  publique  ;  ou  falarié ,  ne  recevant  que  ce 
que  la  concurrence  lui  permet  d'obtenir  ,  6ê 
ne  produifant  par  fon  travail  que  des  fruits 
payables  par  la  reproduftion  ,  ou  traficant , 
achetant  pour  revendre  ,  &  ajoutant  à  fes  frais 
le  montant  de  ce  qu'on  prétend  lui  faire  payer , 
ou  cultivateur  ,  ne  polTédant  que  des  richeflTes 
deftinées  à  féconder  la  terre  ,  qui  doivent  être 
refpe6tées  comme  le  dépôt  le  plus  facré,  comme 
Rne  des  caufes  efficientes  de  la  reprodudion , 
comme  le  gage  de  la  fubfiftance  de  tous  ,  &  de 
la  perpétuité  des  récoltes ,  comme  la  femence 
même  dont  on  ne  pourroit  enlever  une  partie 
fans  fupprimer  ce  qui  en  doit  naître  (  5  ). 


(  5  )  La  quotité  de  l'impôc  eft  indifférente  ici  :  c'eft 
du  principe  &c  de  la  forme  de  la  perception  donc  il  s'agit. 
Un  impôt  peut  écre  modéré  en  fomme ,  <Sc  trcs-dé- 
faftreux  dans  Tes  effets.  Il  peut  être  confidérable  fans 
nuire  à  la  prcTpérité  d'une  nation  :  tout  dépend  de  la 
manière  dont  il  c'a  alTis.  S'il  porte  fur  les  ncbeirès  qui 
doivent  être  confiées  à  la  terre  pour  la  rendre  fécondé  5 
s'il  nuit  à  la  valeur  des  denrées  ;  s'il  gêne  le  commerce  j 
s'il  eft  prohibitif  de  quelque  genre  de  prodùdllon,  foic 
ab-toluraent ,  foit  en  partie  par  la  diminution  de  la 
cor.fommation -,  foie  intérieure,  foit  extérieure  j  s'il 
levé  le  cloublc  pHur  avoir  Ic'iîi'nplé ,  &  grçve  ainfî  les 
fujcts  (ans  qae  l'érac  eu  profite  :  il  efr  évidenc  qu'on 
peut,  en  foulageani  les  fajets  accroître  le  revenu  public  , 
dés  qu'on  l'établira  d-s  manière  à  n'avoir  aacau  Je  cm 
inconvéniens.  Les  (lijets  qui  gagneront  d'abord  les 
frais.,  eafuite    Ig    sûreté   des  avanças  prodaélivcs,  U 
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Jugeons  il  elle  approuyeroic  une  forme  d'im-» 
pofition  qui  comprend  tant  de  parties  ,  que  fa 
perception  ne  peut  fe  faire  qu'en  couvrant  le 
territoire  d'une  armée  de  prépofés,  &  en  perdant 
en  frais  indifpenfables  une  grande  portion  du 
produit  j  qui  eft  fi  compliquée  par  la  multitude 
d'objets ,  de  manières  d'être  ,  de  lieux  &  de 
circonftances  fur  lefquelles  elle  porte,  que  la 
légiflation  fifcale  particulafifée  fur  tous  les  cas 
qu  elle  embraflTe  ,  forme  une  bibliothèque  im- 
menfe  ,  Se  que  fa  connoiilànce  dans  chaque 
branche  devient  un  art  particulier ,  &  un  forte 


liberté  de  la  culture,  la  facilité  du  débit,  l'accroifTement 
delà  valeur  &  de  la  conrorâmation,  &  par  coiiféqueiic 
de  la  reproduction ,  pourront  donner  au  fouveraia  plus 
qu'il  ne  recevoir  ( linon  d'abord,  du  moins  après  un 
certain  temps  )  Se  relier  eux  -  mêmes  beaucoup  plus 
riches. 

Le  problême  de  trouver  comment  le  fouverain  peut 
recevoir  plus  ,  tandis  que  les  fujets  payeront  moins , 
n'eft  donc  pas  difficile  à  résoudre  dans  l'état  aftuel  de 
l'impôt.  Cependant  de  tout  temps  les  fouverains  au- 
roient  préféré  de  recevoir  plus ,  &  les  fnjets  de  payer 
moins.  Ce  ne  peut  donc  êcre  que  l'ignorance  qui  ait 
introduit  le  défordre  de  l'impôt ,  &  le  détordre  en  cet:e 
partie  û  importante  s'eft  étendu  fur  tout  le  relie  de 
î'adminiftration.  C'eft  lui  qui  a  amené  la  di.ïipatioa 
des  revenus  publics  ,  la  parcimonie  tians  les  dcpcnles 
Utiles  3  les  corvées  ,  les  milices,  les  emprunts,  les  gènes 
du  commerce  ,  mille  injuftices  de  détail's  que  l'intérêt  - 
de  fa  perception  femble  exiger  ,  &c.  Pourquoi  la  con- 
noilTance  évidente  de  l'ordre  ne  pouruoitrelle  donc  pas 
amener  la  réforme  de  l'impôt  ; 
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<âe  fcience  qui  demande  un  homme  tout  entier  : 
•âe  manière  qu'il  eft  abfolument  impolîîble  aux 
citoyens  d'acquérir  la  plus  légère  teinture  des 
réglemens  innombrables  qui  prefcrivent  les 
temps,  les  lieux  ,  les  raifons,  les  objets,  la 
manière ,  la  forme ,  la  quotité  des  fommes 
qu'on  exige  d'eux,  ôc  que  leur  ignorance  in- 
vincible devient  encore  ,  par  la  peine  dont  elle 
cft  fuivie  ,  une  nouvelle  fource  d'impôt. 

Jugeons  fi  elle  feroit  d'avis  de  préjudicier  à 
ift  valeur  &  au  débit  de  fes  produârions  ,  à  la 
formation  de  fon  revenu  ,  au  fuccès  de  fa  cul- 
ture ,  par  des  prohibitions  &  des  interdictions 
de  commerce  ,  par  des  impôts  fur  les  confom* 
mations  ,  qui  détruifeat  dix  pour  avoir  un ,  & 
qui  grèvent  en  pure  perte  la  dépenfe  publique 
comme  toutes  les  autres  :  fi  elle  feroit  portée  à 
écouter  les  confeils  infidieux  de  la  cupidité  ex- 
dufîve  ,  en  répondant  le  fervice  des  étrangers  , 
en  s'expofant  à  des  guerres  ruineufes  ,  dont  le 
fuccès  ne  peut  que  rendre  fon  commerce  plus 
défavantageux  ,  &  à  fuivre  les  faufïes  vues  de 
l'efprit  réglementaire ,  en  foumettant  l'indultriô 
à  un  régime  prohibitif,,  ôc  au  joug  d'une  inf* 
pedion  qui  n'eit  propre  qu'à  la  reftrèindre  8c  à. 
renchérir  fes  travaux. 

Jugeons  fî  elle  compteroit  au  nombre  de  fes 
lefTgutcej  réeUe§  le  çrddit  public  Ôç  la  faculté 


3  56^         De    L*OïLl>RE     SOCIAI^ 

d'emprunter,  c'eft-à-dire ,  de  grever  fonreveiliî^ 
de  le  rendre  infuffifant  pour  les  dépenfes  né- 
ceiTaires.  de  fe  procurer  la  mailieureufe  faci- 
lité d'anticiper  les  dépenfes,  de  l^s  porter  au-^ 
delà  de  fes  forces  ,  d'entreprendre  des  guerres 
fans  calculer  les  moyens  ,  &  de  les  prolonger 
enfuite  au-delà  de  ces  moyens  ,  d'engager  à 
jamais  fa  poftcrité  en  lui  faifant  payer  fes  fautes  , 
de  détourner  les  capitaux  des  entreprifes  utiles, 
pour  les  porter  dans  un  emploi  fterile,  ôccôcc. 

Indépendamment  du  défordre  univerfel  qu'a- 
nonce  un  tel  régime  ,  qui  ne  feroit  juftement 
effrayé  d'une  manutention  auffi  accablante  par 
fon  volume  &  fes  détails?  L'infpedtion  feule 
ne  fuffit-elle  pas  pour  la  convaincre  d'être  con-« 
traire  à  l'ordre  ?  Rien  en  effet  ne  lui  eft  fi  op- 
^ofé ,  non  feulement  quant  aux  effets  ^  mais 
encore  quant  à  la  forme.  Il  fublifle  &  fe  per- 
pétue de  lui-même^  il  fe  fait  obéir  fans  effort 
ëf  fans  contrainte  j  il  n'a  pas  befoin  de  tant  de 
loix  &  d'un  il  grand  nombre  d'agens  j  il  n'a 
prefque  rien  à  ordonner  ni  à  défendra  \  il  laiire 
un  libre  cours  aux  intérêts  particuliers  ,  &c  fe 
.contente  de  veiUer  a  ce  que  chacun  fafTe  valoir 
le  fien  fans  blelTer  celui  d'autrui. 

, Comment  feroit-il  donc  fi  difficile  de  pafTer 
au  gouvernement  de  l'oîdie?  Eft-il  pénible  à 
un  homme  excédé  de  travail  Se  de  fatigue  ;i 

de    1 
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goûter  le  repos  ?  Eft-il  pénible  de  pafTcr  d*utt 
état  rempli  de  foins,  d'embarras  Se  de  tumulte  ^ 
à  un  état  de  paix  &  de  tranc|uillité  j  dans  lequel 
dès  que  la  première  impulfion  eft  donnée ,  tous 
lés  reflorts  vont  d'eux-mêmes ,  ô€  n'ont  befoin 
^ue  d'une  infpedion  générale  ?  Eft-il  donc  (î 
difficile  de  lailTer  les  hommes  fc  livrer  paifi-, 
blement  à  ce  que  leur  intérêt  légitime  leurcon-* 
feille  j  ôc  aux  travaux  qui  leur  conviennent  ? 
Eft-il  'fl  difficile  de  ne  fe  pas  tourmenter  foi- 
même  pour  les  fatiguer  ?  11  ne  s'agit  pas  de 
fubftituer  à  un  régime  laborieux  un  autre  ré-* 
gtme  également  pénible ,  ce  qui  neferoii  qu.& 
changer  l'efpece  du  défordre.  Il  ne  faut ,  pouÉ 
établir  l'ordre  ^  que  faire  cefTer  les  caufes  qui 
l'empêchent  d'agir  de  de  gouverner ,  abattre  les 
digues  élevées  de  toute  part  pour  lui  faire  obf- 
tacle  5  ranger  les  pierres ,  couper  les  épines  ôè 
les  ronces  qu'a  fait  naîtr©  un©  régie  embarraf» 
fante  ,  aplanir  les  chemins ,  rompre  enfin  les 
,  chaînes  qui  nous  entourent ,  Se  nous  dire ,  Joye:^ 
libres  &  heureux  de  par  la  nature  ;  foyez  libres 
dans  vos  pérfonnes  Se  dans  vos  biens  >  dans  vos 
achats  Se  dans  vos  ventes  ,  dans  l'exercice  de 
Vos  facultés  ÔC  dans  l'emploi  de  vos  riehelTes  {6)i 


(  6  )  L'adminiftration  conforme  à  l'ordre  fera  toujourâ 
^cUe  (jui  le  propofera ,  »oa  jie  gouvçîfter  les  fuiêts  jpai^ 
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Sans  doute  il  eft  beaucoup  de  gens  intéreiïés 
à  la  perpétuité  du  défordre  :  ils  ne  manqueront 
pas  de  réunir  leurs  efforts  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  la  réforme  j  ils  femeront  des  obftacles 
fous  les  pas  des  adminiftrateurs  j  ils  feront  naître 
des  difficultés  dans  l'exécution.  Toujours  cachés 
fous  un  mafque  impofteur  ,  ils  joueront  le  per- 
fonnage  de  citoyens,  ôc  feront  leurs  efforts  pour 
prévenir  la  nation  contre  les  changemens  les 
•plus  nécelTaires  ;  ils  ne  mettront  en  avant  que 
le  bien  public  ,  &  fe,  joindront  à  ceux  que  l'i- 
-  gnorance  ou  la  timidité  rendront ,  fans  le  vou- 
loir, ennemis  du  bien  de  la  patrie.  En  vain 
entrepr endroit- on  de  les  perfuader  des  avan- 
tages de  la  réforme ,  ils  ont  la  conviction  per- 
fonnelle  de  l'utilité  qu'ils  trouvent  dans  le  dé- 
fordre, &  font  trop  occupés  d'eux-mêmes,  pour 
être  acceffibles  à  l'amour  du  bien  général  :  ou  fi 
vous  parvenez  à  les  convaincre ,  ils  n'en  feront 


des  moyens  diredis,  en  s'occupant  des  intérêts  parti- 
culiers ,  en  les  dirigeant  par  des  ordres  ou  des  prohi- 
bitions, en  voulant  par  l'appât  des  gratifications  ou  des 
privilèges,  les  détourner  d'un  travail  pour  les  porter 
vers  un  autre  j  mais  celle  qui  accordera  à  tous  fans  dif- 
tinction  ni  préférence  ce  qu'elle  doit  généralement  à 
cous,  proteBîon  &  sûreté.  Ce  qu'elle  peut  faire  de  plus 
utile  eft  de  s'abftenir  d'agir  &  d'infltîer  pour  laifl'er  un 
libre  cours  aux  intérêts  particuliers  ,  &  de  régler  par 
des  loix  (impies  &  faciles  les  parties  fur  lefquelles  dlç 
ne  peut  fe  difpenfer  de  ftatuer. 
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<][ue  plus  redoutables  ,  patce  qu'ils  fentironC 
d'autant  mieux  le  danger  qui  les  menace  :  ils 
■vous  méprifoient  d'abord  comme  des  gens  à 
fyftême  ;  ils  vous  haïront  enfuite  comme  des 
gens  qui  attaquent  férieufement  leur  exiftence. 

Quelque  grand  que  puiflTe  être  cet  obftacle  ;" 
il  n'eft  pas  le  plus  redoutable.  Que  la  connoif- 
fance  des  principes  fe  répande  dans  la  nation  j 
que  l'inftrudion  libre  ôc  publique  porte  partout 
la  lumière  ,  l'intérêt  commun  deviendra  fen- 
fible  &  palpable ,  &  la  cupidité  démafquée  fera 
réduite  au  illence.  L'autorité  eft  faite  pour  lui 
en  impofer  :  ôc  quelle  force  n'a-t-elle  pas ,  lorf- 
qu'elle  fait  parler  la  juftice  ,  lorfqu'elle  n'or- 
donne que  la  juftice ,  &  qu'elle  l'annonce  à  une 
nation  éclairée  par  la  connoifïànce  explicite  de 
fesloix? 

La  plus  grande  difficulté  çonfîfte  donc  àt 
Vaincre  ôc  à  détruire  les  préjugés,  qui  de  toute 
part  s'oppofent  aux  progrès  de  la  lumière^  a 
porter  la  convidion  dans  les  efprits  j  à  faire 
admettre  &  goûter  les  principes  de  l'ordre,  ÔC 
à  en  faire  délirer  l'application  au  gouvernement. 
'  Cette  entréprife  ne  peut  être  Touvrage  .de  la 
force  ni  de  l'autorité..  La  force  révolte  loin  d'ob- 
tenir le  confentement  :  l'autorité  commande  ô£ 
tie  perfuade  pas  ;  â  elle  veut  prévenir  toute 
[^cfiftance  j  §c  fe  faire  obéir  avec  empreflemencl 
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il  faut  qu'elle  y  difpofe  les  efprits  :  Se  quelle 
facilité  n'y  trouvera-t'elle  pas  ,  lorfquelle  inté- 
reiïera  la  nation  entière  à  la  chofe  publique  , 
qu'elle  appelera  les  propriétaires  à  l'adminif- 
tracion  de  leurs  provinces ,  qu'elle  leur  confiera 
la  répartition  &  la  perception  de  l'impôt ,  ÔC 
c[u'en  même  tems  elle  favorifera  l'inflrudion  , 
p£)ur  amener  les  fujets  à  recevoir  avec  recon- 
noiCance  j  ÔC  même  à  accélérer  par  leurs  vœux 
le  bien  qu'elle  leur  prépare  (7). 


(  7  )  Son  Àltefle  féréniffimc  Monfeigneurle  Margrave 
tegnant  de  Bade  vient  de  donner  en  cette  partie  Tei 
xemple  le  plus  frappan-t  de  la  fagefTe  &  de  la  modéra- 
tion qui  caradlérirent  Ton  gouvernement.  Pénétré  des 
principes  de  l'ordre  dont  il  a  fait  une  crude  profonde, 
&  de  l'obligation  oiieft  «n  fouverain  de  faire  fervir  Tes 
connoiifances  à  l'utilité  de  la  nation  qui  lui  eft  confiée  , 
il  a  pris  la  réfolution  de  délivrer  fes  fujets  du  joug  des 
importions  in dire<5ies.  Mais  il  n'a  voulu  entreprendre 
<ette  grande  réforme  que  du  confentemeat  de  fes  fujets  , 
&  après  les  avoir  mis  en  état  de  donner  à  ce  change- 
ment un  confenteraent  éclairé  &  réflécki. 

Puis-je  mieux  faire  connoître  la  manière  dont  Coa 
Altefle  procède  à  cette  réforme,  dont  l'exemple  eft  lî 
intérefTant ,  qu'en  donnant  ici  l'extrait  du  mémoire  de 
M.  Sclilettvein,  confciller  de  fa  chambre  des  finances  , 
&  chargé  par  elle  de  l'exécution  de  cette  ^opération 
bienfaifante. 

ce  Son  akciïe  Monfeigneurle  Margrave,  dit-il ,  étant 
M  pleinement  convaincu  que  le  produit  net  des  biens 
•0  fonds  eft  la  feule  fource  de  l'impôt  conforme  à  la; 
33  perfedion  de  l'agriculture  &  au  bonheur  des  peuples, 
»s  &  que  tout  ce  qui  détourne  les  travaux  &  les  avances 
M  4e  la  culcurç   des   tçsrçs  ,  diminue   içs  'y^ricabla^i; 
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Les  philofophes  qui  confacrent  leurs  études 
à  la  fcience  de  l'ordre  ,  qui  en  foumettent  les 


9»  richefTes  des  états  ,  réfolut  de  fupprimer  toutes  les 

99  impofîtions  fur  les  perfonnes  ,  fur  la  propriicé  mo:» 

M  biliaire  Se  fur  les  confommarions   des  produâ:ions., 

■».  dont  fes  fujets  ont.  été  chargés   depuis  des  fiècles  j 

aa  d'affranchir  (es  états  des  corvées  dont  ils.  éroient  ac- 

9»  câblés.;  de  leur  accorder  une  entière  libeoité  de.  com- 

»>  merce ,  &  de  metcre  un  impôt  unique  fur  le  produit 

ai  net  des  biens  fonds. 

33  Son  Alteife  m'ordonna  eiv  1770,  d'exécuter  ce  projet 

»  à  Dietiingen.    J'y  allai  ,   je  fis  convocjuer  tous  les 

M  citoyens  >  je  leur  propofai  ce  plan  ,  leur  démontrai 
M  par  les  raifons  &  les  calculs  les.  plus  (impies  &  les 

»  plus   évidens  ,  les   funeftes  effets  de  la  multiplicité 

9»  des  impofitions  arbitraires  &  indireétes ,  &  les  dan- 

■?>  gereufes  fuites  de  la  corvée  ,,  8c  des  contraintes  dans 

.9»  le  commerce  ,  &  finalement  je  leur  prouvai  par  des 

9s  calculs  de  la  plus  grande  clarté  ,  les  avantages  qu'ils 

95  pourroieiit  tirer  de   la  liberté  du  commerce  ,  de  1% 

M  fuppreffion  du  grand  nombre  des  impôts  ,  de  l'abo- 

9>  lition  de  la  corvée  j  &  de  l'introduélioa.d'un   impôt 

93  unique  fur  le  produit  net  des  biens,  fonds.   Mais  ea 
93  connoiffant  la  dlfficuhé, de  perfuader  les.  payfans 

»3  propriétaires  Se  cultivateurs ,  de  l'utilité  d'un  chanr, 

9»  gement  dans  des  abus  invétérés  ,,  je  les.  exhortai  5c 

93  même  priai  de  me  dire   avec   toute  la  franchife  du 

93  coeur ,  ce.  qu'ils  penfoient  de  mes  propofitions.   J'ér 

•  ■}  coûtai  toutes,  leurs  objeélions  ,  &  je  tâchai  d'y  donner 
'  .93  les  réponfes  les  plus  confortas  à  la  fimplicité  du 
'  "  jugement  de.  chacun.  En  voyant plufieurs  d'entre  eux 

•  93  choqués  de  ce  .que  l'impôt  jiouveau  tomboit,  fur  les 
9»  propriétaires  feuls,  &  que  toutes  les  autres  claffes  dç 
»  citoyens. eaétoieut  exemptes ,  je  leur  misfo.usles  yeux 

>  »j  les  rapports  entre  les  dépenfes  des  autres  claffes  & 

»  le  produit  net  des  biens  fonds. .....  .  Je  répétai 

•>  enfuite  les  calculs  les  plus  clairs,  &  je  vis  avec  plaifir 

«»  <jue  les  payfâns  de  Dietiingen  s'aecQrdoient  aux  vues-' 


Yiij 
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principes  à  l'examen  public,  qui  difcutent  toutes 
les  objedions  qu'on  peut  y  oppofer  ,  font  donc 


^3  de  leur  fouverain ,  &  confentoient  à  l'exécution  de. 
33  la  réforme  dont  il  s'agilToit.  J'ordonnai  uneaflemblée 
35  de  deux  prépofés  ,  de  deux  juges  ,  &  de  quelques 
•3  membres  de  la  communauté  ,  pour  faire  la  ciafllfica- 
33  tion  des  terres  labourables  ,  des  prairies  &  des  vignes 
«s  du  terroir  du  village  ,  pour  calculer  le  produit  de 
»-  chaque  clalTe  ,  Se  pour  y  fixer  l'impôt.  J'inftruifig 
aï  les  payfans  dans  la  méthode  de  calculer  les  avances 
M  &  le  produit  net.  Je  fis  faire  par  eux-mêmes  tous  les 
»»  calculs  néceifaires  ,  ■  &  leur  laijfai  fixer  la  part  dç 
•*  l'impôt.  Ils  s' engagèrent  a  payer  ,  outre  la  dixmc 
»>  ufitée  j  environ  le  quart  du  produit  net  y  des  terres 
S3  labourables  ,  des  prairies  &  des  jardins  ,  &la  Jixieme 
3'.  partie  du  produit  net  des  vignes  ,  dans  la  proportion 

33  fuivante  j,  favoir, 

33  Je  fis  alors  un  compte  général  fur  la  fomme  des 
33  biens  fonds  de  chaque  clalîe ,  &  fur  la  femme  de 
93  l'impôt  fixée  par  les  députes  de  la  communauté  ,  pour 
»3  faire  un  parallèle  alTez  exaél  du  nouvel  impôr  avec 
33  la  fomme  de  toutes  les  impofitions  arbitraires  "  & 
33  indiredles  payées  auparavant  par  les  habitans  de 
33  Dietlingen  ,  gc  avec  la  valeur  de  la  corvée.  Je  trouvai 
33  que  la  fomme  du  nouvel  impôt  furpafl'oit  la  fomme 
63  totale  des  anciennes  impofitions  8c  de  la  valeur  de 
33  la  corvée  ;  8c  qu'au  lieu  de  l'impôt  offert  par  les 
33  Dietlingençis  eux-mêmes  j,  on  pourroit  lever  la  cin- 
33  quierae  partie  du  produit  net  des  champs  labou- 
33  râbles,  des  prairies  &:  des  jardins  ,  avec  profit  pour 
*>  les  finances  de  fon  AltefTe  ,  &  fixer  une  partie  du 
>i  nouvel  impôt  même  pour  fuppléer  à  la  corvée  ,  5c 
33  payer  tous  les  travaux  que  les  Dietlingenois  avoient 
S3  faits  autrefois  à  la  corvée.  Je  fis  donc  les  calculs  né- 
93  ceffaires ,  &  les  mis  fous  les  yeux  de  mon  féréniffimç 
ï>3  maître  avec  mon  rapport.  Son  AltefTe ,  après  les  avoir 
»3  examinés,  déclara  quelle  ne  voulait  point  qccepter  la 
«5  pra^oJîtÏQn  qu'avaient  faite  les  habitans  de  Diitlin^en, 
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véritablement  les  coopérateurs  des  bons  rois  Se 
des'  fages  adminiftrateurs.  Leurs  travaux  font 


»»  de  payer  le  quart  du  produit  net  ;  &  que  pour  les 
M  animer  davantage  à  l'amélioration  de  leur  culture  , 
33  elle  fe  contentait  du  cinquième.  Elle  me  chargea  de 
w  leur  notifier  cette  réfolution  ,,qui  les  combla  ,  comme 
3>  elle  le  devoir,  de  reconnoiflance  &  de  joie,  &  fit  une 
•>  ordonnance  du  12,  Août  1770,  par  laquelle  dans  le 
55  village  de  Dietlingen  toutes  les  impofitions  anciennes, 
33  arbitraires  &  indiredles  ont  été  fupprimées  à  la  fois, 
M  la  corvée  abolie,  la  pleine  liberté  du  commerce  éca- 
3'  blie,  6c  l'impôt  fur  le  produit  net  des  biens  fonds  établi 
s»  folemnellement.  On  eft  actuellement  occupé  à  faire 
35  toutes  ces   mêmes  opérations  dans   plufieurs  autres 

»  villages  du  pays,  favoir  à ou  j'ai  faic 

3>  par  ordre  de  £on  AlteiTe  ,  des  vifites  économiques  5c 
35  politiques  femblables  à  celle  de  Dietlingen  ,  &  où 
33  j'ai  infiruit  les  habitans  de  leurs  véritables  intérêts 
M  relativement  à  l'impôt  fixé  Tur  le  produit  net  des 
s>»  biens  fonds.  Son  Altefle  fera  continuer  ces  opérations, 
»»  afin  d'établir  en  peu  de  temps  dans  tous  fes  états  la 
»  plus  fimple  &  la  moins  couteufe  perception  de  l'impôt, 
33  la  liberté  la  plus  étendue  du  commerce  ,  l'agriculture 
33  la  plas  florifl'ante  &  la  plus  riche  ,  rinduftri.s  la  plus 
33  aftive  &  la  plus  régulière  ,  &  enfin  le  bonheur  le 
»  plus  durable  parmi  fes  fujetssj. 

Je  ne  puis  me  refufcr  au  plaifir  de  tranfcrire  ici  une 
note  de  l'auteur  des  éphémerides  ,  fur  un  événement 
aufli  intéreffant  en  lui-même,  &  aurtî  remarquable  pour 
ceux  qui  favcnt  eûimer  la  véritable  gloire.  «La  mo- 
M  dération  d'un  fouverain  auquel  fes  fujets  offrent  le 
33  quart  du  revenu  net  de  leurs  terres ,  &  qui  fe  con- 
33  tente  du  cinquième ,  eft  un  exemple  fi  rare,  que  nous 
33  ne  nous  fouvenons  pas  que  i'hiftoire  ait  jufqu  à  prc- 
33  fent  fait  mention  de  rien  de  pareil ,  &  que  nous  crai- 
3»  gnons  trop  qu'elle  n'ait  encore  de  long-temps  que 
99  bien  peu  d'imitations  de  cet  exemple  à  cirer. 

M  Cci  évcnement  nous  préfente  une  expérience  biea 
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plus  étendus  qu'on  ne  penfe.  11  eft  vrai  que  là 
fcience  de  l'ordre  dérive  d'un  petit  nombre  d9 


*  ff  authentique  &  bien  {înguliere  fur  l'impôt.  Un  peuplq 
9»  qui  n'eft  pas  à  portée  d'évaluer  les  avantages  fuccelfifs 
»  de  la  liberté  du  commerce  ,  &  qui  ne  peut  corapteç 
M  que  la  dépenfe  efFedive  que  lui  occafionnent  les  im- 
»  pofitions  indireftes  &  arbitraires  ,  calcule  &  trouvç 
3î  que  pour  être  affranchi  de  ces  impofitions ,  ii  aura 
33  du  profit  à  payer  /e  quart  ^u  produit  ne^defes  terres., 
93  Le  fouverain  de  fon  côté  calcule  ce  que  fon  fifc 
•>  retire  de  ces  mêmes  impofîtions,  &  trouve  qu'il  aura 
?3  encore  plus  de  profit  à  ne  prendre  que  le  cinquième. 
*>  Si ,  comme  on  doit  le  croire  ,  il  en  eft  de  même  des 
M  autres  pays  fournis  au  même  genre  d'impofitions  , 
M  on  peut  en  conclure  que  chez  une  nation  fur  laquelle 
M  on  leveroit  l'impôt  par  ces  voies  indiredes  &  arbi- 
35  traires^  fa  réforme  donneroit  un  gr^nd  profit  à  par- 
ai tager  entre  le  fouverain  &  le  peuple,  fans  parler  de? 
a»  avantages  ultérieurs  de  la  [sûreté  des  avances  de  la 
w  culture ,  de  la  liberté  du  commerce  &  du  travail  „ 
s»  effet  plus  important  encore  que  la  fiippre0ion  des, 
35  frais  &  des  profits  interiTiédiaires  qu'entraîne  l'impôt; 
*>-  indireél.  Si  avec  cette  marge  bien  conftatéc,  comme 
s»;(  eliç  paroît  l'être  par  l'expérience  de  Bade-Dourlach  , 
3j  la  réforme  de  l'impôt  paroiffoit  encore  irapofllblç 
^3  chez  cette  nation  ,  il  faudroit  convenir  que  les  in- 
sp  térêts  particuliers  qui  s'oppoferoient  à  cette  réforme, 
43  ^  lutterpient  contre  les  bonnes  intentions  du  gou- 
^  verner^ent ,  coptre  fon  intérêt  §c  contre  celui  de  la 
syj  ngtion  s  auroient  p^is  une  bien  terrible  puiflance. 

».3  On  pourrpit  peut- être  pbjeder  que  ce  qui  eft  facilç 
bj  d^ns  un  étî^t  borné  comme  celui  de  Bade-Dourlach  ^ 
Si»  feroit  difficile  dans  un  vafte  empire.  Mais  on  doiç 
^,  remarqiier  qu'un  vafte  etnpire  n'eft  qu'un  affemblagç 
f^  (Iç  plufîeurs  provinces  ,  qiii  chacune  en  particulier 
5(3  ne  font  pas  plus  grandes  que  les  états  de  Bade-Dour-, 
^,  |açh  ^  çç  <^ui  çoiîfirmç  \9.  poiTlbi^ti  4?  v?JÇc.  4a^^ 
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jprîncipes  faciles  à  faifir  par  leur  fîmplicitc  & 
par  l'éclat  de  leur  évidence  :  mais  ils  font  d'une 


p?  un  pays  ce  qu'on  a  exécuté  dans  un   autre.  Epké- 
•5  merides ,  177 1  3  tome  733. 

En  effet  eft-il  un  pays  oiî  il  foit  difficile ,  lorfqu'on  le 
voudra ,  de  faire  fencir  aux  propriétaires  que  tournmpôtj 
de  quelque  manière  qu'il  foie  aflis  ,efl:  toujours  payé  pat 
la  terre  ;  &  qu'il  retombe  néceflairement  fur  eux  ,  parce 
qu'eux  feuls  pofTédçnt  la  portion  libre  de  la  reproduc- 
tion j  qu'il  retombe  fur  eux  de  deux  manières ,  ou  ea 
augmentation  de  dépenfe,  parce  que  les  agens  du  com- 
merce &  de  l'induftrie  ,  qui  n'ont  que  des  rétributions 
|c  des  falaires,  fe  font  payer  plus  cher  en  çonféquence  des 
impôts  qu'on  exige  d'eux,  &  qui  ne  peuvent  être  payés  mé- 
diatement  ou  immédiatement  que  par  ceux  quipofTédeni: 
la  totalité  de  la  reproduction  j  ou  en  dirniaution,  de 
revenu  ,  parce  que  leurs  fermiers  leur  diminuent  fur  la 
ferme  qu'ils  pourroiçnt  leur  payer  les  impôts  auxquels 
ils  font  fouillis  ;  que  fi  une  partie  de  l'impôt  lefte  à 
la  charge  des  fermiers ,  c'eft  le  cas  le  plus  favorable 
.  pour  les  propriétaires ,  parce  que  l'état  du  revenu  dépend 
de  la  quotité  des  avances ,  qui  ne  peuvent  jamais  être 
entamées  fans  qu'il  en  arrive  une  perte  plus  ou  moins 
fenllble  fur  la'  rçprodudion  ;  que  fi  l'impôt  indireét  a 
rinconvénienc  d'être  difpendieux  par  fa  perception,  il 
cft  bien  plus  fâcheux  encore  par  fes  effets  fur  les  avancés 
4e  la  culture  qu'il  reftreint ,  fur  la  conforamation  qu'il 
diminue  ,  fur  la  valeur  des  productions  qu'il  enlevé  ? 

Efbril  donc  fi  difficile  de  faire  comprendre  au  peuple 
que  l'impôt  régulier ,  payé  par  la  terre ,  ne  coûte  rien  à 
pepfonnç  ,  qu'il  ne  coûte  lien  aux  cultivateurs  ,  puif-» 
qu'avant  qu'il  puifle  être  établi  légitimement,  ils  doivent 
être  pleinement  reraboarfés  de  cous  les  droits  que  leurs 
g.vances  &  leurs  trgvaUx  leur  donneat  fur  la  récolte  j 
qu'il  ne  coûte  rien  aux  propriétaires,  puifqu'ils  n'ont 
jamais  acheté  ni  reçu  en  partage  la  poEcion  du  revenu 
engagée  au  payement  de  l'impôt  ,  &  au  rembourfement- 
4e  cous  ceuJC  qui  n'ayant  point  4?  revenus ^  &  ne  vivanî; 
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fécondité  infinie  ;  &  pour  peu  qu'on  les  ap-^ 
profondifTe  ,  on  en  voit  fortir  comme  d'un 
germe  inépuifable  une  foule  de  conféquences  , 
dont  l'application  à  chaque  opération  particu- 
lière ,  demande  enfuite  beaucoup  de  réflexion 
&  de  fagacité.  Les  détails  fe  compliquent  de 
circonftances  qu'il  faut  démêler  &  ramener  au- 
point  de  décifion.  Cette  fcience  prife  dans  fon 
enfemble ,  embraffe  teutes  les  parties  de  l'ad- 


que  de  falaires ,  ne  peuvent  faire  aucune  avance  pour 
aucune  charge  publique,  que  fous  la  condition  tacite» 
mais  inviolable ,  d'en  rejeter  tout  le  fardeau  fur  ceux 
qui  payent  leurs  falaires  ,  ce  qui  définitivement  ramené 
tout  l'impôt  fur  les  propriétaires.  Il  eft  poflible  de 
faire  remarquer  ces  faits  aux  hommes,  parce  qu'ils  font 
vrais  5c  fenfîbles  ,  &  par  cbnféquent  de  les  amener  à 
défirer  la  fupprelllon  de  l'impôt  indireâ:  ,  &  l'établif- 
fement  d'un  impôt  régulier  5c  proportionnel  affis  fur  le 
produit  net  des  biens  fonds. 

Son  Altefle  Monfeigneur  le  Margrave  de  Bade  con- 
tinue l'importante  réforme  qu'il  a  commencée  dans  fes 
finances  :  il  travaille  aux  inftrucSions  nécelîaires  pour 
Je  peuple  dont  il  veut  perfeâionncr  l'éducatian  :  fon  in-  » 
tention  étant  que  tous  fes  fujets  foient  inftruits  des  droiti  " 
Se  des  devoirs  de  l'homme  &  du  citoyen. 

Heureux  peuple  qui  tient  tout  à  la  fois  de  fon  fou- 
verain  ,  non-feulement  fon  bonheur,  mais  la  conviction 
de  fon  bonheur,  ce  qui  y  ajoute  un  prix  infini  j  non- 
feulement  fon  bonheur  aftuel  Se  préfent ,  mais  la  per- 
pétuité de  ce  bonheur  ,  en  tant  que  la  connoifTancc 
explicite  des  loix  de  l'ordre  généralement  répandue  dans 
une  nation,  lui  donne  la  plusgrande  certitude  qu'elle^ 
puilfc  avoir  pour  l'avenir  d'une  fagc  adminiftration  ,  8c 
fert  de  barrière  contre  les  volontés  arbitraires  d'un 
fouvcraia  qui  feroit  tenté  de  s'en  écarter. 
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miniftration  ;  culture  ,  commerce  ,  induftric  ^ 
jimpôt ,  j  uftice ,  police ,  légiflation ,  paix ,  guerre  ; 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté  ,  à  la  tranquiî-; 
lité  &  au  bonheur  des  hommes  réunis ,  eft  de 
fon  relïbrt.  Qu'on  conlîdere  d'un  point  de  vue 
général  combien  chacune  de  ces  parties  renferme 
de  branches  ,  &  l'on  concevra  l'étendue  d'une 
fcience  qui  les  comprend  toutes  ,  &  dont  les 
principes  s'appliquent  à  chacune  d'elles. 

Qu'on  ne  s'imagine  donc  pas  avoir  tout  fait,; 
lorfqu'on  connoît  les  vérités  mères.  Il  eft  vrai 
qu'un  des  grands  avantages  de  cette  fcience  eft: 
d'être  fimple ,  parce  que  l'ordre  lîmplifie  tout 
ce  qui  lui  eft  fournis.  Mais  comme  nous  fommes 
très-éloignés  del'ordre  ,  le  travail  devient  plus 
difficile  ôc  plus  compliqué  ,  parce  qu'il  faut 
beaucoup  d'attention  pour  connoître  ôc  démê- 
ler les  fuites  du  défordre  ,  non-feulement  dans 
la  partie  qu'on  examine ,  mais  dans  toutes  les 
autres  qui  y  tiennent  plus  ou  moins  prochaine- 
ment. Car  ces  effets  dépendent  de  plufieurs 
caufes  combinées  qui  fe  croifent  &c  réagifl'ent 
les  unes  fur  les  autres.  Souvent  même  elles 
font  cachées ,  oc  dépendent  d'un  principe  qui 
ne  paroifiToit  pas  avoir  "un  rapport  dire6t  à  la 
matière  (  8  ). 

(  8  )  Par  exemple  ,   k  principe  de  la  liberté  du 
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La  connoiflance  détaillée  des  maux  qui  ré-'* 
iultent  de  la  violation  d'une  loi  de  Tordre  , 


commerce  eft  par  lui-même  de  là  plus  grande  fîmplicité  : 
il  eft  évident  que  le  commerce  ne  peut  jamais  mieux 
fleurir  que  fous  fes  auipices  :  Se  s'il  en  avoir  toujours 
ioui ,  tout  feroit  à  cet  égard  dans  l'ordre ,  toutes  les 
produirions  jouiroient  de  leur  vrai  prix  ,  la  valeur  ne 
feroir  déterminée  que  par  les  caufes  naturelles  qui 
doivenr  la  fixer.  Peut  être  dans  cet  état  pourroit-on  fe 
difpcnfer  de  rechercher  quels  pourroient  être  les  effets 
des  différentes  prohibitions. 

Mais  dans  l'état  contraire  où  le  commerce  eft  grevé 
de  toute  part  par  des  privilèges,  des  prohibitions  &  des 
impôts  ,  c'eft  ne  rien  tenir  que  de  fe  contenter  de  favoir 
en  général  qu'il  doit  être  libre.  Comment  avec  cette 
idée  vague  fera-t-on  en  état  de  difcerner  &  de  calculer 
tous  les  effets  des  proliibitions  &  des  impôts  mis  fur 
telle  ou  telle  produftion  dans  l'iatérieur  ou  fur  la  fron- 
tière ,  à  l'entrée  ou  à  la  fortie ,  d'évaluer  la  perte  qui 
doit  en  réfuker  fur  La  valeur  en  première  main  ,  fur  la 
reproduélion  ,  fur  le  revenu  l  Comment  fera-t-on  ca 
état  de  démêler  &  de  combattre  avec  fuccès  toutes  les 
fauffes  vues,  politiques  qui  ont  fait  établir  ces  prohi- 
bitions &  ces  impôts  ,  les  moyens  infîdieux  que  la  cu- 
pidité à  fuggérés  pour  les  faire  admettre ,  la  chimère  de 
la  balance  du;  comjtnerce  ,  &  tous  les  faux  principes  que 
le  défir  de  prévaloir  dans  la  main  d'oeuvre  ,.  la  revente. 
Se  le  voituragc  ,  a  fait  ériger  en  maximes  d'état  î 

Le  principe  de  l'impôt  eft  aulfi  fimple  que  celui  de  la 
Kberté  du  commerce.  La  terre  eft  la  fource  unique  des 
richeffes  j  &  fournit  à  toutes  les  dépenfes  qui  fe  font 
annuellement  da»s  la  fociété.  L'impôt  ne  peut  donc 
être  qu'une  portion  des.  richeffes  annuellement  renaif- 
fantes  deftinée  à  la  dcpenfe  publique  ,.  &  cette  portioa 
ne  peut  être  prife  que  fur  le  produit  net ,  qui  eft  la  feule 
portion  libre  de  la  reproduélion. 

Les  effets  de  l'impôt  régulier  font  auffi  fimples.  que  Ic; 
principe.  Sous  cet  impôt  tout  eft   dans  l'oîdi^e  ,  lest 
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jsippartieat  nécefTairement    à    la   connoiflance 
même  de  la  loi ,  qui  n'eft  plus  loi ,  fi  elle  ne 


avances  de  la  culture  fôfit  intactes  j  le  revenu  des  pro- 
priétaires eft  aflurë  j  l'emploi  des  richefles  eft  libre  ; 
le  prix  des  falaires  eft  à  Ton  taux  naturel  j  les  pro- 
duÂions  jouilTent  de  leur  vraie  valeur  j  aucune  des 
dépenfes  n'eft  grevée  ni  renchérie  5  les  frais  de  per- 
ception font  prefquenuls  j  le  fouverain  devient  copar- 
tagcant  régulier  d'une  portion  déterminée  du  produit  net, 
&  dès-lors  il  eft  perfonnellement  intérefTé  à  fon  accroiC- 
•fement.  L'état  de  fon  revenu  lui  fert  de  règle  infaillible 
pour  juger  de  la  culture  dans  chaque  province  ,  Sç 
l'avertit  contitiuellement  d'être  en  garde  contre  ce  qui 
pourroit  lui  nuire ,  &  de  travailler  à  fon  amélioratioa 
en  facilitant  les  communications  &  les  débouchés.  Enfin. 
la  répartition  de  l'impôt  n'a  rien  d'arbitraire  ;  il  n'effc 
proprement  payé  par  perfonne  j  c'eft  la  terre  qui  le 
fournit  dans  unc-asefure  réglée ,  5c  la  portion  afrei^éc 
à  l'impôt  ne  fe  vend  ni  ne  (e  tranfmet. 

Mais  s'agic-il  de  fe  placer  dans  l'hypothefè  de  l'impôc 
indired,  varié  &  combiné  fous  mille  formes  différentes j^ 
iur  les  produftions  3  fur  les  perfonnes  ,  fur  les  travaux, 
jTur  toutes  les  manières  d'être  &  d'agir  ;  rien  n'eft  fi  diffi- 
cile que  d'apprécier  &  de  calculer  fes  effets  fur  la  culture, 
fur  le  revenu,  fur  le'commerce  ,  f ur  l'induftri^ ^  fur  la; 
valeur  des  produirions  ,  fur  toutes  les  dépenfes.  Il  fauc 
fuivre.  fa  marche  pas  à  pas ,  &  établir  comment  quelque 
route  qu'on  lui  faffe  prendre  ,  &  fans  le  préjudice  qu'il 
caufe  aux  deux  clafles  laborieufes ,  il  revient  de  toute 
part  aboutir  au  propriétaire  comme  à  fon  dçrnier  termcrj 
jnontrer  toute  la  pefanteur  qu'il  acquiert  par  tous  ces? 
circuits ,  Se  avec  combien  de  défavantage  il  revienc 
fondre  fur  le  propriétaire  5c  l'appauvrir  tant  par  la  di- 
minution de  fon  revenu,  que  par  l'augmentation  de  fa 
dépenfe^  prouver  combien  il  eft  onéreux:  par  les  fraiis 
de  fa  perception  &  par  les  bénéfices  intermédiaires  <[u'il 
9 ccafiQAAc  j   prouves  q^u'U  i'aik  çocorç  plus  jpar  lai 
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porte  avec  elle  une  fancbion  capable  de  la  faire 
refpeder.  Souvent  robrcarcifTement  des  vérités 
eft  fî  grand ,  qu'il  faut  prouver  non-feulement 
^ue  tel  effet  fâcheux  réfulte  d'une  telle  caufe  , 
mais  encore  que  tel  effet  eft  un  mal.  Car  l'ha- 
bitude &  les  préjugés  peuvent  égarer  les  hommes 
au  point  de  les  empêcher  de  voir  que  telle  chofe 
eft  un  mal ,  ôiâe  leur  faire  prendre  ce  mal  pour 
un  bien.  Dicunt  malum  honum  ,  &  bonum  ma' 
lum  ,  ponentes  tcnebras  luccm ,  &  luccm  tenebrcis  , 
ponentes  amarum  in  dulce  j  &  dulcc  in  amarum, 
Ifaïe  ,  chap.  5. 

Telle  eft  la  différence  entre  l'ordre  &  le  dé- 
fordre.  L'ordre  ne  marche  que  par  des  prin- 
cipes fîmples  &  évidens  ,  &c  ces  principes  ne 
font  pas  l'ouvrage  de  l'homme  j  ils  font  le 
réfultat  des  loix  de  la  juftice  toujours  nécef- 
iairement  d'accord  avec  les  loix  de  la  repro- 
'^udtion.  Le  défordre  au  contraire  eft  l'ouvrage 
fie  l'homme ,  qui  veut  mettre  fa  volonté  $c  fa 


fomme  des  riàhefles  qu'il  empêche  d'exifter,  cjuc  pat 
celle  qu'il  enlevé. 

Tous  ces  effets  de  l'impôt  indireâ:  font  fî  compliqués  , 
qu'ils  ne  peuvent  fe  développer  que  par  parties  :  chaque 
impôt  agiffant  différemment ,  demande  un  examen  par- 
ticulier. On  peut  voir  dans  l'ouvrage  intitulé  ,  les  Effets 
de  l'Impôt  indirect  prouvés  par  les  deux  exemples  de  la 
gabelle  &  du  tabac  ,  un  exemple  de  ces  effets  compli- 
qués ,  &  de  la  difcufHon  qu'exige  leur  déYelop|}^xnent, 
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prévoyance  à  la  place  des  loix  du  créateur  j  qui 
fe  livrant ,  fans  confulter  la  nature  ,  au  flux  ôc 
au  reflux  de  fes  opinions  ,  s'éloigne  du  bonheur 
qu'il  veut  obtenir  par  des  moyens  contraires  j 
qui  trop  écarté  du  fimple  &c  du  vrai  pour  l'ap- 
percevoir ,  s'avance  de  plus  en  plus  ,  s'égare 
dans  la  route  incertaine  qu'il  s'eft  frayée ,  ignore 
la  caufe  de  l'état  fâcheux  qu'il  éprouve  ,  &  l'ag- 
grave encore  par  les  moyens  mêmes  qu'il  prend 
pour  en  fortir. 
Les  philofophes  qui  fe  livrent  a  cette  étude 

1  ne  doivent  donc  pas  fe  borner  à  nous  décou- 
vrir les  principes  de  l'ordre  j  ils  doivent  aullî 
s'appliquer  à  faire  connoître  le  défordre  &  fes 
fuites  j  pour  nous  mettre  en  état  de  juger  par 
comparaifon  ,  &  nous  tenir  d'autant  plus  fer- 
mement attachés  à  l'ordre ,  fi  jamais  nous  avons 
le  bonheur  d'y  arriver  ,  que  nous  fentirons 
mieux  ce  qu'il  en  coûte  pour  s'en  être  écarté. 
Cette  partie  n'eft  pas  moins  néceflàire  à  étudier, 
-que  la  première ,  fur-tout  lorfqu'il  s'agit  de  com- 
battre les  opinions  ôc  les  préjugés  ,  d'approfon- 
dir les  caufes  ,  &  de  faire  face  aux  objedions. 

I  L'é'tude  des  principes  en  eux-mêmes  eft  fans 
doute  plus  facile  &  plus  fatisfaifante  :  mais  l'on 
ne  poflede  la  connoiuancc  évidente  8c  explicite 
de  l'ordre  ,  qu'autant  que  l'on  eft  en  état  de  dé-*: 
Couvrir  3c  d'apprécier  hs  effets  du  iéfordre. 
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C'eft  donc  l'inftrudion  qu'il  s'agit  de  répandra 
&  de  multiplier.-  Un  jour  viendra ,  n'en  doutons 
pas ,  qu'elle  fera  partie  de  l'éducation  publique  , 
&  que  nos  enfans  n'entreront  dans  le  monde 
qu'avec  la  connoifTance  de  l'ordre  locial ,  de  fes 
principes  ,  &:  de  fes  conféquences  immédiates* 
En  attendant ,  que  de  combats  la  fcience  de 
l'ordre  n'aura  - 1  -  elle  pas  encore  à  foutenir  ? 
Mais  ç'eft  par  cette  contradidion  même  qu'elle 
parviendra  A  s'élever  fur  les  débris  des  opinions 
&  des  préjugés  ,  à  régner  fur  les  efprits  ,  &  à 
gouverner  fouverainement  les  fociétés. 

Les  citoyens  qui  auront  été  les  premiers  pré- 
dicateurs de  cet  enfeignement,  auront  la  gloire^ 
d'avoir  proprement  civilifé  les  fociétés  j  d'avoir . 
jeté  les  premiers  fondemens  d'une  nouvelles 
adminiftration  ,  non  incertaine  &  variable  , 
comme  le  font  les  inflitutions  purement  hu- 
maines ,  mais  folide  &  inébranlable  ,  comme 
la  juftice  qui  en  fera  la  bafe  ;  d'avoir  travaillé  à 
délivrer  les  hommes  du  joug  tyrannique  de 
l'erreur  ,  &c  de  leur  avoir  enfeigné  la  feule 
route  du  bonheur  focial.  S'ils  ne  trouvent  pa» 
chez  leurs  contemporains  la  reconnoiflance  due 
a  leurs  fervices ,  qu'ils  fe  foutiennent  par  la  vue 
des  progrès  lents,  mais  folides,_que  fait  la  con- 
noifïànce  de  l'ordre ,  ôc  par  l'efpérance  que  leur 
travail  deviendra  un  jour  utik  au  genre  humain. 

NEUVIEME; 
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NEUVIEME  DISCOURS, 

t)  U  pouvoir  de  l'ordre  fur  lu  politique 
extérieure. 

ir 

■*-^  A  jaftîce  ferôit  imparfaite ,  &^{iiar  cônféqUéiît 

n'exifteroit  pas  j  '  fi  elle  n'embralïoit  dans  re- 
tendue de  fes  préceptes  tous  les  rapports  que 
îes  hommes  ont  entre  eux.  Elle  n'a  pas  befoin 
pour  y  fuffire  de  les  multiplier.  Elle  gôtivÊrni 
par  les  mêmes  loix  les  rapports  des  citoyéils 
dans  l'intérieur  de  la  fociété  ,  ceux  des  fou-^ 
Verains  avec  les  fujets  ,  &:  ceux  des. nations 
entre  elles  (  i  ). 

Les  homm'es  en  ie  multipliant  ont  couvert  là 
terre ,  ôc  l'ont  partagée.  Pouvoient-ils  refter 
unis  dans  une  feule  fociété  ?  Qui  auroit  pu  être 
dépofitaire.  de  l'autorité  fouveraiae  ?  Queî 
nomme  mortel  pourrpit  foutenir  un  tel  far- 
deau ,  contenir  une  li  grande  multitude ,  en- 
tretenir l'harmonie   dans  un  fi  vafïe   corps  ^ 


(  I  )  J'ai  cru  pouvoir  inférer  dans  îe  commeUCetnenê 
âc  ce  difcours  quelques  rriorceaux  d'un  difeours  qu© 
j'ai  publié  en  lyéi,  fur  ie  droit  des  gens,  Se  fur  Xix.%^ 
poUtic^ue  de  VEurope} 
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atteindre  d'un  bout  à  l'autre  de  l'univers  l  &c 
y  rendre  préfenre  une  autorité  qui  ne  peut  que 
diminuer  à  force  de  s'étendre  ?  Les  hommes 
fe  font  donc  divifés  en  pluiieurs  nations ,  qui  fe 
font  placées  les  unes  à  côté  des  autres  ^  &:  la  dif- 
tinibionldes  territoires  eft  devenue  indifpenfable, 
pour  régler  les  limites  des  fociétés  particulières, 
&;  les  bornes  de  l'autorité  qui  les  gouverne. 

Cette  diviiion  des  hommes  en  différens 
peuples  ,  a  fans  doute  établi  des  rapports 
nouveaux  ;  mais  a-t-elle  détruit  les  anciens  ? 
Elle  a  uni  d'une  manière  plus  intime  ceux 
qui  fe  font  trouvés  faire  partie  de  la  même 
fociété  ;  mais  leur  a-t-elle  rendu  tous  les  autres 
indifférens  ou  étrangers  ?  A-t-elle  dû  être  un 
obftacle  à  la  communication  des  biens  qui 
eft  également  avantageufe  a  tous  ?  Elle  a  fait 
naître  l'amour  de  la  patrie  j  mais  Tefïet  de  cette 
pafîîon  Cl  noble  >'  G.  propre  à  élever  l'ame ,  doit- . 
il  être  de  rétrécir  le  cœur  ,  &:  d'y  éteindre  tout 
amour  pour  le  reftedes  hommes? 

Il  exifte  donc  des  devoirs  de  nation  à  nation  , 
comme  il  en  exifte  d'homme  à  homme  :  3c  ces 
devoirs  dérivent  des  mêmes  loix ,  parce  qu'il 
n'exifte  qu'une  juftice  ,  dont  la  violation  eft 
d'autant  plus  funefte  ,  qn'il  s'agit  de  rapports 
phis ,  importans  &  plus  étendus.  Les  nations ' 
âoivent  être  regardées   coiiime  des  individus 
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ipl  fe  maintiennent  dans  la  fociété  univerfelle? 
par  les  mêmes  loix  que  les  citoyens  dans  un 
état  particulier.    Il  eft  vrai  qu'à  raifon  de  leur 
indépendance  ,   elles  ne   reconnoilTent  aucun 
fupérieur  j  aucune  loipolitive.  Mais  les  hommes 
avant  leur  réunion  civile ,  étoient  dans  le  même 
cas  ,  Se  ils  avoient  des    droits  de  des  devoirs 
Comment  donc  les  fociétés  entre  elles  ne  fe- 
roient-elles  pas  foumifes  à  ces  mêmes  loix  gé- 
nérales inftituées  pour  gouverner  toute  l'efpece 
humaine  ,  pour  procurer  la  sûreté  des  hommes 
dans  toutes  les  circonftances ,  pour  être  leur  force 
&  leur  fauve-garde ,  pour  être  la  règle  invariable 
de  leur  conduite ,  pour  gouverner  tous  leurs  rap- 
ports ,  pour  les  empêcher  de  fe  nuire  à  eux- 
jnêmes  Se  aux  autres  ?  La  réunion  civile  d'une 
inultitude  d'hommes  peut-elle  changer  reflfencô 
des  chofes  ?  Peut-elle  anéantir  la  juftice?  Peut- 
elle  doniler  à  cette  multitude  le   droit  d'en- 
freindre ces  loix?  Mais  la  confiance  que  lui 
infpirent  fes  forces  Se  l'efpérance  de  l'impunité 
font-ils  des  titres  pour  tout  ofer? 

Une  nation  doit  donc  à  une  autre  nation  ^ 
ce  qu'un  homme  doit  à  un  autre  homme  ,  la 
juftice ,  la  bonne  foi ,  la  communication  des 
biens,  la  fidélité  dans" l'exécution  des  conven- 
tions 5  l'accompliflTement  de  tous  les  devoirs 
réciproques.  Elle  doit  refpeder  fa  liberté  ,  foJB 
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in^épendaiice  ,  fon  territoire  ,  fon  Commercé  i 
&  il  n'eft  pas  plus  permis  aux  nations  de  fe 
nuire  ,  <le  chercher  à  s'afToiblir  ,  à  fe  priver  de 
leurs  avantages  naturels  ,  que  ces  atStions  in- 
juftes  ne  font  permifes  aux  citoyens  entre  eux  , 
indépendamment  des  loix  pofitives.  Omnes 
génies  &  omni  tempore  tinà  lex  &  immutahilis 
cont'inet*  ■  ? 

L'état  de  diftorde  ,  de  défiance  &  de  guerre 
daiïs  lequel  la  plîipartdes  fociétés  exiftent  entre 
-  «files  ,  a  dénaturé  ks  idées  :  on  a  cru  que  ces 
grands  corps-  qui  paroiffent  indépendans  ,  n'a- 
boient entre  etix  aucun  autre  lien  commun, 
que  les  consentions  exprelTes  auxquelles  ils 
vouloient  bien  fe  foumertre  ^  ni  d'autres  loix 
^ue  celles  qu'ils  tonfentoient  de  s'impofer  :  &; 
feïî  a  ainfi  confondu  le  fait  avec  le  droit.  Mais 
rfeft-il  pas  évident  que  s'il  exifte  des  loix  corn- 
Thunes  à  tous  les  hommes  ,  elles  obligent  les 
fociétés  comme  les  individus  j  qu'un  peuple  qui 
en  attaque  un  autre  ,  qui  par  ambition  ,  pair 
jaloufîe  ,  entreprend  de  foumettre  fes  voiiîns  , 
di  de  leur  interdire  les  comiliunications  que 
la  nature  a  ouvertes  à  tous  ,  commet  la  même 
înjuftice  qu'un  citoyen  qui  en  offenfe  un  autre 
dans  fa  liberté  ou  dans  î^^  biens  ?  L'homme 
■pervers  brife  les  nœuds  qui  l'unifTent  à  la  fo- 
'ciété  civile  :  la  politique  injufte ,  le  fouverain 
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ambitieux  rompt  ceux  qui  l'attachent  à  la  fociété 
imiverfelle. 

Mais  de  même  que  les  adminiftrateurs  fe 
croyent  fouvent  en  droit,  dans  l'exercice  de 
l'autorité .  civile ,  de  s'écarter  des  réglés  ordi- 
naires de  ta  juftice  ,  8c  de  s'en  créer  d'inftitution 
humaine  qu'ils  varient  comme  il  leur  plaît  :. 
de  même  la  politique  s'eft  perfuadée  que  la 
juftice  lui  étoit  étrangère ,  que  la  févérité  de 
fes  loix  ne  pouvoit  fe  concilier  avec  la  raifoii 
d'état  ôc  l'intérêt  des  empires  ,  elle  fe  fait  à 
elle-même  des  principes  aûffi  variables  que  les 
circonftances  &  l'intérêt  du  moment  qu'elle 
prend  pour  règle  de  fa  conduite  y  &  elle  croit 
juftitier  fes  décidons  par  l'importance  du  but: 
qu'elle  fe  propofe  ,  &  par  le  bien  qu'elle  croit 
procurer  à  la  fociété. 

Mais  en  tout  genre  l'igiîorance  eft  la  prin-* 
cipale  caufe  des  maux  qui  aftlig ent  les  hommes» 
C'eit  elle  qui  donne  un  libre  eiïbrt  à  leurs  paf- 
fions  ,  qui  les  aveugle  fur  leurs  devoirs  ,  &  qui 
les  empêche  de  reconnoître  que  leu^  véritable 
intérêt  eft  toujours  inféparable  dé  la  juftice  s 
'tant  il  eft  vrai  que  le$  hommes  ont  toujonrs 
befôin  d'un  frein  qui  les  contienne.  Lorfque  la 
force  ne  peut  leur  çn  impofer  à  raifon  de  l'in- 
dépendance où  ils  fe  trouvent ,  il  faut  que  la 
raifon  éclairée  &  exercée  leur  fcrve  de  guide > 

Zii| 
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qu'elle  leur  découvre  l'illufion  de  leurs  projets  j 
&  le  danger  auquel  leurs  paffions  les  expofe  y 
fans  quoi  ils  fe  livrent  avec  une  impétuoflté 
aveugle  aux  faillies  de  l'emportement  ,  aux 
mouvemens  inconddérés  de  la  haine,  aux  con- 
feils  pernicieux  de  l'ambition ,  de  la  jaloufie  , 
de  l'intérêt  du  moment. 

On  diroit  que  les  hommes  regardent  la  juf- 
tice  comme  étant  purement  d'inftitution  hu- 
maine ,  &  qu'ils  ne  la  font  dcriver  que  àes  loix 
podtives.  En  effet ,  là  où  ceffent  les  loix  civiles 
de  l'autorité,  là  d'ordinaire  ils  font  céder  (on. 
pouvoir  j  pour  donner  lieu  au  pouvoir  arbitraire, 
&  au  droit  du  pli^s  fort  j  droit  barbare  &  aveugle, 
fait  pour  agiter  les  animaux  irraifonnables  ,  & 
non  pour  gouverner  les  hommes ,  &  terminer 
les  différens  qui  s'élèvent  entre  eux.  Eft-il  donc 
Il  difficile  d'être  jufte  ,  que  les  hommes  ne 
puilTent  confentir  à  l'être ,  que  quand  ils  y  font 
forcés?  Mais  dès  que  la  juftice,  dont  les  loix 
font  inflexibles  ,  eft  mife  à  l'écart ,  ou  n'eftplus 
confukée  que  pour  la  forme ,  il  ne  refte  pour 
motifs  de  conduite ,  que  les  paffions ,  l'ambi- 
tion 5  la  jalouiîe  ,  le  défit  de  prévaloir.  11  n'exifte 
plus  de  véritable  lien  focial  entre  les  nations  : 
&  fx  la  néçefîité  les  force  de  fe  rapprocher  par 
des  traités ,  ce  n'eft  point  la  juflice  qui  en  ga- 
rantit l'exécution  j  comme  ce  n'eft  point  ellt 
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qui  les  a  didés.  Onne  les  regarde  eomme  obliga- 
toires qu'autant  qu'ils  conviennent  j  &  dès  qu'on 
croit  pouvoir  les  rompre  avec  avantage ,  leur 
interprétation  en  fournit  bientôt  le  prétexte. 

Ain(î  les  fociétés  partieulieres  qui  devroient 
relTerrer  les  nœuds  de  la  fociété  générale,  qui 
devroient  être  le  lien  de  la  paix ,  femblent  ne 
s'être  formées  qu'aux  dépens  de  cette  grande 
fociété  5  dont  elles  font  membres  ,  &  qu'elles 
déchirent  par  leurs  diviiîons.  Les  hommes  ne 
fe  font  réunis  avec  une  partie  de  leurs  fem- 
blables  ,  que  pour  devenir  en  quelque  forte 
ennemis  de  tous  les  autres.  Ils  n'ont  afTuré  leur 
repos  d'un  côté ,  qu'en  le  perdant  de  l'autre  : 
ils  n'ont  fait  cefTer  leurs  querelles  particulières 
par  l'affociation  civile ,  qu'en  donnant  lieu  aux 
guerres  nationales  plus  terribles  encore  :  Se  la. 
difcorde  qu'ils  ont  réprimée  au-dedans  par  la 
crainte  àes  peines  ,  fe  déchaîne  au-dehors  avec 
plus  de  violence.  Des  haines  naticyiales  fe  per- 
pétuent d'âge  en  âge  ,  s'identifient  avec  les 
mœurs  ôc  les  opinions  ,  femblent  devenir  des 
vertus  inhérentes  aux  citoyens ,  ôc  faire  parHe 
■de  l'attachement  qu'ils  ont  pour  leur  patrie. 
L'état  naturel  de  l'hornme  eft-il  donc  un  état 
de  guerre?  Hélas!  on  ne  fcroit  que  trop  porté 
à  le  croire,  fi  l'on  en  j.ugeoit  par  l'hiftoire  d© 
cous  les  fiècles? 
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Et  c'eft  à  nous  que  le  créateur  a  dônhê  poue  . 
préfnièrê  loi ,  l'amour  mutuel.  C'efl:  à  nous 
qu'il  a  dit  :  vous  êtes  tous  enfans  du  même 
père  j  je  vous  donne  la  terre  ,  habitez-là  en 
commun  ;  partagez  -  en  les  fruits  entre  vous, 
Ç'eft  à  nous  qu'il  a  ordonné  de  vivre  en  fociété  i 
Sucette  fociété  qu'il  nous  a  rendue  néceffaire, 
Il  laquelle  tous  nos  befoins  nous  portent ,  tous 
îiôs  penchans  nous  invitent,  c'eft  ainli  que  nous 
l'entretenons  ,  c'eft  ainii  que  nous  rempliftbng 
îiôtre  deftination  ! 

Cependant  tout  pa^oîtroit  fe  réunir  pour  ne 
faire  de  l'Europe  qu'une  même  république,  Sç 
entretenir  dans  ce  vafte  corps  une  paix  inaltér 
|-able»  La  conformité  de  religion  ,  de  mœurs  , 
4e  gouvernement,  les  traités ,  les  alliances ,  le 
çomrnerce  qui  mêle  &  confond  les  nations  , 
tous  les  liens  les  plus  forts  &  les  plus  refpec- 
tables  5,  femblent  fe  multiplier  pour  former  de  . 
concert  cette  grande  union  ,  la  relferrer ,  la 
cimenter  de  toute  part ,  &  lui  commimiquer 
t;ne  force  inébranlable.  Mais  on  diroit  que  la 
^ifçorde  tire  une  nouvelle  adtiyité  de  ce  qui  de? 
Vrofit  fervir  à  l'éteindre.  Les  nations  de  l'Europe 
pe  fé  rapprochent  de  plus  près  ,  que  pour 
Ventrechoquer  plus  rudement  relies  ne  fone 
pniès  par  tant  de  liens ,  que  pour  rendre  leurs 
divifioiis  plus  fréquentes  §c  plus  ççueiies ,  6ç 
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donner  aux  giierres  qu'elles  fe  font  continuel-  ' 
lement  toure  f horreur  Sc  la  reflemblance  dçs 
guerres  civiles. 

L'Europe  au  milieu  même  de  la  paix  ,  nourrit 
un  germe  toujours  fubfiftant  de  divifions ,  que 
la  moindre  occafion  fait  écîorre  ,  &  qui  de-" 
venant  un  mal  contagieux,  fait  d'une  querelle 
particulière  une  guerre  générale.  La  difcorde 
fernlente  en  fecret  dans  fon  fein  ,  ^  y  entre- 
tient un  feu  toujours  prêt   à  fe  déclarer.  Se  a 
caufer  des  embrafemens  qui  ne  s'éteignent  que 
dans  des  flots  de  fang.  Tels  ces  feux  fouter- 
reins  qui  dévorent  les  entrailles  de  la  terre ,  qui 
trop  reiïerris    fous   les  voûtes  qui  les   com.- 
priment ,  cherchent  à  fe  développer ,  Se  dont 
l'explofion  imprévue    ébranle   la  terre  jufque 
dans  fes  fondeniens ,.  la  fouleve  ,  6c  çntr'ouvre 
des  abîmes. 

La  tranquillité  générale  fait  la  force  &  la 
fanté  de  ce  vafce  corps  j  les  intérêts  compliqués, 
les  prétentions  oppofées  ,  les  vues  partie ûiiere-s 
d'aggrandilTement  ,  font  autant  de  maladies 
funeiles  qui  l'altèrent  &:le  fatiguent.  Trop  uni 
pour  ne  pas  reiTéntit  les  mouvemens  qui  agitent 
quelques-uns  de  feb  rnembres,  il  ne  i'eft  pas 
afifez,  pour  les  prévenir'  ou  poiir  y  remédier. 
Toutes  les  puiilailces  de  l'Europe  fe  touchent 
par  une  infinité  «de  points.  Mille  rapports  les 
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attachent  enfemble  par  des  nœuds  redoublés  ^ 
êc  les  lient  au  fort  les  uns  des  autres.  Le  moindre 
événement  caufe  un  ébranlement  qui  fe  com- 
munique de  proche  en  proche  j  &  lorfque  les 
négociations  ne  peuvent  terminer  le  différent 
qui  s'élève  ,  la  force  fe  difpofe  à  le  décider. 
Chaque  fouverain  attentif  jette  alors  un  regard 
autour  de  lui  ,  ôc  réfléchiffant  fur  lui-même  , 
cherche  la  place  qu'il  doit  occuper  fur  la  fcène 
qui  fe  prépare.  Il  confulte  fon  intérêt,  fes  forces 
6c  les  circonftances ,  pour  favoir  s'il  s'engagera 
dans  les  troubles ,  ou  s'il  en  demeurera  fpec- 
tateur  :  &  fon  intérêt  lui  paroît  toujours  être 
d'afFoiblir  fes  voiiins.  C'eft:  une  efpece  de  jeu 
de  hafard  qui  s'ouvre.    Chacun  combine  les 
rifques  &  les  avantages  t,  ceux  qui  s'y  engagent 
efperent  y  gagner  ^  tous  y  perdent,  &:  les  peuples, 
toujours    comptés   pour  rien  dans  ces  grands 
démêlés ,  ne  manquent   jamais  d'en  être  les 
vidimes.   Les  grandes  puifTances  toujours  op- 
pofées  fe  craignent ,  8c  s'obfervent  en  fe  mena- 
çant. Autour  d'elles  les  états  moins  confidé- 
rables  fe  rangent  ôc  fe  partagent  fuivant  la  po- 
fition  où  ils  fe  trouvent.  Attachés  à  leur  fort , 
ils  font  forcés  de  fuivre  leur  impulfion.  Tantôt 
ils  ne  fongent  qu'à  éviter  leur  propre  ruine  ,  & 
à  n'être  pas  brifés  par  le  choc  redoutable  des 
grands  empires  :  tantôt  ils   cherchent  -à  en 
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profiter  j  à  vendre  leur  alliance  ,  &  à  tirer  avan- 
tage de  ce  commerce  de  fecours  &  de  protec- 
tion :  &  ce  chaos  d'intérêts  contraires ,  cette 
oppofitlon  de  motifs  &  de  delTeins  tiennent  tous 
les  fouverains  dans  un  état  continuel  d'adtion 
&  de  réadion  ,  qui  ne  peut  fe  comparer  qu'a 
l'agitation  des  flots  qui  s'abailTent  8c  s'élèvent 
au  gré  des  vents  &des  orages. 

Il  ne  fufïît  donc  pas  de  montrer  aux  rois  8c 
aux  peuples  que  la  juftice ,  cette  fouveraine  im- 
jnédiare  de  ceux  qui  n'ont  point  de  fupcrieui: 
fur  la  terre  ,  leur  impofe  des  devoirs.  Ils  le 
favent  fans  doute ,  ôc  n'en  font  pas  plus  fidelles 
à  les  obferver ,  pas  plus  difpofés  à  la  concorde , 
parce  que  la  juftice  confidérée  comme  vertu 
morale ,  a  malheureufement  par  elle-même  peu 
d'autorité  fur  la  conduite  des  hommes,  dès 
qu'ils  croient  pouvoir  la  violer  impunément. 
L'opinion  confirmée  par  les  faits  perfuade  ai- 
fément  qu'il  n'eft  point  de  loix  pour  les  maîtres 
du  monde  ,  qu'il  n'eft  point  de  devoirs  pour 
ceux  qu^on  ne  peut  contraindsie  à  les  remplir , 
Se  que  leurs  forces  font  la  feule  mefure  de  leurs 
droits.  Comment  les  fouverains ,  qui  ne  fuivent 
que  trop  ces  mêmes  principes  vis-à-vis  de  leurs 
fujets ,  fe  croiroient-ils  liés  vis-à-vis  des  étran- 
gers? 

C'eft  donc  par  la  vue  diftinde,  c'eft  par  le 
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calcul  de  leur  intérêt  préfent  &  fenfible,  qu'il 
faut  les  amener  à  l'obfervation  de  la  juftice. 
Il  faut  leur  prouver  qu'il  en  eft  inféparahle  \  &~ 
leur  montrer  qu'il  en  efl  a  c&t  égard  des  nations 
entre  elles  comme  des  individus  ',  que  l'ordre 
focial  ajoute  toujours  le  motif  de  l'intérêt  à 
celui  de  la  juftice  ,  &  attache  à  la  pratique  des 
devoirs  ou  à  leur  infradion,  une  récompenfe 
ou  un  châtiment  proportionné  -,  que  la  juftice  ; 
intime  fes  préceptes  par  une  fandtion  d'autant 
plus  forte  &  phis  inévitable  ,  que  les  devoirs 
font  plus  importans  ôc  plus  étendus  j  ôc  que 
s'il  eft  quelquefois  poffible  aux  particuliers  d'ècre 
injuftes  avec  fuccès  ,  il  n'eft  pas  donné  aux  na- 
tions de  pouvoir  l'être  avec  un  avantage  réel. 

Allez  d'orateurs  Se  de  poètes  ont  exercé 
leur  génie ,  Se  déployé  toutes  les  richeftes  de 
l'imagination  pour  nous  peindre  les  malheurs 
de  la  guerre.  Ils  ont  décrit  avec  les  couleurs  les 
plus  vives  ôc  les  plus  touchantes  le  tableau  ef- 
frayant des  maux  qui  marchent  à  fa  fuite  ,  '^ 
des  défordres  qu'elle  entraîne  ;  la  difcorde  fouf- 
flant  de  toute  part  le  feu  de  la  divifion ,  inf- 
pirant  la  haine  ^  la  méfiance  Se  la  jaloufie  , 
répandant  des  alarmes  y  agitant  les  nations 
pour  des  querelles  imaginaires  ;  les  appelant 
aux  combars  ,  arrachant  les  hommes  de  leurs 
foyers  tranquilles  3  pour    les  faire  courir  aux 
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armes ,  Se  les  raffemblant  en  foule  pour  fe 
repaître  du  fpedacle  de  leur  fureur  &  de  leur 
défefpoir  :  ils  ont  alTez  décrit  les  champs  de 
I  bataille  couverts  de  cadavres ,  de  mourans  Sc 
de  blelTés  ;  la  mort  choififTant  fes  vidimes  ,  Sc 
fe  repailTant  du  fang  des  hommes  qu'elle  im- 
mole par  la  main  de  leurs  frères  ;  le  fac  des 
villes  prifes  d'alïaut ,  les  cités  les  plus  fameufes 
réduites  en  cendre,  les  temples  abattus  ,  les 
•  travaux  deplulieurs  flècles  de  profpérité  détruits 
^ènuninftantj  les  hommes  hors  d'eux-mêmes 
ne  refpirant  que  le  carnage  6c  la  vengeance; 
-  |)oflédés  de  la  rage  ,  &  transformés  en  bêtes 
féroces  ;  le  foldat  furieux  couvert  de  fang  St 
chargé  de  pillage  ,  les  femmes  outragées  ,  lesr 
enfans  égorgés  fur  le  fein  de  leui's  mères  expi- 
rantes ;  les  campagnes  ravagées ,  leurs  habitant 
difperfés  ,  chafles  de  leurs  demeures  dont  ils 
Contemplent  de  loin  les  flammes,  &  plus  encore 
de  crimes  commis    par  le  plaidr  barbare  de 
iiuire  ,  que  de    malheurs   îndifpenfables.    Et 
combien  de  fois  l'éloquence  &  la  poëfîe  prof- 
timant  à  la  balTe  adulation  les  éloges  dues  aux 
véntables  héros  ,  ou  facrifiant  ami  pté jugés  les 
Intérêts  de  la  vérité  &  de  la  juftice,  n'ont-elles 
pas  brûlé  un  encens  coupable  fur  les  -autels  de 
l'ambiriôn  &  de  k  fauiTe  gloire  ?  Combien  dé 
fois  n'ont-dles  pas  contribué  à  égarer  T  opinio£| 
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publique  ,  en  décorant  de  louanges  des  entre- 
prifes  injuftes  ,  en  célébrant  des  pafîîons  meur-^ 
trières  &c  des  vidoires  dignes  de  larmes  ,  en 
érigeant  des  trophées  à  des  crimes  qui  méritent 
l'indignation  du  genre  humain? 

Je  n'emploierai  contre  la  guerre  ofFenfiv^. 
que  des  raifons  prifes  de  l'intérêt  évident  des  ^ 
fouverains  &  des  nations  ,  du  peu  de  fruit 
de  ces  entreprifes  ,  &  du  préjudice  qu'elles: 
caufent  même  au  vainqueur,  ôc  je  les  expoferai, 
avec  la  {implicite  la  plus  éloignée  de  la  déck-; 
niation. 

Si  rétendue  du  territoire  étoit  la  mefure  du 
bonheur  pour  les  fujets,  une  nation  pourroit  i 
avoir  intérêt  de  chercher  à  l'accroître  par  des 
conquêtes  ,  comme  un  homme  peut  défirer  de; 
joindre  à  fon  héritage  celui  de  fes  voifîns.  Cet 
intérêt  a  pu  déterminer  autrefois  les  incuriions  i 
des  peuples  du  nord  ,  qui  furchargés  d'une  po- 
pulation que  leur  territoire  ne  pouvoir  plus  ; 
contenir  ,  étoient  comme  forcés  de  s'expatrier 
pour  chercher  de  nouvelles  terres ,  &  formée  î 
des  établilTemens  dans  les  pays  que  la  force  des 
armes  pouvoit  leur  foumettre. 

11  n'eft  aujourd'hui  aucun  peuple  qui  trouvé 
un  pareil  motif  dans  l'excès  de  fa  population. 
La  Chine  feule  dont  le  gouvernement  âgricoi'4  î\ 
eft  fi  favorable  à  la  multiplication  des  hdmmes\y  | 
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pourroit  délirer  de  reculer  les  bornes  de  fon 
empire.  Mais  la  Chine  auflî  jufte  dans  fa  po- 
litique extérieure  que  dans  fon  adminiftration ,' 
a  préféré  de  chercher ,  dans  une  culmre  adtive 
&  portée  à  faperfedion,  les  moyens  de  nourrir 
cette  immenfe  population. 

L'état  aduel  de  l'Europe  la  met  à  l'abri  de 
ces  grandes  révolutionis  qui  ont  changé  la  face 
^e  la  terre  &  la  deftinée  des  empires.  Si  l'on 
confîdere  les  circonftances  qui  ont  autrefois 
favorifé  le  fuccès  de  ces  entreprifes  ,  on  verra 
que  tout  s'y  oppofe  aujourd'hui.  L'ambition 
eft  donc  réduite  à  borner  fes  projets  à  la  pour- 
fuite  de  quelques  prétentions  obfcures  que  les 
fouverains  fe  ménagent  pour  fervir  de  prétexte 
à  leurs  armes  ,  &  à  la  conquête  de  quelque 
province  dont  l'acquificion  ne  peut  compenfer 
jai  les  dangers  ni  les  dépênfes. 

En  effet,  le  fyftême  de  l'Europe  a  pris  une 
(Confiftance  qui  femble  devoir  en  maintenir  la 
durée ,  Se  conferver  à  peu  près  chaque  puifïànce 
dans  l'état  où  elle  fe  trouve.  îl  fart  également 
de  rempart  aux  foibles  ,  &  de  barrière  à  ceux  à 
quijeur  force  pourroit  infpirer  le  défir  de  s'ac- 
:foître.  Aucun  prince  n'eft  aflfez  puiffant  pour 
opprimer  tous  les  autres  ;  èc  s'il  en  étoit  un 
apable  de  le  tenter ,  il  éprouveroit  une  réfifr 
iànce  fupérieure  à  fôs  efforts ,  5c  -  troiiveroit  fa 
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ruine  dans  une  entreprife  âuffî  téméraire.  L'ittl^ 
poflibiUté  d'obtenir  des  avantages  confidérables^ 
le  danger  de  perdre  plus  qu'on  ne  peut  efpérer  j 
le$  hafards  de  les  malheurs  inféparables  de  iâ  ,- 
gvierre  ,  tout  çonfpire  à  en  dégoûter  pour  tou-»; 
jours  les  fouverains ,  6c  à  faire  palTer  les  prin'sij 
cipes  de  1?l  f^ine  pdlitique  6ç  de  la  véritable 
gloire  du    cabinet  des   philofophes   dans    l©-i 
confeil  des  princes  ,  ou  du  moins  à  les  côn^. 
vaincre  de  l'iniitilité  de  leurs  efforts. 

Les  c<?ncjuérans  qui  ojit  caufé  d@  ces  rivo^ 
lutions  àulli  fubites  qu'imprévues  ^  ont  été  fa-* 
vorifés  par  des  circonftances  q:ai  n'exiftent  plus  i 
•■$ç  les  nations  barbares  qui  ©nt  abattu  l'empire 
romain ,  l'ont  trouvé  fur  le  penchant  de  fa  ruinej'j: 
,^  ne  l'ejit  reijverfé  que  parce  qu'il  avoit  perdtlî' 
ffes  forces  j  pijrce  qtie  le  defpotifme  avoit  aliéné 
les  peuples ,  parce  que  h  difcipline  étoit  éner- 
vée; encore  combien  de  temps  l'empire  ne  I 
s'eft-il  pas  foutenu  ,  8c  n'en  a-t-il  pas  impofé 
plus  par  le  fouvenir  de  fon  ancienne  puifTance^ 
ôc  le  refpeâ:  pour  Sa  Majefté  pafTée ,  que  par  fes 
forces  tiéelles  ? 

Aujourd'hui  la  communication  d'un  bout  de 
l'Europe  à  l'autre  eft  fi  prompte,  toutes  les  dé-' 
marches  d'un  fouverain  font  tellement  obfetJ-  | 
vées  par  les  autres ,  que  le  moindre  mouvement 
les  trQub.l.e ,  les  agite  ,  répand  l'alarme  parmi- 

euxî. 
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eux  y  Se  les  avertit  de  fe  mettre  en  défenfe  a 
d-'ailleurs  toutes  les  nations  ont  à  peu  pires  la 
même  difcipline  ,  la  même  manière  de  faire 
la  guerre.  L'art  militaire  eft  devenu  une  fciehcô 
fondée  fur  des  principes  connus  &  pratiqués 
par  toute  l'Europe.  Les  frontières  font  défen-» 
dues  par  la  nature  ou  par  des  places  fortes  dont 
les  iieges  longs  &  difficiles  arrêtent  à  chaque 
pas,  de  donnent  la  tempsàlapuiffance  attaquée 
dé  faflTemblêr  ks  forces. 

Ce  n'eft  pas  un  effort  fubit  Se  momentanée  qui 
a  conduit  les  Romains  à  la  conquête  de  l'Uni-^ 
vers.  Leur  grandeur  eft'  l'effet  d'un  fyftêrné 
fuiviconftamment  pendant  plulieurs  fiècles.  Ils 
ont  dès  le  commencement  regardé  l'empiré  de 
l'Univers  comme  attaché  au  deftin  de  Rome^ 
Se  ont  dirigé  vers  ce  but  leurs  guerres  ,  leiirs 
traités  8c  toutes  leurs  démarchôSê 

Or  il  n'y  a  qu'une  république  qiii  puifTe  àîrifl 
marcher  fur  une  même  ligne,  ne  fe  départir 
jamais  des  mêmes  maximes  ,  fe  propofet  un 
objet ,  Se  y  tendre  fans  le  perdre  de  vue.  Dans 
les  monarchies  au  Contraire  il  ne  peut  y  avoii^ 
'là  même  unité  de  defféins  Se  de  principes* 
Chaque  fouverain  embràire  un  fyftême  diffé- 
rent, parce  que  chacun  a  fes  vues ,  fort  catadtere 
Se  fes  pafïions.   Cette   variété  de  plan  Se  de 

A  a 
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conduite  eft  une  des  caufes  les  plus  efficaces 
qui    préferveront    l'Europe    d'une    révolution 
confîdérabie. 

Le  gouvernement  de  Rome  écoit  purement 
militaire.  La  guerre  étoit  l'unique  objet  vers 
lequel  étoient  dirigées  les  récompenfes  ,  les 
châtimens  ,  toutes  les  inftitutions.  Les  vertus 
guerrières  étoient  le  chemin  des  diftindions  , 
des  honneurs  &c  des  dignités.  Tous  les  citoyens 
nailïoient  foldats ,  &c  recevoient  de  bonne  heure 
une  éducation  conforme  à  cette  deftination. 
La  ville  au  milieu  de  la  paix  ofFroic  une  image 
de  la  guerre.  Les  délaflTemens  ,  les  exercices 
étoient  des  jeux  militaires.  Le  champ  de  Mars 
ctoit  une  école  publique  ,  où  les  jeunes  gens 
faifoient  leur  apprentififage  ,  ôc  fe  formoient 
des  corps  robuftes  ,  où  tous  les  citoyens  s'en- 
tretenoient  dans  l'habitude  de  fupporcer  le1s 
fatigues  &  les  travaux.  Le  Romain  regardoic 
ies  armes  comme  faifant  partie  de  lui-même, 
&:  la  guerre  comme  fon  état ,  8c  il  fa  voit  allier 
cette  profelïion  avec  l'agriculture  ,  le  barreau 
te  les  autres  occupations  de  la  paix. 

Sont-ce  là  nos  mœurs  &  nos  ufages  ?  Seroit- 
il  à  fouhaiter  pour  le  repos  des  peuples ,  qu'ils^ 
euflTent  pris  cette  diredion  ?  11  n'y  a  parmi 
nous  qu'une  très-petite  partie  de  chaque  nation' 
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deftinée  à  défendre  l'autre.  L'agriculture  ,  les 
arts  ,  le  commerce  ,  occupent  le  refte  des 
citoyens ,  5c  la  manière  de  faire  la  guerre  au- 
jourd'hui a  rendu  toute  autre  profeflion  in- 
compatible avec  le  fervice  militaire.  La  guerre 
devient  pour  nous  le  fléau  le  plus  terrible.  Sans 
enrichir  le  foidat ,  elle  ruine  le  citoyen,  elle 
interrompt  la  circulation  ,  dérange  l'économie 
intérieure  ,  ôc  achevé  d'accabler  les  peuples  par 
les  fub(ides  coniidérables  qu'elle  exige.  Nos 
armées  compofées  de  gens  pris  au  hafard  ,  fou- 
vent  arrachés  malgté  eux  à  leur  pfofeiîion  ,  font- 
elles  comparables  à  des  armées  de  citoyens  ro- 
mains ?  Le  courage  peut  être  égal  dans  un  jour 
de  bataille^  mais  là  force  eft-elle  la  même  ? 
Le  récit  des  travaux  que  fupporroit  le  foldac 
romain  ,  nous  femble  incroyable  :  fes  armes 
feules  nous  paroîtroient  un  fardeau  énorme  ,  ôc 
ce  n'étoit  qu'une  partie  de  celui  qu'il  avoit  cou- 
tume de  porter.  Nos  foldats  favent  affronter  les 
dangers  &  la  mort  j  mais  peuvent-ils  foutenir 
la  faim  ,  la  foif ,  les  fatigues  exceUives  ,  le§ 
marches  forcées.  L'intçmpérie  de  Tair  ,  la  ri- 
gueur des  faifons  fuffifent  pour  fondre  &  ré* 
duire  à  rien  les  armées  les  plus  nombreures  ;  il 
faiat  les  renouveler  à  chaque  campagne  ;  les 
maladies  leur  font  mille  fois  plus  funeftes  que 

le  fer  des  ennemis.   Cç  n'eft  point  avec  dç§ 
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bras  auflî  foibles  ,  que  les  Romains  ont  fournis 
l'Univers  (i). 

La  guerre  dont  ils  fayoient  fe  faire  un  moyen 
d'aggrandiffement  ôc  de  richelTes ,  eft  un  état 
funefte  à  nos-  conftitutions  modernes  :  &c  elle 
eft  devenue  plus  ruineufe  encore  depuis  un 
fiècle  par  l'appareil  immenfe  avec  lequel  elle  fe 
fait  aujourd'hui ,  &:  par  le  train  prodigieux  dont 
les  armées  embarraiïènt  leur  fuite.  Louis  XIV  a 
forcé  par  fon  exemple  tous  les  fou\ç&rains  à  en- 
tretenir des  armées  beaucoup  trop  nombreufes  , 
ôc  à.  monter  leurs  dépenfes  de  paixplus  haut  que 
n'étoient  autrefois  leurs  dépenfes  de  guerre. 

Les  nations  de  l'Europe  auroient-eiles  donc 
des  tréfors ,  ôc  un  excédent  de  population  i  em- 
ployer   à  la  guerre  ?   Mais  elles   font  toutes 


(  ?-  )  Rien  n'a  plus  contribué  à  l'aggrandifTement  des 
Romains  que  certe  politique  fourde,  dont  ils  ont  trouvé 
moyen  de  cacher  le  jeu  à  tout  l'Univers.  C'eft  par  elle 
<ju' ils  ont  avancé  infeniîblement  à  1-cur  but  ;  qu'ils  ont 
dérobé  la  marche  &c  l'étendue  de  leurs  delîeins  aux  na- 
tions voiiînes  ,  que  des  projets  d'ambition  trop  marqués 
aaroient  engagées  à  fe  réunir  efficaceraenc  contre  eux: 
c'eft  par  elle  qu'ils  ont  fait  enforte  de  n'avoir  ordinai- 
rement à  la  fois  qu'une  guette  à  foutenir  ,  &  qu'ils  ont 
fubjugué  fuccelllvement  les  peuples  de  l'Italie  ^  qui  en- 
suite comme  .alliés  leur  ont  aidé  à  poufler  plus  loin  leurs 
conquêtes. 

Aujourd'hui  une  pareille  politique  ne  pourroit  réuflïir. 
La  vigilance  des  fouverains  ,  leur  attention  à  obfervcr 
mutuellement  la  combinaifon  des  alliances  ,  s'oppo- 
feront  toujours  aux  fuccès  des  grandes  conquêtes. 
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écrafées  de  dettes.    Leur  culture  en  général  eft 
foible  5  leuj:  population   eft  diminuée  j  &  leur 
impôt  ruineux  ôc  affis  fur  de.  faux  principes  , 
eft  par  lui-même  une  caufe  toujours  fubfiftante 
d'appauvriiTement.  Aufîî  quelques  campagnes 
les  ont  bientôt  épuifées.  L'impoffibilité  de  fou- 
tenir  {qs  avantages  ,  de  recruter  fes  armées ,  Se 
de  continuer  les  dépenfes  énormes  de  la  guerre, 
force  le  vainqueur  d'entendre  aux  négociations. 
La  paix  replace  à  peu  près  les  parties  dans  l'état 
où  elles  étoient ,  quant  aux  territoires  :  elle  les 
trouve  dans  un  épuifemenc  à  peu  près  égal  ;  d« 
manière  que  rafFoibliiTément  refpedif  eft  or- 
dinairement tout  le  fruit  de  ces  entreprifes  aulH 
injuftes  que  mal  calculées.  Ne  viendra-t-il  ja- 
mais un  temps  où  les  fouverains  eftimerontplus^^ 
fage   de   travailler   à    auementer   leurs  forces 
réelles ,  qu'à  diminuer  celles  des  autres  j  où  ils 
«appliqueront  à  prévaloir  par  la  fagefte  de  leur 
adminiftration  ôc   par  l'améliaration  de  leurs 
reiTources  ,  &  à  fe  procurer   par  des  moyens^ 
aulïi  SLirs  que  légitimes ,  une  fupériorité  certaine 
&  durable  ;   où  ils  mettront  leur-  politique  à 
multiplier   les  liommes  ,  plutôt  qu'à   les  dé- 
truire,  à  cultiver  plutôt^qu'à  ravager ,  à  amafter 
des  richeifes  plutôt  qu'à  les  dilÏÏper  (  3  )  - 

('3  )  La  poUtic[ue  des- nations  de  l'Europe  peut  très-:' 

Aaiij 
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Malgré  «les  raifons  fi  piiiflantes  pouf  dirigea 
tous  les  vœux  vers  la  tranquillité  générale  ,  la, 
Jjaix  n'eft  pour  l'Europe  qu'une  trêve  paflagere 
accordée  à  l'épuifement ,  &  rompue  aufîi  tôt 
par  de  nouveaux  eliorts.  Nos  guerres  ne  ceflTent 
que  par  laffitude  ,  par  TimpuilTance  dé  conti- 
nuer les  dépenfes  qu'elles  exigent  ;  elles  fe  ter- 
tninent  par  dès  traités  qui  fufpendent  les  effets 
fans  faire  ceiièr  les  caufes  ^  qiii  arrêtent  les 
hoftilités  fans  mettre  fin  à  la  jaloufie  ,  à  la  cu- 
pidité aveugle  &  exclufive  ,  au  défir  de  fe  ven- 
ger ou  de  pouffer  plus  loin  fes  avantagés  ,  & 
qui  fouvent  font  naître  par  leur  interprétation 
de  nouveaux  germes  de  difcorde.  Les  puiflTances 
îie  pofent  les  armes  que  pour  reprendre  haleine  y 


iîien  être  comparée  à  la  conduite  de  cinq  à  fix  grands 
propriétaires  voifins ,  qui  au  lieu  de  s'occuper  chacun 
tranquillement  à  faire  cultiver  leur  terie  ,  &  a  jouir  par 
l'échange  des  productions  les  uns  des  autres  ^  met- 
troient  toute  leur  application  à  fe  nuire  réciproquementj 
emploieroient  leurs  gens  de  labour  à  ravager  ré.cipro- 
quement  leurs  moifl'ons ,  &:  à  couper  leurs  arbres  5  qui 
dépenferoient  beaucoup  plus  pour  fe  faire  tout  le  mal 
Jjoflible  ,  qu'il  ne  leur  en  coâteroit  pour  mettre  Icuri 
héritages  en  grande  valeur  j  qui  s'endetteroient  &  en- 
gaG;eroieat  leurs  domaines  pour  foutenir  ce  projet  def- 
trudeur  j  quijie  cefferoient  par  intervalle  ces  hoftilitésjj 
que  pour  les  recommencer  au  premier  moment  j  qui 
pendant  même  lâ  trêve  s'interdiroient-  la  liberté  des 
échanges.  Nous  les  regarderions  comme  des  infenfés. 
Que  font  autre  chofe  les  nations  ?  Ont-elles  un  autre 
intérêt  que  celui  d'un  grand  propriétaire  ? 
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comme  ces  athlètes  qui  fufpendent  un  moment 
les  coups  ,  pour  retrouver  des  forces  ,  ou  pour 
furprendre  plus  aifément  leur  adverfaire.  Le 
fort  de  cette  grande  fociété  européenne  ,  qui 
devroit  préfenter  l'image  d'une  puilTante  ré- 
publique ,  dont  les  membres  ont  un  égal  in- 
térêt à  la  concorde  ,  eft  donc  d'éprouver  tous 
les  malheurs  de  l'anarchie ,  &:  d'être  continuel- 
lement troublée  ,  agitée  ,  déchirée  par  ceux 
mêmes  que  la  providence  a  placé  pour  la  gou- 
verner, &  la  faire  jouir  dès  avantages  que  les 
hommes  trouveront  toujours  dans  l'obfervation 
delajuftice. 

Si  quelquefois  la  paflîon  de  la  gloire  arme  unr 
fouverain,  &  le  précipite  dans  une  guerre ,  fans 
autre  motif  que  celui  de  rendre  fon  nom  cé- 
lèbre ;  c'eft  une  folie  aufîî  digne  de  mépris  que 
d'indignation ,  &  fur  laquelle  les  coniîdérations 
les  plus  fages  n'ont  point  de  prife.  Mais  ce  font 
le  plus  fouvent  les  confeils  pernicieux  de  la  po- 
litique qui  féduifent  &:  entraînent  les  rois  ,  8C 
qui  les  décident  par  de  faulfes  vues  d'intérêt 
national.  Souvent  elle  leur  préfente  comme  des 
caufes  indifpenfables  de  guerre  ,  de  lîmples 
foupçons  &  des  ombrages ,  des  craintes  ima- 
ginaires, des  prétentions  chimériques  ôc  ou- 
bliées, des  droits  anciens  que  la  prefcription 
a  effacés  depuis  des  fiècles ,  des  titres  vains  , 

Aa  iv 
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des  préféances  puériles.  Cet  art  obfciir  &  ar- 
bitraire, qui  ne  fe  repaît  que  d'intrigues  ,  de 
pienfonges  Se  de  conjectures  ;  qui  s'exerce  à 
répandre  l'alarme  &  à  femer  la  difcorde  ;  qui 
précipite  dans  les  maux  fous  prétexte  de  les 
prévenir  j  qui  fe  perd  dans  des  voies  détournées, 
de  fe  fatigue  pour  devenir  le  fléau  dés  autres  : 
cet  art  trompeur  qui  fe  vante  de  connoître  ôc 
dç  pefer  d'une  main  fi  sûre  les-  intérêts  des 
fouverains  &  des  peuples  ,  fait  profeilion  de 
compter  pour  rien  la  diftindion  du  jufte  &  de 
l'injufte  ,  &  dçne  faire  entrer  dans  la  balance 
de  fes  délibérations  que  le  motif  de  l'intérêt. 
J!n  le  feparant  ainfi  de  la  juftice  ,  il  ne  peut 
manquer  de  bleifer  en  même  temps  l'un  d4 
l'autre  ,  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  la  juftice 
de  concilier  véritablement  le  jufte  Se  l'utile. 

Il  ne  faut  povir  s'en  convaincre ,  que  de  re-» 
monter  au  but  de  l'affociation.  C'eft  là  qu'on 
trouve  le  feul  &  véritable  intérêt  focial  qui  ne 
coniifte  que  dans  la  sûreté  de  la  liberté  Se  de 
la.  propriétés  dans  la  jouifTance  paifible  dç  tous 
les  droits  par  l'obfervation  de  tous  les  devoirs. 

I^'éfabliiTement  d'une  autorité  fouveraine 
arrnée  de  la  force  publique  ,  eft  Iç  moyen  par 
lequel  les  hommes  ont  cherché  à  fç  prpcureç 
cet  ayantïige,  . 

X<eur  droit  à  ceç  avançagç  §ft  h  mefiuç  de 
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leur  intérêt ,  comme  leur  intérêt  eft  la  mefure 
de  leur  droit. 

Cette  sûreté  qu'ils  ont  voulu  fe  procurer , 
peut  être  troublée  au  dedans  par  les  crimes  qui 
blelTent  les  dioits  des  citoyens ,  &  au  dehors 
par  Tinvalion  des  étrangers ,  qui  attaqueroient 
le  territoire  &  la  propriété  publique  :  le  fou- 
verain  eft  chargé  de  cette  double  défenfe  ,  6c  y 
emploie  la  force  commune  dont  il  difpofe. 

L'ufage  de  cette  force  devient  légitime  lorf- 
qu'il  eft  néeeffité  par  l'intérêt  focial  ,  toujours 
inféparabîe  de  la  juftice.  Mais  la  guerre  eft  un 
malheur  fi  redoutable  ,  qu'elle  doit  être  la  der- 
nière reifource  ,  ôc  que  toutes  les  voies  paci- 
fiques de  négociation  doivent  être  épuifées 
avant  d'en  venir  à  une  rupture  ,  dont  les  fuites 
font  fi  funeftes  ,  &  les  événemens  ii  incertains. 
Dès  qu'elle  devient  indifpenfable ,  dès  que  la 
force  eft  le  feul  moyen  de  repoufTer  la  violence 
3c  l'ufurpation  ,  alors  c'eft  la  juftice  elle-même 
qui  arme  le  bras  du  fouverain ,  non  pour  une 
vengeance  que  dide  la  colère  &  la  paffion,  mais 
pour  la  protection  de  la  fociété ,  pour  fa  liberté, 
pour  fon  exiftence ,  &  pour  la  défenfe  de  fes 
rnembres.  Alors  la  guerre  eft  dans  l'ordre  ,  & 
devient  un  devoir.  L'inaition  feroit  un  crime 
aux  yeux  de  Dieu,,  ôc  une  lâcheté  honreufe 
devant  les   hommes.    Alors   les  foldalts  qui 
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combattent  poup  l'état ,  deviennent  les  miniftres 
de  la  juftice  ,  &  les  défenfeurs  de  l'intérêt 
commun. 

Mais  lorfque  la  fociété  eft  tranquille  au  de- 
hors ,  lorfque  fon  exiftence  politique  n'eft  point 
attaquée  ni  même  menacée  ,  quel  droit  peut- 
elle  avoir  d'intenter  une  guerre  ofFen(ive  ?  C'eft 
fans  doute  alors  la  feule  confîdération  de  fon 
intérêt  qui  la  détermine ,  &  c'eft-là  fon  erreur. 

En  effet ,  en  fuppofant  même  le  fiiccès  le 
plus  certain  ,  en  fuppofant  que  la  nation  qu'elle 
veut  dépouiller  fe  trouve  dans  un  tel  état  d'af» 
foibIi(îèment ,  qu'elle  ne  puifTe  oppoicf  de  ré- 
filrance ,  quel  avantage  l'agreflèur  peut-il  trou- 
ver dans  cette  lâcheté ,  à  moins  que  fon  inten- 
tion ne  foit  de  détruire  ,  ou  d'expulfer  les  habi- 
tans ,  pour  partager  leur  territoire  ?  Mais  depuis 
les  débordemens  des  peuples  du  nord ,  qui  ont 
envahi  l'empire  romain  pour  fe  procurer  des 
établilïêmens ,  la  guerre  enlevé  une  partie  des 
rîchefïes  mobiliaires  ,  ou  plutôt  les  détruit  dc 
les  perd  fans  profit  pour  le  vrjnqueur  5  elle  ne 
dépouille  pas  les  vaincus  de  leur  propriété  fon- 
cière. Une  ville  ou  ane  province  ajoutée  à  un 
empire,  n'augmente  ni  le  bonheur  ni  la  sûreté, 
ni  les  jouifiances  des  citoyens  y  ils  n'en,  font  ni 
plus  libres ,  ni  plus  riches ,  ni  moins  grevés 
d'impôts  y  il  ne  peut  leur  revenir  de  .cecr« 
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iiitreprife  qu'une  furcharge  de  frais ,  la  jaloufiô 
de  leurs  voifins,  l'inimitié  de  la  nation  ofFenféé, 
&c  fouvent  l'occalîon  &c  le  germe  d'une  nouvelle 
guerre  (4)* 

Mais  la  conqufte  n'eft  pas  d'ordinaire  fi 
facile ,  ôc  l'attaque  produit  la  défenfe.  Souvent 
la  fociété  qui  a  provoqué  un  ennemi  5  en  trouve 
pluileurs  qui  fe  réuni(rent  pour  arrêter  fes  projets 
d'ufurpation.  Le  danger  alors  devient  égal  ,  Sc 
ragreffeur  achet'te  un  fuccès,qui  ne  peut  lui  être 
d'aucune  utilité  réelle ,  au  prix  de  ce  qu'elle  a  de 
plus  précieux.    Quelque  favorable  que  puilTe 


{  4  )  Si  quelque  nation  a  cii  lieu  de  s'applaudir  de 
fes  fuccès  militaires  ;  fi  quelqu'une  a  réufll  à  remplir 
les  vaftes  projets  d'une  ambition  dcmefurée,  c'eft  fans 
doute  la  république  romaine.  Mais  quel  a  été  le  frait 
de  fes  conquêtes  j  &  à  quoi  s'eft  terminée  cette  gloire 
qui  en  avoit  impofé  à  tout  l'Univers  connu  î  Au  ren- 
verfement  de  fa  conftitutionj  àj'excès  de  la  corruption 
êc  du  defpotifme.  C'eft  ce  que  Tacite  exprime  admi- 
rablement en  peu  de  mots.  Hijl.  Lib.  i  j  num.  3  8. 

foetus  ac  jampridem  injîta  mortalibus  potenti&  cupldo, 
«um  imperii  magnitudine  adolevit,  erapitque.  Nam  re~ 
bus  modicis  t  Aqualitas  facile  kabebatur.  Sed  ubi  fubacto 
orbe  ,  ô"  atHuUs  urbibus  regibusve  excifis ,  fecuras  opes 
coneupifcere  vacuumfuit  ,  prima  inter  pâtres  plebemqitè 
certamina  exarfêre.  Modo  turbiilenti  tribuni  ,  modo  con- 
fuies  pr&validi  3  &.  in  urbe  ac  foro  tentamenta  civiliunt 
belùorum.  Mox  e  plehe  Infimâ  C.  Marias  »  &  nobilium 
f&vi0mus  L.  Silla  viBam  armis  libertatem  in  domina- 
donem  verterunt.  Pofi  quos  Cn.  Pompeïus  occultior , 
non  meliou  Et  nunqùam  pofiea  »  nifi  de  principatu  qus- 
Jitumi 
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être  révénement  ,  un  avantage  nul  pour  elle 
peut-il  être  mis  en  balance  avec  ce  qu'il  lui  en 
a  coûté  pour  l'obtenir  ?  On  ne  viole  pas  impu- 
nément la  juftice  :  elle  fait  proportionner  la 
peine  à  l'importance  du  crime  j  &  les  fuccès 
apparens  n'empêchent  pas  la  réalité  du  châ- 
timent qu'elle  inflige.  (  5  ).  La  fociété  payera 
donc  malgré  fes  viéloires ,  &c  expiera  l'iniquité 


(  5  )  La  guerre  de  175^  prouve  bien  que  les  dépenfes 
que  nécefllte  la  guerre  ,  furpailent  les  avantages  des 
conquêtes.  Les  Anglois  ont  eu  certainement  des  fuccès  ; 
ils  ont  acquis  l'île  Royale,  le  Canada,  la  Floride  i  ils 
ils  ont  ruiné  le  Pondicheri  (la  fuite  nous  apprendra  ce 
qu  y  gagnera  leur  commerce  des' Indes  ,  &  quel  fera  le. 
fort  de  leur  compagnie  ).  Mais  ces  conquêtes  leur 
ont  coûté  une  augmentation  de  dette  de  quinze  cens 
millions  de  notre  mon  noie, -dont  le  rembourftment  ne 
peut  jamais,  être  efpéré  ,  &  dont  l'intérêt  à  trois  & 
demi  pour  cent  grève  leur  revenu  de  cinquante-deux 
millions ,  cinq  cent  mille  livres.  D'ailleurs  ces  conquêtes, 
exigent  des  dépenfes  d'entretien  &  de  fouveraineté  , 
qui,  fuivant  les  papiers  publics,  paroiflent  monter  à 
onze  millions  cinq  cent  mille  livres  :  &  l'Angleterre  qui 
n'en  retire  pas  cette  fomme ,  voudioit  la  faire  payer  à 
fes  anciennes  colonies  qui  s'y  refufent  ;  de  manière 
qu'elle  pourra  refler  en  grande  partie  à  fes  charges  ,  & 
que  fes  fuccès  lui  coûteront  plus  de  foixante  millions 
de  fon  revenu  :  &  ces  foixante  millions  fe  trouvent 
lui  en  coûter  réellement  cent  vingt  ,  parce  qu'elle  ne 
pourvoit  à  cet  accroilTement  de  dépenfe  ,  que  par  des 
impôts  fur  les  confommations  ,  qui  coûtent  au  moins 
le  double  de  ce  qu'ils  rendent',  qui  défolent  fon  tra£c 
pour  l'avanrage  duquel  elle  a  cru  travailler  ,  &  qui  re- 
tombent fur  fa  culture  ,  fur  les  propriétaires  ,  fur  fes 
colonies  par  tous  les.  effets  néceffaires  &  compliques  des, 
impôts  indirects.  • 
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de /on  entreprife  par  l'épuifement  de  fes  forces, 
de  fon  fang,  &  de  fes  richeûTes  >  par  la  dégrada- 
tion de  fa  culture ,  le  déplacement  de  fes  dé- 
penfes  ,  l'interruption  de  fon  commerce ,  la 
rigueur  des  impôts,  &  la  furcharge  des  em- 
prunts. Quelquefois  mênie  fon  ambition  in- 
quiète fera  punie  par  des  défaites  multipliées 
fuivies  d'un  épuifement  qui  la  conduira  aune 
ruine  entière ,  ou  à  un  état  d'anéantilTement 
qui  en  eft  voifin  :  &  ce  feront  les  exploits  les 
plus  éclatans  ,  achetés  par  des  efforts  fupérieurs 
à  fes  forces  réelles ,  qui  l'auront  conduite  à 
efTuyer  les  revers  les  plus  humilians  ,  à  perdre 
par  degrés  toute  confidération  politique  ,  &  à 
préfenter  une  conquête  facile  à  celui  qui  voudra 
l'entreprendre. 

Mais  fi  dans  tous  les  cas  même  les  plus  fa- 
vorables 5  la  fociété  ne  peut  rien  gagner  à  une 
guerre  offehfive  j  ce  ne  peut  être  que  pour  l'in- 
térêt du  fouverain  qu'elle  prend  les  armes. 
N'eft-il  donc  pas  contraire  à  l'objet  même  ÔC 
au  but  de  la  fociété ,  que  celui  qui  la  gouverne 
puiffe  ainii  divifer  fon  intérêt  d'avec  celui 
de  fa  nation  ,  &  le  procurer  non-feulement 
fans  égard  au  bien  comrnun  ,  mais  à  fon  pré- 
judice ?  Eft-ce  donc  à  cet  ufage  qu'eft  deftinée 
la  force  publique  qui  eft  celle  de  la  fociété  ?  Les 
hommes   en  devenant^  membres  d'un  corps 
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politique  ,  font- ils  réduits  à  n'être  qu'un  inftru-' 
ment  paffif  dans  la  main  de  celui  qui  en  eft  le 
chef?  Et  la  fociété  eft-elle  un  patrimoine  dont 
il  puilTe  difpofer  à  fon  gré,  jufqu'à  ruiner  fon 
territoire  ,  facrifier  la  vie  de  fes  membres  ,  les 
expofer  a  toutes  les  horreurs  &  toutes  les  fuites 
de  la  guerre ,  j  ufqu'à  rifquer  même  fon  exif- 
tence,  5r  compromettre  fon  intégrité  ? 

Quel  eft  donc  cet  intérêt  (1  puiifant  qui ,  en 
mettant  à  part  la  juftice  due  aux  étrangers,  &C 
même  toute  idée  du  devoir  du  fouverain  envers 
les  fujets  ,  puifTe  juftifîer  cette  entreprife  aux 
yeux  de  quiconque  voudra  l'apprécier  ?  11 
confifte  dans  la  vaine  fatisfadion  d'étendre  fa 
domination ,  &ç  d'ajouter  une  province  à  fon 
empire. 

Mais  fl  cet  avantage  eft  toujours  acheté  beau- 
coup plus  qu'il  ne  peut  valoir  j  s'il  faut  pro-     ; 
diguer  la  vie  de  fes  fujets ,  pour  en  foumettre 
de  nouveaux  j  s'il  faut  épuifer  fon  territoire ,  jj 
pour  acquérir  celui  d'autrui ,  &  ne  régner  que 
fur  des   provinces  dévaftées   les  unes   par   la  ^"^ 
guerre ,  les  autres  par  les  dépenfes  qu'elle  exige , 
s'il  en  coûte  pour  avoir  cette  province  ,  dont  Iç 
conquérant  n'acheté  fl  cher  que  la  fouveraineté , 
plus  que  la  propriété  même   du-  territoire  ne 
coùteroit  à  acquérir  légitimement  :  eft-il  donc 
ane   extravagance  comparable    à  celle  d'une 
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guerre  ofFendve  ?  La  cupidité  n'eft-elle  pas  auilî 
aveugle  dans  fes  calculs  ,  qu'injufte  dans  fes 
vues  ?  Qu'il  feroit  à  défirer,  qu'avant  de  céder 
à  fes  confeils,  un  fouverain  ,  s'il  ne  daigne  pas 
interroger  la  juftice  ,  confultât  fon  intérêt ,  &: 
le  fournît  au  calcul  exad  de  ce  que  doit  5c  peut 
lui  coûter  cette  entreprife  dont  le  fuccès  eft  in- 
certain •  qu'il  voulût  bien  examiner  de  fens 
froid  toutes  les  fuites  de  la  guerre  ,  d'après  un^ 
tableau  fidelle ,  quoique  toujours  au-defïbus  du 
vrai  ,  5c  non  d'après  les  téméraires  avis  de 
.miniftres  flatteurs  ,  ou  de  généraux  ambitieux, 
qui  cherchent  à  fe  rendre  nécefifaires,  ou  à 
prefTentir  fon  goût  pour  s'y  conformer  j  qu'il 
fît  entrer  dans  ce  calcul  la  perte  des  hommes 
nen  les  confidérant  feulement  comme  inftrumens 
de  la  puifïànce  ,  les  fpmm.es  qu'il  faudra  dé- 
per^fer ,  les  impôts  qui  deviendront  indifpen- 
fables ,  la  dégradation  de  fon  territoire  qui  fera 
l'effet  de  ces  impôts  3c  du  déplacement  des  dé- 
penfes  j  que  même  fans  apprécier  tous  ces  effets 
'éloignés  ,  fans  avoir  égard  à  la  poflîbilité  des 
I  revers  ,  il  mît  en  balance  l'accroiffement  de 
puifïànce  qu'il  prétend  obtenir  par  la  conquête , 
avec  ce  que  lui  procureroit  de  puifTance  effedive 
I  &  de  richefTes  le  tiers  feulement  de  cqs  avances 
utilement  employé  à  vivilier  fon  territoire  par 
iiàçs  chemins  de  des  canaux  ,  il  efl  difficile  de 
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croire  qu'il  ne  préférât  pas   le  parti    le  plus 
fage  {6). 

Ce  n'eft  donc  pas  feulement  par  les  loix  de 
la  jaftice  qu'il  faut  juger  d'une  guerre  offenfive, 
mais  encore  par  le  calcul  &  par  la  conlidération 
de  fon  intérêt  j  ou  plutôt  c'eft  toujours  par  i'un 
&  par  l'autre  enfemble  ,  parce  que  ces  deux 
motifs  de  dccifion  ^  font  néceiTairement  infé- 
parables  3c  indivilîbles.  Il  le  font  tellement  que 
la  juftice  dont  les  ordres  font  revenus  d'une  force 
abfolue   &  irréliftible ,  veut  que  la  guerre  dé- 


(  é)   Quel  a  été  le  fraie  de  tant  de  guerres  entreprifesj 
par  Louis  XlV  ?  Il  a  réuni    au   rayaume    la  Franche-; 
Comté  Se  uncpartii^de  la  Flandre.  Mais  s'il  étoit  poihble' 
de  calculer  le  nombre  des  hommes  qu'il  a  facrifiés  ^  les  • 
fomraes  qu'il  a  dcpeafées  ,  les  eitets  des  impôts  qu'il  â". 
jcnultipliésj  les  fuites  de  la  dégradation  de  la   culture 
il  fenfîMe  fous  fon  règne  ,  &  par  conféquenc  du  com- 
incjrce  £c  de  l'induftrie  ,  (  ce  que  bien  des  gens  ne  croyent 
pas,  parce  qu'ils  ne  jugent  que  fur  les  apparences  ) ,  oiï 
verroiç  ce  que  la  France  a  gagne  à  ces  victoires   rahe 
célébrées  par  les  poètes  ,  les  orateurs  &  les'  académies, 
qui  ont  excité  la  jaloafie,  qui  ont  animé  Se  réuni  contre 
lui  toutes  les  puiffances  de  l'Europe,  &  qui  ont  préparc 
Se  amené  tous  les  malheurs  qui  orit  accablé  la  fin  de  ce 
j:«gne  fi  glorieux.  Nous  fupportons  encore  aujourd'hui 
les  fuites  fâchcufes   de   ces  enrreprifcs  :  nous  payons, 
les  intérêts  d'une  partie  des  dettes  contraétées  pour  trôu*. 
bler  le  repos  de  l'Europe  &  ruiner  le  royaume,  dont, 
l'autre  partie  a  été  foldée  en  172.0, 

Ce  règne  tant  vanté  a  été  à  la  vérité  "celui  des  fcicncCS,  hhh 
des  lettres  &  des  arts  ,  mais  non  celui  du  bonheur.  Il'fc 
n'en  eft  point  où  l'adminidration  fe  foit  plus  écu-tée  des ■îi( 
Joix  de  l'ordre  focial ,  &;  de  la  route  de  la  profpérité. 

feniivôji 
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(■eriÇive,  la  feule  qu'elle  puifTe  avouer,  foitauiîi 
la  moins  fâcheufe  dans  fes  eftets  ^  la  moins 
difpenclieufe  Se  la  n:ioins  diiScile  à  fourenir. 
Si  toutes  les  nations  pouvoient  fe  convaincre  de 
ces  vérités ,  il  n'y  auroit  plus  de  guerres  même 
défenfives  ,  puifqu'il  n'y  auroit  plus  d'aggref- 
feur  (  7  ). 


(7)  Cette  propoficion  demande  à  être  développée 
peur  en  fentir  toute  la  vérité.  La  guerre  oftenfîvc  efl: 
fans  doute  la  plus  brillautc ,  la  plus  agréable  pour  un 
fouverain  ambitieux ,  pour  une  nation  guerrière  ,  la 
plus  propre  à  en  impoler,  &  à  fournir  des  évéuemens 
dignes  d'être  célébrés  en  vers  &  en  profc  j  elle  paroîc 
même  préférable  en  ce  qu'elle  porte  ailleurs  le  théâtre 
des  hoîlilités,  &  qu'elle  épargne  aux  citoyens  le  fpec- 

.,  tacle  affreux  de  la  guerre  <k.  les  fuites  du  féjour  des  ar- 
mées toujours  fâcheux  à  tant  d'égardsi 
Mais  la  guerre  défenfive  eft  ordinairement  ia  plus  siirej 

:  elle  eft  certaineiîient  la  moins  couteufe  ,  &  par  confé* 
Cjuent  celle  qu'il  eft  pofîiblede  foutenir  plus  long-temps.- 
En  cas  de  revers  on  eft  bien  plus  à  portée  de  fecours  î 

'  on  tire  de  chez  foi  fes  fubfiftances-,  l'on  ne  craint  pDinc 
d'en  manquer  ,  &  l'on  rifque  moins  de  fe  les  voir  en- 
lever :  on  ne  prive  pas  la  culture  des  retours  que  doit 
lui  faire  journellement  rentrer  la  circulation:  on  attire 
chez  foi  la  confommation  de  l'ennemi  ,  &  l'on  enri- 
chie fes  provinces  ,  de  manière  que  malgré  le  dcgâc 
qu'elles  peuvent'' fouiFrir  ,  elles  fe  relèvent  auiH-tôt, 
plus  riches  qu'elles  n'étoient.  Nous  en  avons  un  exemple 
bien  fenfîble  dans  la  Hollande,  Elle  a  été  pendant  qua- 
rante ans  le  théâtre  d'une  guerre  fapglante  qui  à  épuifé 
l'Efpagnc  ,  &  elle  a  trouvé  dans  cette  guerre  même  les 
moyens  d'y  réfifter.  Nous  en  avons  un  autre  dans  la 
Flandre  qui  depuis  deslièçlcs  a  été  le  féjour  de  la  guerre, 

i  &  qui  a  été  fécondée  par  les  dépenfes  qu'elle  y  attire. 
Si  h  guerre  défenfive  épuife  moins  une  nation,  elle 
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Mais  fi  les  fouverains  ont  trop  de  peine  à  fô 
|)river(le  ce  jeu  cruel  &  funefte,  s'ils  font  jaloux 


efl.  auffi  bien  moins  difpcndieufe  en  elle-même.  Elle  fe 
contente  de  harceler  l'ennemi  ,  de  le  furprendre ,  de 
lui  rendre  la  fubfiftancc  difficile  ,  de  fuivre  toutes  fes 
démarches  j  de  l'obferver  ,  de  l'arrêter  à  chaque  pas, 
de  le  miner  infcnfiblement  :  &  elle  trouve  une  refTourcc 
toujours  à  portée  dans  les  habitans  même,  qui  fécondent 
fes  opérations  de  tout  leur  pouvoir ,  qui  en  partagent 
même  les  travaux  ,  qui  fatiguent  l'ennemi ,  &  le  dé- 
truifent  efficacement  Se  fans  éclat. 

Dans  l'état  aduel  de  l'Europe ,  l'équilibre  que  les 
nations  cherchent  à  garder  entre  elles  ,  la  jaloufic 
qu  elles  conçoivent  contre  la  puiffance  qui  annonce  ou 
qui  fait  craindre  des  projets  d'agrandiffement  ,  le  fyf- 
têmc  des  alliances  ,  tout  s'oppofe  au  fuccès  des  grandes 
cntreprifes  j  &  la  manière  dont  fe  fait  aujourd'hui  la. 
guerre  ,  plus  par  l'artillerie ,  la  difcipline  &  le  nombre  , 
^ue  pour  le  choix  des  foldats ,  n'y  apporte  pas  moins 
^'obftacles  ,  &  rend  les  conquêtes  très-longues  &  très- 
difficiles. 

Mais  il  eft  encore  plus  facile  d'en  faire  que  de  les 
conferver.  Cependant  quelque  fuccès  que  Taggrefleur 
ait  eus  dans  le  cours  de  plufieurs  campagnes ,  le  point 
important  &  décifif  e(l  de  favoir  ce  qui  lui  rcftera  de 
fes  avantages  j  &  quelle  fera  fa  ppfition  ,  lorfqu'il  fau- 
dra faire  la  paix.  Or  ce  n'eft  pas  précifément  l'étendue 
des  provinces  qu'il  a  fubjuguées  qui  en  décidera.  Il  peut 
avoir  eu  de  grands  fuccès ,  &  n'en  conferver  que  très- 
peu  ,  ou  même  aucun.  Tout  dépend  de  l'état  où  il  fé 
trouve  alors  ,  de  fes  facultés  ,  de  l'impuiflance  ou  de  la 
poffibilité  où  il  eft  de  continuer  encore  fes  efforts  une 
ou  deux  campagnes. 

S'il  eft  épuifé  par  une  guerre  éloignée  &  difpendieufe, 
par  des  impôts  multipliés  &  mal  afîls  qui  dévaftent  foa 
territoire}  fî  tandis  qu'il  porte  chez  les  autres  le  fer  ÔC 
le  feu  ,  fon  pays  eft  en  proie  à  des  traitans  qui  le  dé- 
vorent ,  &  qui  s'enrichiflent  en  Imï  fourniflant  quelques 


I 


èe  déployer  par  inter^^alle  cet  appareil  formi-' 
rtable  de  leur  puifïance ,  de  faî're  retentir  l'Eiirope 
lu  bruit  de  leurs  exploits  ,  &  de  vivre  dans  la 
xjftéricé  par  le  fouvenir  des  maux  qu'ils  auront 
£aits  aux  hommes  ,  plutôt  que  par  la  mémoire 


Sommes  infufiirantes  ;  fi  fa  culture  déjà  affoiblie  par  le 
déplacement  des  dépenfes  portées  au  loin  ,  s' appauvrie 
de  plus  en  plus  par  la  fpoliation  des  avances  produdivesi 
s'il  n'a  plus  d'autres  refTources  pour  pallier  ou  diflîmuier 
cet  état  de  foiblefTe  toujours  croiflânt  j  que  de  l'ag- 
graver encore ,  &  de  le  rendre  plus  durable  par  des 
emprunts  qui  obèrent  fes  revenus  ,  &  qui  le  forceront: 
de  remplacer  le  vide  par  de  nouveaux  impôts ,  qui  dé- 
tourneront les  capitaux  des  emplois  utiles,  &  multi- 
plieront la  clalTe  des  citoyens  oifîfs  :  il  peut  très  bien 
arriver  qu'il  foit  obligé  de  faire  les  premières  démarches 
pour  la  paix  ,  de  facrifîer  tous  fes  avantages  ,  &  de 
recevoir  la  loi  au  lieu  de  la  donner. 

Ce  ne  font  donc  pas  toujours  les  vidoires  qui  dé* 
eident  des  traités  :  c'eft  bien  plutôt  la  fituation  des 
contendans  :  Se  celui  qui  fe  trouve  encore  en  état  de 
faire  une  campagne  pendant  que  fon  adverfaire  ne  le 
peut  plus,  a  véritablement  l'avantage. 

Or  la  nation  qui  fe  fcntant  plus  foible  au  cortimen* 
cernent  de  la  guerre  ,  a  paru  céder  à  l'impétuofité  du 
torrent,  ou  qui  par  le  feul  motif  d'une  prudence  ré- 
fléchie, s'ell  bornée  à  faire  la  guerre  d'obfervation  » , 
^ui'  s'eft  appliquée  à  ménager  fes  forces  ,  &  à  ruiner 
celles  de  fon  ennemi  par  un  plan  d'attente  plus  que 
«i'aéiion  ;  qui  de  longue  main  a  moins  appauvri  fa 
culture;  qui  fait  trouver  dans  la  confommation  &  l'ar- 
gent que  lui  apporte  l'ennemi ,  des  reffources  pour  con- 
tinuer fa  défenfe  ;  qui  malgré  des  revers  peut  encore  , 
foit  par  elle-même  ,  foit  par  fes  alliés  ,  foutenir  la  guère 
plus  long-temps  que  fon  adverfaire  ,  regagnera  par  les 
négociations  ainfi  foutenues  de  ces  coniîdérations  dé^ 
cifivcs  »  ce  qu'elle  a  perdu  par  la  force  des  armes. 
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àe  leurs  vertus  8c  de  leurs  bienfaits  ;  du  moins 
<ievroient-ils  étudier  avec  quels  moyens  fe  fait 
la  guerre  j  du  moins  devroient-ils  favoir  que 
c'eft  l'état  de  là  culture  qui  décide  des  fuccès 
militaires ,  parce  que  c'eft  elle  qui  en  paye  les 
d^penfes  ;  qu'avec   des  revenus  faciles  perçus 
de  la  feule  manière  qui  ne  foit  pas  défaftreufe , 
&  levés  par  un  partage  fixe  &  proportionnel  fur 
une  reprodu6tion  abondante  ,  on    ne  manque 
jamais  ni  de  loldats  ,  ni  de  matelots  ,  ni  de 
munitions  ,  ni  d'aucun  àes  inftrumens  qu'exige 
l'art  de  détruire  les  hommes  j  que  s'ils  font  paf- 
fionnés  pour  les  conquêtes ,  ces  entreprifes  dif- 
pendieufes  ont  befoin  d'être  appuyées   d'une 
culture  capable  d'en  foutenir  les  forces;  &que 
ce  n'eft  pas  précifément  l'étendue  du  territoire, 
mais  fon  état ,  qui  décide  de  la  puiflance  ef- 
fedlive  (8).   Mais  les  fouverains  ne  pourroient 


(8)  Lorfqu'àla  fin  d'une  guerre  une  nation  fc  trouve 
cpuifée  6c  hors  d'état  de  la  continuer  ,  ce  ne  font  pas 
tant  les  hommes  qui  lui  manquent  ^  que  les  richeiTes 
néceilaires  pour  payer  &  entretenir  ces  hommes ,  &  four- 
nir à  toutes  les  autres  dépenfes  de  la  guerre. 

En  effet,  un  grand  empire  qui  jouit  d'un  revenu 
facile  &r  fufRfant ,  ne  manque  jamais  de  foldats.  Il  les 
attire  fous  fes  drapeaux  par  une  paye  convenable.  Non- 
feuleiïient  les  déferteurs  des  autres  nations  lui  arrivent 
de  toute  part;  mais  tous  les  gensfurnuméraires  dépour- 
vus de  falaires  ou  de  volonté  de  travailler,  tous  ceux 
<^ui  aiment  le  métier  de  la  guerre ,  &  qui  faveiit  que 
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admettre  ces  moyens  auffiflmples  q^u'efEcaccs  j, 
d'augmenter  ^a  fomme  de   leur  pouvoir  &  de 

le  foldat  eft  bien  nourri ,  bien  vêtu  ,  bien  craité  chez 
une  nation,  accourent  pour  lui  offrir  leurs  fervices; 
de  forte  que  l'état  eft  à  portte  de  ménager  fes  fujets 
utiles  ,  &  de  ne  déranger  aucun  de  ceux  qui  ont  embralle 
des  profeffions  plus  lucratives. 

ce  Les  batailles  gagnées  ,  dit  un  auteur  célèbre  ,  où 
9»  l'on  ne  fait  que  tuer  des  hommes  ,  fans  caufer  d'autres 
»»  dommages  ,  affolbliffent  peu  l'ennemi , .  fi  le  falairc 
"  des  hommes  qu'il  a  perda  lui  refte  ,  &  s'il  eft  fuiïîfanc 
"  pour  attirer  d'autres  hommes.  Une  armée  de  cent 
"  mille  hommes  bien  payés ,  eft  une.  armée  d'un  riiiU 
»>  lion  d'hommes  :  car  toute  armée  où  la  folde  attire 
»»  les  hommes  j  ne  peut  être  détruite  ;  c'eft  alors  aux 
»»  foldats  à  fe  défendre  courageufement  :  ce  font  eux 
»i  qui  ont  le  plus  à  perdre  j  car  ils  ne  manqueront  pas 
—  de  fucceffeurs  bien  déteiminés  à  affronter  les  dangers 
■^  de  la  guerre.  C'eft  donc  la  richefle  qui  foutienr 
»»  l'honneur  des  armes.  Le  héros  qui  gagne  des  batailles, 
"  qui  prend  des  villes  ,  qui  acquiert  de  la  gloire  ,  cc 
•»  qui  eft  le  plutôt  épuifé  ,  n'eft  pas  le  conquérant. 
»  L'hiftorien  qui  fe  borne  au  merveilleux  dans  le  récic 
M  des  exploits  militaires  ,  inftruit  peu  la  pofterité  fur 
»  les  fuccès  des  événeraens  décififs  des  guerres  ,  s'il 
»  lui  laifTe  ignorer  l'état  des  farces,  fondamentales  6c 
"  de  la  politique  des  nations  dont  il  écrit  l'hiftoire  r 
"  car  c'eft  dans  L'aifance  permanente  de  la  partie  con<- 
s»  îribuable  des  nations  8c  dans  les  vertus  patriotiques, 
»  que  confifte  la  puiiTance  permanente  des  états  35. 

Mais  dans  une  nation  appauvrie  de  longue  main  ,  8c 
grevée  de  dettes,  oii  l'on  eft  contraint  à  économifer 
fur  la  paye  &  le  traitement,  la  crainte  de  manquer  de 
volontaires  réduit  à  exiger  des  fervices  forcés  ,  &  à  dé- 
tourner malgré  eux  des  hommes,  occupés  à  la  culture- 
ou  à  d'autres  travaux  utiles. 

Mais  les  gens  de  la  campagne  accoutumés  à  leur  genrsi 
à&  vie  ,  attachés  à  leur  canton  8c  à  leur  famille  qu'ils- 
n'ont  jamais  quittée ,  néeeiXaires  à.  leurs  parens  à  qui 
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leurs  richçifes  ,  qu'en  adoptant  une  adminif- 
tration  conforme  aux  loix  de  l'ordre.  Dès- lors 
ils  i^ntiroient  bientôt  par  convîdion  &c  par  une 
heureufe  expérience ,  combien  c'eft  faire  un 
mauvais  emploi  des  richeifes ,  que  d'en  abufer 
pour  aller  porter  la  défolation  chez  les  autres. 
Ils  découvriroient  tous  les  rapports  de  bien- 

ils  épargnent  des  domefticjues  ,  redoutent  les  enrô" 
lemens  forcés.  Lorfqu'ils  peuvent  fe  racheter ,  ils  y 
emploient  toutes  leurs  facultés.  Lorfque  cette  liberté 
leur  ell  interdite  ,  ils  fe  cotifent  pour  faire  une  fomme 
SL  ceux  fur  lefquels  le  fort  tombera.  Ces  contributions 
réitérées  qu'il  eft  poflîble  de  défendre  ,  èc  non  d'empê- 
cher, foimeot  autaiit  d'impôts  qui  épuifent  les  cam-^ 
pagnes.  Les  père  &  rnere  prennent  fur  leurs  avances  , 
les  plus  pauvres  vendent  leurs  beftiaux  5c  leurs  meubles, 
ou  empruntent  pour  fournir  leur  contingent.  Ainlî  les 
cnrôlemens  forcés  enlèvent  en  même  temps  à  la  culture 
des  bras  &  des  richefles.  Double  perte  5c  également 
inféparable.  Les  richefles  déjà  fî  rares  dans  les  cam- 
pagnes ,  n'y  reviennent  plus  lorsqu'elles  en  ont  été 
détournées  :  Se  quoique  celles-ci  y  reftent  en  temps  de 
paix  ,  cette  cotifation  fait  le  bien  d'un  particulier  aa 
préjudice  de  vingt  familles.  Les  hommes  enlevés  à  la 
culture  font  ordinairement  perdus  pour  çlle  fans  retour. 
Toutes  les  profeffions  fe  recrutent  journellement  aux 
dépens  de  la  clafle  prodqélive  ,  fans  jamais  lui  rendre 
«n  fçul  homme.  La  culture  eft  un  état  dur  8c  pénible  ; 
on  ne  le  choifit  pas  ,  il  faut  y  naître  :  on  ne  l'embraiTç 
pas  après  en  avoir  goûté  un  autre,  II  eft  donc  bien  im- 
pcrtanr  d'y  fixer  ceux  que  la  nature  y  a  placé  ,  de  ne 
leur  fournir  aucun  motif  de  vaincre  l'habitude  qui  les  y 
retient,  &  de  le  leur  adoucir  par  la  liberté,,  parla  sûreté 

{)erfonnelIe  ,  par  l'immunité   de  leurs  richeifes  mobi- 
iaires  qiii  ne  doivent  à  l'état  que  leur  empioi  fur  lu 
rerre  ,  comme  les   hommes  de  cette  jrpfeûlqa  uç  iiû  ' 
doivent  ^ue  le«f  wavaU, 
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veillance  ,  de  communication  &  de  fcrvice  que 
les  nations  doivent  entretenir  entre  elles  ,  6c 
qui  les  mettent  dans  une  dépendance  mutuelle 
pour  leur  profpérité  réciproque.  Alors  enfin  ils 
rendroient  à  la  juftice  un  hommage  éclairé  j  & 
convaincus  que  le  véritable  intérêt  en  eft  infé- 
parable ,  ils  feroient  en  même  temps  juftes  Se 
heureux. 

Mais  quelle  tranquillité  l'Europe  peut-elle 
«fpérer  tant  que  cette  prétendue  balance  ima- 
ginée pour  y  faire  régner  la  paix ,  fera  gouvernée 
par  les  faux  principes  que  lui  a  donnés  une  po- 
litique jaloufe  &  artificieufc?  Ce  projet  d'é- 
quilibre eft  cependant  en  lui-  même  un  témoi- 
gnage bien  précieux  du  fentiment  naturel  ÔC 
général  qui  porte  les  nations  à  fe  regarder 
comme  unies  par  une  confédération  réciproque 
ÔC  nécelïaire.  Il  fembleroit  devoir  contenir 
toutes  les  prétentions  ,  réprimer  l'ambition 
des  grands  empires  ,  aiTurer  l'exift ence  des. 
autres  ,  ôc  fonder  une  paix  inalcérablew  Par 
quelle  fatalité  ce  plan  politique,  qui  eft  le  fruic 
d'une  convidfcion  Ci  conforme  à  l'ordre ,  iî  propre 
à  confoUder  l'union  >  a-til  li  peu  de  pouvoir, 
ou  plutôt  n'a-t-il  d'autre  effet  que  de  multiplier 
les  occafiohs  de  trouble?  Combien  de  foi^  le 
zèle  pour  la  confetvation  de  cet  équilibre  n'a- 
C-il  pas  fourni  des  prétextes  pour  le  rompre  pax 

BbÎY/ 
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des  traités  ,  par  des  ligaes ,  par  des  enrreprlfes 
funeftes  au  repos  de  l'Europe ,  &  qu'on  annonce 
comme  néceflaires  à  fon  maintien  ? 

Cette  contradi6tion  qui  fait  naître  la  dif- 
corde  du  plan  même  qui  paroît  avoir  pour  but 
de  l'éteindre  ^  prouve  une  inconféquence  fm- 
guliere  entre  la  fin  qu'on  fe  propofe  ,  ôc  les 
moyens  qu'on  prend  pour  y  parvenir.  D'où. 
peut-elle  procéder ,  fi  ce  n'eft  de  ce  que  les 
nations  n'ont  pas  connu  la  bafe  de  cette  confé- 
dération naturelle  ,  dont  elles  fentoient  le 
befoin  ?  Une  union  véritable  ne  peut  être  fo- 
lidement  établie  que  fur  un  intérêt  commun 
clairement  reconnu  ,  &:  au  maintien  duquel  fe 
portent  toutes  les  volontés  &:  toutes  les  forces. 

La  féparation  trop  marquée  d'intérêt  entre  les 
fouverains  &  les  fujets ,  beaucoup  plus  fréquente 
encore  que  la  guerre,  n'a  point  d'autre  caufe  que 
cette  ignorance  des  loix  de  l'ordre  eflentiel  ôc  de 
l'intérêt  focial.  C'eft  de  la  même  fource  que  for- 
tent  tous  les  défordres  qui  affligent  les  fociétés 
au  dedans ,  de  lesdiflTentions  qui  les  mettent  aux 
prifes.  L'identité  de  cette  caufe  eft  telle  qu'une 
nation  ne  pour r oit  admettre  le  gouvernement 
de  l'ordre  ,  fans  reconnoître  la  liaifon  intime 
de  fon  intérêt  avec  l'obfervarion  de  -(es  devoirs 
envers  'es  autres  j  &  que  la  première  qui  don* 
nera  l'exemple  d'une  adminiltranon  conforme 
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â  îa  juftice  ,  donnera  en, même  temps  celui  de 
la  concorde.  La  cohnoiflTance  explicite  de  l'ordre 
eft  indivifîble  ;  &c  comme  elle  embralTe  tous 
les  rapports  des  hommes  réunis ,  elle  ne  leur 
permet  aucun  doute  qui  puilTe  fervir  de  pré- 
texte pour  s'écarter  de  fes  loix.  Elle  leur  montre 
comment  d'homme  à  homme  8c  dans  l'inté- 
rieur de  la  fociété ,  tous  les  devoirs  dérivent  de 
la  juftice  abfolue,  8c  produifent  nécefïàiremenc 
des  droits  relatifs  :  elle  les  force  de  reconnoître 
que  les  nations  entr'elles  font  gouvernées  par 
les  mêmes  loix ,  8c  que  leur  bonheur  refpedtif 
eft  attaché ,  comme  celui  de  chaque  individu ,  à 
l'exercice  plein  8c  entier  de  la  liberté  8c  de  la 
propriété. 

Si  les  nations  avoient  apperçu  diftin£bement 
cette  connexité  de  rapports  qui  les  rapproche 
&  les  unit ,  8c  cette  liaifon  intime  de  leur  in- 
térêt avec  l'obfervation  des  devoirs  ,  elles 
n'auroient  point  admis  les  principes  de  cette 
politique  qui  les  féduit  8c  les  divife  en  leur 
prcfentant  des  intérêts  contraires  :  elle»  n'eulTent 
eu  befoin  d'aucun  traité  formel  8c  exprès  pour 
établir  entre  elles  une  confédération  générale 
ôc  inébranlable.  La  corividion  évidente  de  fes 
avantages  ,  le  bien  de  la  sûreté  commune  ,  l'i- 
dentité des  intérêts'  en  auroient  fait  la  force  8c 
le  foutien ,  ôc  auroient  oppofé  une  réfiftanc© 
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concertée  aux  efforts  de  ceux  qui,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  auroienc  entrepris  de  la 
troubler. 

Mais  faute  de  ce  point  commun  de  réunion, 
la  politique  a  réulîi  à  fubdivifer  les  intérêts  , 
&  à  partager  les  forces  :  elle  n'a  pas  formé  une 
confédération  générale ,  mais  des  confédérations 
particulières  qu'elle  a  mifes  aux  prifes.  Chaque 
puiflance  a  accédé  à  un  des  baflîns  de  cette  ba*- 
lance ,  ou  s'en  eft  retirée  fuivant  fes  vues  per- 
fonnelles  ,  les  circonftances  &c  fes  pafîîons  ;  ÔC 
même  chaque  puifTance  ,  en  entrant  dans  une 
de  ces  confédérations ,  n'a  cherché  qu'à  faire 
valoir  fes  projets ,  &  à  pourfuivre  fes  préten- 
tions particulières. 

Cet  équilibre  de  l'Europe  ne  préfente  donc 
proprement  qu'une  colle6tion'mal  alTortie  d'in- 
térêts contraires  ÔC  difcordans ,  qu'on  a  pré- 
tendu ,  non  pas  réunir  &  foumettre  à  un  vœu 
commun  qui  ne  pourroit  être  que  la  concorde  , 
mais  balancer  &  oppofer  les  uns  aux  autres ,  en 
les  appuyant  de  forces  ôc  de  contreforces , 
combinées  par  des  traités  aufîi  variables  que  les 
intérêts  mêmes  au  foutien  defquels  ils  font 
dirigés. 

Mais  la  juftice  ne  peut  avouer  -un  plan  qui 
n'a  pas  pour  objet  le  maintien  de  i^es  loix  :  elle 
refufe  toute  efpece  de  confiilancc  ôc  de  fuccès 
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i.  cet  équilibre  prétendu  ,  qui  ne  préfente  que 
la  difcorde  érigée  en  fyftème. 

La  balance  de  l'Europe  &  le  foin  de  la  main-  , 
tenir  ,  a  rendu  la  politique  beaucoup  plus  dif^ 
ficile  à  manier  par  la  multitude  &  la  contra- 
riété des  Vues  &  des  intérêts ,  qu'elle  ne  l'étoit, 
lorfque  chaque  nation ,  fans  s'inquiéter  des  dé- 
marches des  autres ,  ne  confultoit  que  fa  haine 
particulière  8c  {es  pafïîons.  Cet  art  obfcur  qui 
s'enveloppe  dans  les  plis  &  les  replis  dé  la  dif- 
émulation ,  qui  craint  de  fe  laiffer  entrevoir , 
6c  croit  ne  pouvoir  réuiïir  qu'à  l'ombre  du 
myftere  ,  qui  n'a  aucun  principe  déterminé , 
Se  qui  ne  régie  {qs  décidons  que  fur  des  vues 
incertaines  ôc  variables ,  décide  cependant  du 
fort  de  l'Europe  j  il  fait  mouvoir  les  foaverains 
ôc  les  nations  ,  &c  du  fond  des  ténèbres  où  il 
cache  fes  délibérations  &  fes  procédés  ,  il  pro- 
nonce fur  les  prétentions  ôc  fur  les  démarches. 

C'eft  lui  qui  fait  la  paix  de  la  guerre  ^  qui  pré- 
side aux  négociations ,  ôc  les  rend  fi  longues  ôc  d 
épineufes  ;  qui  forme  ôc  difïbut  les  alliances  ;  qui 
jure  ôc  viole  les  traités  ;  qui  rend  les  conven- 
tions Il  fragiles ,  ôc  jette  en  les  di6bant  des  am- 
biguïtés dont  il  fe  fervira  pour  les  dénouer  ,. 
qui  fait  paCTer  ôc  repaiTer  les  fouverains  de  l'un 
a.  l'autre  baflîn  de  la  balance  j  qui  rompt  à 
chaque  initant  cet  équilibre ,  qu'il  dit  erre  fc*i 
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objet  &  fon  ouvrage ,  &  le  rend  impofïîbîe  k 
maintenir  j  qui  ne  favorife  un  intérêt  qu'en  en 
blefTant  d'autres  j  qui  rend  fi  vagues  &  fi-  in- 
<ertaines  les  combinaifons  ôc  les  efForts  de  la 
prévoyance  ;  qui  renverfe  les  arrangemens ,  ÔC 
iubftitue  de  nouveaux  projets  à  ceux  qu'il 
vient  de  détruire  j  qui  détache  les  alliés  pour  en 
faire  des  ennemis  j  qui  fufcite  tous  les  jours 
de  nouvelles  prétentions  ,  &C  change  la  face  des 
affaires  j  qui  fait  naître  ou  fufpend  les  méfiances, 
les  jaloufies  ôc  les  haines  j  qui  enfin  agite  les 
nations ,  ôc  les  fait  courir  à  la  pourfuite  d'in- 
térêts fadices  Ôc  imaginaires  que  la  moindre 
circonftance  détruira  le  lendemain. 
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DIXIEME    DISCOURS. 

Des  guerres    ù    des   prohibitions   de 
commerce, 

JLi  A  politique  en  fe  petfeAionnaiit ,  a  trouvé 
moyen  d'étendre  encore  fon  empire.  Elle  a 
imaginé  ôc  fait  adopter  un  nouvel  intérêt  in- 
connu à  nos  pères ,  dont  elle  s'attribue  la  direc- 
tion. Elle  ne  fe  contente  plus  du  pouvoir  qu'elle 
exerce  en  Europe  relativement  aux  prétentions 
des  fouverains  dans  le  continent  &  aux  limites 
des  territoires  j  elle  porte  fes  vues  fur  le  globe 
entier  •  pour  le  foumettre  à  fes  loix  :  &:  depuis 
que  les  nations  européennes  ont  pafïe  les  mers 
pour  fonder  aux  extrémités  du  monde  des  co- 
lonies &:  des  comptoirs  ,  elle  les  y  afuivies ,  & 
eft  devenue  leur  oracle.  Elle  fe  vante  d'embralTer 
dans  la  vafte  étendue  de  fes  fpéculations  les  in- 
\  térêts  du  commerce  de  l'Univers  dont  elle  fait 
;  aujourd'hui  fon  objet  principal. 

'  Jufque-là  on  avoir  penfé  que  le  commerce 
'  s'exerce  par  des  conventions  réciproques  pour 
I  Fintérèt  des  parties  qui  contradent  ,  &:  qui 
I  n'ont  befoin  d'aucune  intervention  pour  con- 
I  dure  leur  traité,  qu'il  n'ctoit  fournis  qu'aux 
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loix  fimples  &  invariables  de  la  liberté  &  âà 
la  concurrence ,  &  que  foit  qu'il  fe  renferme 
dans  l'intérieur  des  fociérés ,  foit  qu'il  pafTe 
de  l'une  à  l'autre  ,  foit  qu'il  traverfe  les  mers , 
il  ne  fert  jamais  mieux  les  nations ,  que  fous  le 
régime  de  ces  loix. 

Mais  la  politique  qui  a  le  talent  de  compli- 
quer tout  ce  qu  elle  embraflTe  ,  a  dénaturé  SC 
confondu  ces  notions  fi  fimples ,  &  leur  a  fubf» 
titué  des  principes  fadtices  ,  fuggérés  par  la 
cupidité  aveugle  &c  jaloufe  ,  d'après  lefquels 
elle  trace  au  commerce  la  route  qu'il  doit  fuivre; 
elle  ^prétend  étendre  ou  reftreindre  fes  opéra- 
tions ,  calculer ,  balancer  ôc  partager  fes  bé- 
néfices. Elle  fuppofe  aux  nations  des  intérêts 
contraires  dans  une  communication  qui  leur; 
eft  également  avantageufe  ;  elle  élevé  de  toute 
part  des  barrières  ,  elle  hérifie  les  frontières 
de  prohibitions  ,  elle  ferme  ou  entr'ouvre 
les  ports  ,  elle  admet  ou  elle  refufe  par  des 
exclufions  graduées  &  combinées  ,  8c  diftingue 
les  nations  plus  ou  moins  favorifées. 

Heureufe  l'Europe ,  fi  le  commerce  ,  qui  efl: 
le  lien  de  la  communication  ordonnée  par  la 
providence  entre  les  hommes ,  ne  devenoit  pas 
fouvent  pour  elle  une  occafion  de  guerre ,  &  fî 
les  faux  principes,  qui  la  dirigent  n'avoient 
d'autre  fuite  que  de  gêner  ôc  d'arrètçr  cette 
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communication.  Mais  la  difcorde  qui  met  éga- 
lement à  profit  les  prétentions  réelles  &c  les 
chimères  pour  troubler  le  repos  général ,  fufcite 
continuellement  des  démêlés  d'autant  plus  dif- 
jficiles  à  éclaircir  &  à  régler ,  qu'ils  naifTent  de 
la  complication  des  intérêts  contraires  occafion- 
née  par  l'obfcurité  des  principes  abftraits  ôc 
faux  que  la  politique  a  établis  ,  &  qu'entre  des 
nations  rivales  &  jaloufes  ,  les  armes  paroifTent 
le  moyen  le  plus  court  &c  le  plus  expédient  de 
vider  les  querelles. 

Ainfi  nous  voyons  l'Europe  en  feu ,  la  guerre 
portée  aux  extrémités  du  monde ,  &c  les  nations 
acharnées  à  s'épuifer ,  8c  à  fe  déchirer  pour  les 
intérêts  du  commerce  paifible',  qui  ne  demande 
que  le  repos  >  la  liberté  &  la  sûreté. 

Cependant  il  la  guerre  ofFenfîve  qui  fe  pro- 

;  pofe  l'agrandiflement  Se  la  conquête ,  eft  l'en- 

,  treprife  la  plus  injufte  &  la  plus  infenfée ,  celle 

qui  a  pour  objet  de  s'emparer  du  commerce* , 

de  borner  &  de  reftreindre  celui  de  la  nation 

qu'on  regarde  comme  rivale ,  eft ,  s'il  eft  pof- 

iible  ,  encore  plus  abfurde.  En  effet ,  on  peut 

•acquérir  des  provinces  &  agrandir  le  territoire  5 

fî  les  fuccès  coûtent  plus  qu'ils  ne  valent,  on 

avoit  un  but  déterminé ,  Se  on  l'a  rempli.  Mais 

le  commerce  ne  peut  être  une  occafion  raifon- 

nable  de  guerre  ,  on  peut  le  molefter,  le  mettre 

mm    . 


ji|.6o  Dfi  .t' Ordre  sociài,', 
€n  fuite ,  le  détraire  ,  fans  pouvoir  proprement 
le  conquérir.  Il  n'y  a  que  l'ignorance  de  la  na- 
ture &  des  effets  du  commerce ,  de  du  véritable 
intérêt  focial ,  qui  puiffe  fuggérer  des  jaloufîes 
de  commerce  ,  des  guerres  par  lefquelies  on 
prétend  l'interdire  aux  autres  pour  fe  l'appro- 
prier ,  des  prohibitions  ôc  des  impôts  qui  tendent 
à  le  repouflTer. 

En  effet ,  les  frontières  qui  féparent  les  na- 
tions ne  font  pas  des  barrières  naturelles  pour 
le  commerce.  Tous  les  biens  que  la  terre  pro- 
duit doivent  être  confidérés  comme  une  mafïe 
commune  dedinée  à  l'ufage  de  tous  les  hommes. 
Si  la  diftindtion  des  territoires  eft  néceffaire  pour 
déterminer  les  limites  de  chaque  fociété  ,  pour 
faire  connoître  aux  fujets  à  quelle  nation  ils 
appartiennent ,  ôc.  indiquer  à  chaque  fouverain 
où  s'étendent  fes  droits  &  (es  devoirs  d'inf- 
truârion  ,  de  proteârion  de  d'adminiflration  j 
elle  n'a  rien  de  commun  avec  le  commerce  , 
qui  n'a  d'autres  bornes  pa,r  lui-même  que  les 
produirions  &c  la  faculté  de  les  payer  ,  &c  qui 
tend  à  lier  entre  eux  tous  les  peuples  pour  leur 
avantage  réciproque. 

La  liberté  des  échanges  eft  une  fuite  &  une 
conféquence  du  droit  de  propriété-,  dont  nous 
avons  vu  que  les  hommes  n'avoient  perdu  au- 
cune partie  en  devenant  membres  d'une  fociété 

civile. 
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^civile.  Les  fouverains  n'ont  donc  rien  à  otclon- 
lier  à  cet  égard.  Il  eft  de  Ifeuf  devoir ,  ôc  par 
conféquent  de  leur  intérêt  de  maintenir  l'exer*^ 
«ice  plein  &  entier  du  droit  de  propriété  qui 
exige  que  les  produdions  atteignent  à  roiit^ 
leur  valeur  naturelle  (  i  ). 

Le  commerce  n'eft  autre  chofe  que  le  débic 
des  productions  qui  fe  fait  par  le  moyen  de 
l'échange.  Son  objet  eft  de  varier  les  jouilTances  , 
éc  de  remplir  les  befoins  réciproques  par  la 
communication  des  biens  ,  &c  non  d'enrichie 
-  les  parties  qui  contradent  ;  car  il  fe  fait  de 
Valeur  pour  valeur  égale  ,  conformément   an 


(  I  )  La  liberté  des  échanges  dérive  en  même  temps 
de  la  liberré  perfonnelie  ,  &  de  la  propriété  mobiliaits 
Se  foncière. 

Si  je  fuis  libre  ,  j'ai  droit  d'acheter  &  de  Vendre  j  oil , 
€£  à  qui  il  me  plaît.  Si  je  fuis  propriétaire  ,  j'ai  droit  de 
<îifpofcr  de  ma  chofe ,  &  de  l'échanger  au  prix  qu'y  meE 
îa  libre  concurrence.  Les  prohibitions  de  commerce 
attaqueht  donc  direélement  la  propriété  î  d'abord  desl 
yrôduétions  dont  elles  font  bailler  le  prix  j  enfuire 
des  héritages  mêmes  ,  qui  ne  valent  que  par  les  fruits.' 
Enlever  un  fixierne  des  fruits,  ou  leur  faire  peidre  un 
iîxieme  de  leur  valeur ,  l'effet  eft  le  même,  &  cet  effet 
emporte  l'invaflon  d'une  partie  du  fonds.' 

S'il  eft  des  cas  où  le  principe  de  la  propriété  pailTc 
Touffnr  des  exceptions  ,  ils  Cpiît  très-rares  5c  particu- 
liers i  il  ne  peut  jamais  admettre  d'exceptions  générales 
&  permanentes.  Il  n'eft  donc  aucun  cas  od  le  fouveraia 
puiife  par  une  loi  permanente  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  échanges ,  q^ui  çft  un  droit  d'hommes  ^  non  d^ 
^icoycnSi 
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fours  naturel  des  caufes  qui  décident  de  la  valeul&. 
au  moment  du  traité. 

Les  prix  font  l'expreflion  de  la  valeur.  11& 
varient  continuellement ,  parce  qu'ils  font  fou-i 
mis  à  l'influence  de  caufes  variables  qui  les 
d.éterminent  ,  &  qui  font  préexiftentes  au  com- 
merce. Les  prix  font  vrais  Se  naairels  ,  lorf qu'il 
n'entre  dans  leur  fixation  que  les  canfes  qui 
doivent  y  concourir  ,  telles  que  la  rareté  ,  l'a- 
tondance ,  les  frais  indifpenfables ,  la  facilité 
de  payer  plus  ou  moins  répandue  ,  l'état  des 
communications  &  des  débouchés  ,  &c.  Ils  font 
faux  &  dcfavantageux  pour  l'une  des  parties  au 
préjudice  de  l'autre  ,  lorfqu'ils-  n'atteignent  pas 
à  leur  niveau  naturel ,  ou  qu'ils  montent  au- 
deifus  par  quelque  caufe  fadice  &  arbitraire  , 
telle  qu'une  prohibition  ,  un  privilège  ,  un  im- 
pôt ,  dont  l'effet  eft  de  diminuer  la  concurrence 
poflible  5  de  gêner  la  liberté ,  de  renchérir  les 
produdions  ou  les  fervices  relatifs  aux  échanges. 
La  propriété  ne  jouit  de  toute  fon  étendue  lé- 
gitime que  par  la  liberté  pleine  &c  entière  du  , 
commerce  au  dedans  &  au  dehors  :  ôc  l'autorité  1 
qui  n'eîl  inflituée  que  pour  le  maintien  de  l»v  1 
propriété  ,  ne  peut  être  autorifée  par  aucun 
motif  à  reftrelndre  ou  à  grever  k  liberté  des 
échanges  qui  en  dérive  nécefTairement. 

jEn  effet  ^  c'eîl  pour  l'intérêt  des  nations  ^ 
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t*eft  avec  leurs  produdlions ,  que  fe  fait  le  com- 
merce ,  que  des  idées  faulTes  &  incomplettes  > 
fiisgérées  par  la  cupidité  exclufive  ,  n'ont  que 
trop  confondu  avec  les  moyens  par  lefquels  il 
fe  fait. 

Les  mô}'^ns  du  commerce  confîftent  dans 
toutes  les  facilités  &c  les  travaux  qui  concourent 
à  étendre  êc  à  favorifer  la  jouiiTance  ôc  la  com^ 
tnunicâtion  des  biens ,  èc  comprennent  les  che- 
mins ,  les  rivières  les  voitures ,  la  navigation, 
tous  les  outils  &  les  inftrumens  néceffaires  à  la 
fabrication  &c  au  tranfport ,  &z  tous  les  fervices 
des  hommes  qui  s'emploient  à  ces  travaux  fub- 
féquens  à.  celui  de  la  culture  j  &c  qui  font  tous 
des  agens  interpofés  entre  les  premiers  pro- 
jpriétaires  des  productions  ôc  les  confommateurs. 

Ces  travaux  font  indifpenfables  pour  procurer 

,'  ie  débit  de  la  jouilfance  des  produdions ,  parce 

qu'elles  ne  font  pas  toujours  à  portée  de  ceux 

qui  veulent  échanger  ,  êc  qu  elles  exigent  di- 

verfes  préparations  pour  être  appropriées  à  noâ 

befoins.  C'eft  fur  ces  travaux  que  font  établis 

le,s  moyens  de  fubfiftance  pour  ceux  qui  n'étant 

ni  cultivateurs  ni  propriétaites ,  n'ont  pas  un 

droit  immédiat  au  partage  des  productions.  Ils 

en  acquièrent  leur  part  par  leurs  fervices  à  titré 

de  falaires  8c  de  bénéfices ,  dorit  le  montant 

:  forme  l'emploi  d'une  partie  confidérable  des 

Ç  c  i| 
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ricliefiTes  renaiflTantes  ,  &  eft  un  objet  de  dc-^ 
penfes  pour  ceux  qui  en  poiTedent   originai- 
rement la  totalité. 

C'eft  toujours  la  mafife  des  produdions  an-  , 
jiuellement  renailTantes  ,  eftimée  au  moment 
xie  la  récolte ,  Bc  au  prix  de  la  vente  en  première 
main ,  qui  conftitue  &  détermine  pour  une  na- 
tion la  totalité  des  "moyens  de  dépenfer.  Les 
accroilTemens  de  valeur  qu'obtiennent  enfuite 
les  produ6tions  par  les  travaux  du  commerce 
&  de  rinduftrie ,  n'ajoutent  rien  à  cette  fomme  j 
ils  ne  pourroient  être  calculés  de  nouveau  que  : 
par  un  double  emploi  évident  j  parce  qu'ils 
coûtent  tout  ce  qu'ils  valent^  parce  qu'ils  ne 
préfentent  pas  une  nouvelle  production ,  mais 
î'emploi  d'une  partie  des  produ6lions  créées  par 
la  culture  j  parce  que  le  travail  qui  leur  a  donné 
îa  forme  ou  le  mouveinent ,  loin  de  procurée  , 
des  richefies  3  eft  payé  en  totalité  par  celles  qu'» 
fait  naître  le  premier  travail. 

Les  produdioïiïf  qui  font  des  biens  par  eux- 
ïTiêmes  5  n'acquièrent  îa  qualité  de  richeflfes  que 
par  la  valeur  ,  3c  c'eft  le  débit  qui  leur  com- 
munique cette  valeur  par  le  moyen  de  l'échange,  ■ 
Tous  ceux  qui  font  vendeurs  de  productions,' 
c'eft-à-dire ,  les  deux  clafles  produjSbives  &;  pro- 
priétaires qui  les  partagent  immédiatement,  ont 
4onc  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  le  débit  fç 
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fafïè  au  meilleur  prix  poffible.  Mais  ces  deuj; 
clafles  compofent  principalement  la  nation  dans 
un  état  agricole  ;  car  elles  renferment  les  fou- 
verains ,  les  propriétaires  du  territoire  ,  ôc  ceux 
qui  incorporent  à  la  terre  le  fonds  de  leurs  ri- 
chefTes  mobiliaires  pour  la  rendre  prpduc- 
tive  (i).         , 


(  z  )  La  claffe  qui  par  fon  travail  &  Tes  avances  ^ 
nourrit  &  entretient  toute'  la  fociécé ,  eft  la  clafTe  at- 
tachée à  îa  culture  :  la  claffe  c[ui  fournit  véritablement 
îa  dépenfe  publique  ,  eft  la  claiTe  des  propriétaires. 
Les  autres  citoyens  font  dans  la  nation  5  mais  ils  ne  fonc 

I  pas  proprement  la  nation  :  car  ils  ne  tiennent  pas  propre- 
ment au  territoire  j  ils  peuvent  tranfporter  ailleurs  leur 

I  induftrie  &  leurs  capitaux  ;  &  par  rapport  à  l'impôt  ils 
jîe  font  pas  vraiment  contribuables.  En  vain  vous  glo- 
lifierez-vous  de  la  profpçrité  de  votre  commerce  ,  tant 
■que  vous  n'en  jugerez  que  par  la  fortune  de  vos  mai> 
chands  &  de  vos  voituriers.  Quelques-uns  d'eux peuvenC 
s'enrichir  par  l'effet  des  privilèges  que  vous  leur  ac-» 
cordez ,  &  la  aation  s'appauvrir.  D'ailleurs  leurs  ri- 
diefles  toutes  mobiliaires  ne  font  pas  des  richeiTe? 
nationales.  Ils  favent  en  toutes  circonftances  les  fbuf- 
traire  à  l'impôt.  Ils  vous  prêtent  les  fommes  qu'ils  ont 
gagnées  au  détriment  du  commerce  national,  &  par- 
cette  refi'ource  perfide  ils  perpétuent  la  durée  des  guerres, 
qui  n'ont  que  leur  avantage  pour  objet  ,  &  dont  le» 
fuites  vous  écraferoient  pendant  des  fiècles  ,  fî  l'im-»- 
puilîancc  de  payer  n'amenoit  les  réduclions-^des  intérêts, 
puis  des  capitaux,  &  ne  faifoit  à  la  fin  évaporer  la  dette 
par  une  injaftice  graduelle  qui  ruine  une  partie  de  vot 
fujets  i  mais  qui  prend  fon  origine  dans  des  dépenfes 
fupérieures  à  vos  moyens  ,  parmi  lefquels  vous  avez 
compté  le  crédit  qui  n'en, eft  un  que  pour  le  moment-. 
Vos  marchands  peuvent  vous  prêter  ,  mais  ils  ne  vous- 
dpiinent  pas.  ïls  vous  asitretienneac  dans  la  faulTe  iâç0 

C  C  ii^ 
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Quel  eft  donc  ici  le  véritable  intérêt  national , 
û  ce  n'eft  celui  des  deux  premières  cîafTes  ;  qui 
confifte  à  avoir  une  abondante  reprodudion ,  à 
lui  procurer  par  le  débit  facile  une  grande  va* 
leur ,  Ôc  par  conféquent  à  jouir  de  la  plus  grande j 
liberté  dans  les  échanges ,  laquelle  en  favorifanc 
le  débit  avantageux,  afTurela  rentj:ée  des  reprifes. 
de  la  culture  ,   &  tout  le  revenu  que  doivenc, 
partager  le  fouverain  ôc  les  propriétaires  dans' 
î'étar  donné  de  la  culture? 

Que  les  échanges  fe  faflent  au  dedans  ou  au 
dehors ,  cette  différence  ne  change  rien  à  l'ef-  '< 
fence  des  chofes.  Le  commerce  extérieur  n'eft 
qu'une  branche  du  commerce  national  ,  très- 
petite  en  elle-^mème  ,-  quoique  très-importante 
par  fes  effets  fur  la  valeur.  Il  fe  fait  pour  l'a-; 
vantage  réciproque  des  nations  agricoles  qui 
échangent  leurs  produélions.  Ce  font  elles  qui 
fupportent   ^  qui  rembourfent  les  frais    du 


â'une  puiflanse  qui  n'a  pour  bafe  que  des  teffomcc. 
ruineufes.  Ils  ne  payent  pas  plus  que  les  propriétaire; 
fur  leur  confommation  perlonnelle  :  &  vous  n'êtes  pa 
fans  doute  afTez  peu  éclairé  pour  ne  pas  voir  que  o,. 
ne  font  pas  eux  qui  payent  réellement  les  taxes  d'entréjo 
&  de  fortie  ,  qu'ils  ne  manquent  pas  de  les  rejeter  fu|  r 
les  confommaceurs  &  fur  les  vendeurs  en  premier ■ 
?nain  ,  (  c'eft-à-dire  fur  vous  &  fur  vos  colonies  ,  )  5' 
d'y  ajouter  Bjêipe  ks  intérêts  dç  l'ay^ncç  qu'ils  ç 
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fervîce  de  rinduftrie  &  du  tranfport  par  lequel 
fe  fait  le  rapprochement. 

Les  nations  doivent  doncfe  regarder  refpec- 
tivement  comme  vendant  &  comme  achetant. 
En  tant  qu'elles  vendent,  c'eft  l'intérêt  des  deux 
premières  claiîes  qu'il  faut  confulter ,  parce  qu'il 
renferme  celui  de  la  troifieme.  En  tant  qu'elles 
achètent ,  il  n'y  a  plus  de  diftindion  à  faire 
entre  les  trois  claiTes  qui  partagent  la  fociété  : 
l'intérêt  commun  eft  d'être  fervi  dans  l'état 
d'immunité  &  de  concurrence  ,  &:  ceux  mêmes 
qui  par  un  intérêt  particulier  &  contraire  à  ceE 
intérêt  général  ,  défirent  des  exclulions  dans 
un  genre ,  en  fupportent  les  effets  ,  lorfque 
dans  d'autres  ils  ne  font  plu:>  vjue  confom^ 
tnateurs. 

L'intérêt  commun  &  refpedtif  des  nations  QU- 
toute  circonftance  elt  àonc  d'ouvrir  leurs  ports 
&  leurs  frontières ,  d'admettre  indiftinétemenC 
tous  les  étrangers  à  venir  acheter  $c  vendre  chea 
elles  ,  &  de  ne  foumettre  leur  commerce  qu'aux 
:  loix  de  la  plus  entière  concurrence^  , 
É  ,  Or  comme  tout  intérêt  légitime  conflitue  utr 
(droit  duquel  naît  un  devoir  ,  toutes  les  nations 
ont_un  droit  confiant  à  k  liberté  des  échanges  9 
&  doivent  fe  regarder  comme  obligées  au  de* 
voir  étroit  de  la  refpeder  dans  les  autres.  Mai^ 
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la  balance  de  la  juftice  eft  égale  :  ceux  qui  s'em-* 
ploient  aux  travaux  de  l'induftrie  &c  du  commerce 
pnt  auffi  le  droit  de  retirer  de  leurs  travaux  &c 
de  leurs  avances  le  prix  qu'y  met  la  libre  con-. 
çurrente.  Le  fouverain  gardien  &  protedeur 
univerfel  leur  doit ,  comme  aux  deux  premières 
claires  ,  la  garantie  de  leurs  droiîs  ^  mais  il  ne 
peut  accorder  à  quelques-uns  d'entre  eux  plus 
•«que  la  juftice  ne  leur  attribue  :  car  il  ne  pourroir 
le  faire  qu'en  les  privilégiant  aux  dépens  des 
deux  premières ,  &  même  au  préjudice  de 
toutes  les  autres  fubdivifions  de  la  clalTe  falariée 
quienrelTentiroient  néceffairement  les  contre-s 
coups. 

Comiiicni  les  nations  ont-elles  pu  prendre 
ie  change  fur  des  notions  aufli  (impies  ,  au  point- 
4de  facrifier  leur  véritable  intérêt ,  de  confondre 
leur  commerce  qui  efi  celui  de  propriété  >  avec 
l'exercice  du  trafic  qui  n'eft  que  le  fervice  de 
leur  commerce  j  de  reftreindre  le  débit  &  la 
valeur  de  leurs  produdions  pour  favorifer  par- 
les privilèges  les  marchands  &  les  voit-uriers 
domiciliés  dans  leurs  ports  j  de  renchérir  les, 
frais  de  leur  commerce  par  l'exclufion  des 
étrangers  ,  ou  par  des  impôts  qui  en  ont  plus 
pu  moins  l'effet  ^  de  gouverner  leurs  colonies 
mv  çe$ .  principe?  prohibiùfs  »■  ôc  de  ne  |e|  , 
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eftimer  en  quelque  force  que  pour  ouvrir  8é 
réferver  à  leurs  iiégocians  une  branche  de  fa-^- 
iaires  ôc  d'occupations  (  3  )  ? 

Tant  il  eft  vrai  que  les  hommes  font  fuf^ 
ceptibles  d'admettre  les  opinions  les  plus  faiiffes 
&  les  plus  préjudiciables,  lorfqu'ils  font  dénués 
de  la  connoifiTance  des  vérités  qui  leur  en 
démontreroient  l'illudon.  La  cupidité  aveugle 
êc   exclufive    eft   parvenue    à    perfuader    aux; 


(  3  )  Dans  les  guerres  qui  ont  la  conquête  pour  objet , 
en  peut  dire  aux  nations  :  calculez  bien  ,  &  vous  verreç 
que  les  avantages  auxquels  vous  afpirez  vous  coûteront 
plus  qu'ils  ne  valent  ;  dans  les  guerres  de  commerce  on 
à  droit  de  leur  dire  en  outre  :  ces  fuccès  qui  ne  valent 
pas  le  prix  que  vous  les  achetez ,  vous  feront  très-pré- 
judiciables, èc  font  diredement  coîîtraires  aux  intérêt? 
lie  votre  commerce. 

En  effet ,  on  peut  par  un  traité  de  paix  dans  lequel 
pn  donpe  la  loi ,  ftipuler  que  la  nation  ennemie  n'aura 
plus  droit  de  comriiercer  dans  tel  pays,  ou  affujettir  fo\i 
trafic  à  des  impôts  qui  ont  l'effet  d'une  exclufisn  partielle. 
Mais  en  l'excluant  de  vos  conquêtes  Se  de  vos  colonies  , 
vous  rellerrez  le  commerce  de  propriété  de  vos  fujets , 
vous  ndfez  à  la  valeur  de  leurs  productions  :  vous  les 
grevez  dans  leurs  achats  §ç  dans  leurs  ventes  ,  vous 
renchériffez  le  fervice  de  vos  marchands  que  vous  dé- 
livrez du  frein  de  la  concurrence  j  vous  partagez  vous- 
'  jnême  cette  furcharge  par  la  réciprocité  du  cominercç 
que  vous  avez  avec  vos  colonies. 

.Tout  le  fruit  de  vos  fuccès  &  de  votre  politique  eft 
donc  d'appauvrir  vos  colonies  que  vous  devriez  traiter 
comme  des  provinces  de  votre  empire  ,  &  de  renchéris 
|rour  vous  les  proiudions  que  vous  en  îccevez» 
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fujets  comme  aux  fouverains ,  que  la  fociété 
renfermant  dans  fon  fein  plufieurs  clafTes  de 
citoyens  diftinguées  par  leurs  profelïions  &  leurs 
travaux,  ne  pouvoir  pas  être  gouvernée  par  des 
loix  générales ,  comme  il  elle  n'avoir  à  confulter 
qu'un  intérêt  commun.  Elle  a  étalé  avec  em- 
phafe  les  fommes  acquifes  par  le  commerce  8>C 
l'induffcrie  ;  elle  a  vanté  les  fortunes  que  ces  tra- 
vaux procurent  à  leurs  entrepreneurs  ;  elle  a 
réuffi  à  les  faire  regarder  comme  des  richefifes 
nationales  ,  quoiqu'elle  fâche  très  -  bien  les 
moyens  de  les  fouftraire  à  la  contribution  aux 
tefoins  publics.  Elle  a  fait  croire  qu'il  étoit  bien 
avantageux  à'en  réferver  toutes  les  branches  j 
qu'il  ne  falloir  rien  lailTer  palTer  aux  étrangers 
de  ce  qu'il  étoit  poflible  de  leur  enlever  ;  qu'il 
étoit  utile  de  fe  procurer  la  préférence  dans  la 
main  d'œuvre  par  le  bas  prix  des  denrées  ^  qu'il 
falloir  écarter  par  des  impôts  les  ouvrages  des 
étrangers  ,  ainfî  que  leur  fervice  ;  que  toute 
traite  des  colonies  devoir  être  rélervée  à  la  mé— 
'tropole  ,  c'eft-à-dire  aux  marchands  qui  y  ré- 
lident ,  Sec.  ôcc.  La  cupidité  a  élevé  fur  ces 
principes  une  théorie  féduifante  que  les  fou- 
verains &  les  nations  ont  adoptée  ,  qu'ils 
prennent  pour  règle  de  leur  démarches  ,  ôC 
qui  eft   devenue  le   point   le  plus  im-portant 
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3es  traités  ,  &  le  pins  difficile  à  concilier  (  4  ). 
Ainii  de  toute  part  le  commerce  entravé  5 
vexé ,  repoulTé  au  milieu  même  de  la  paix  ,  ne 
marche  plus  qu'accablé  de  chaînes.  11  achette 
a  chaque  pas  le  droit  de  fe  mouvoir ,  le  droit 
d'acheter  ,  de  vendre  ,  de  palTer ,  le  droit  de 
fervir  les  nations  ,  de  remplir  leurs  befoins  , 
de  foutenir  la  valeur  de  leurs  produclions  ,  ôc 
nécefTairement  il  leur  fait  payer  tous  ces  re- 
tards qu'il  éprouve  ,  ces  furcharges  dont  il  eft 
grevé  5  ôc  ces  difficultés  vaincues.  Souvent 
même  il  ne  marche  qu'en  fe  glilTant  dans  les 
renebres  j  il  eft  forcé  de  fe  cacher  pour  rendre 


(4)  Adïuellement  que  la  fureur  des  conquêtes  eH 
paffee  ,  &  que  le  fyftêrae  préfenc  de  l'Europe  ne  permet 
à  aucune  nation  le  projet  d'en  fubjuguer  une  autre  ,  5c 
de  conferver  paifîblèment  fon  acquifîtion  ,  à  moins 
qu'elle  ne  la  partageât  avec  les  nations  qui  peuvent  s'y 
intérclTer  :  prefque  toutes  les  guerres  ne  font  plus  que 
des  guerres  de  commerce  ,  dont  l'objet  eft  de  s'appro- 
prier une  branche  de  trafic  ,  ou  d'interdire  l'accès  de  fes. 
colonies  aux  étrangers  ,  &  dont  l'efFet  eft  de  ruiner  ref- 
peâ:ivement  les  parties  belligérantes  ,  pour  faire  un 
tort  réciproque  à  leur  commerce. 

Mais  on  ne  peut  trop  le  répéter  :.  l'intérêt  du  com- 
merce pour  une  nation  confifte  elferitifllement  dans  la 
"liberté  Se  la  facilité  des  échanges  ,  dans  la  concurrence 
des  vendeurs  &  des  acheteurs  ,  des  agens  intermé- 
diaires &  des  voituricrs,  qui  procuré  le  prix  le  plus 
favorable  en  toute  circonftance  ,  &  qui  réduit  au  taux 
îe  plus  bas  les  falaires  ,  les  bénéfices  &  les  frais  indif- 
.penfablcs  au  profit  évident  des  vendeurs  &  des  confomr 
iuaKurs^.c'çft-à-dire  au  profit  de  la  nation. 
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Coi\  fer  vice  moins  cher  ,  d'employer  tous  \e$ 
artifices  de  la  fraude  pour  fe  fouftraire  aux  pro- 
hibitions &  aux  impôts  ,  pour  fe  dérober  à 
la  vigilance  des  gardes  établis  pour  le  furveil- 
1er ,  ou  le  mettre  à  contribution  j  &c  s'il  fe  laiiTe 
furprendre  ,  fes  opérations  deviennent  des 
crimes. 

Sans  doute  un  jour  les  nations  éclairées  'fui! 
leurs  véritables  intérêts  reconnoîtront  que  ce 
font  elles  qui  vendent  &  qui  achettent,  que 
c'eft  pour  elles  ôc  avec  leurs  produétions  que 
fe  fait  le  commerce  j  alors  elles  abattront  de 
toutes  parts  les  barrières  qu'elles  lui  oppofent, 
elles  rompront  fes  chaînes  ,  ôc  l'inviteront  à 
les  fervir  dans  un  état  de  pleine  liberté  &c  de 
concurrence.  Mais  cette  révolution  importante 
ne  fe  fera  jamais  par  une  convention  générale^ 
il  n'y  a  que  l'exemple  qui  puilTe  l'amener  par 
degrés  :  la  nation  qui  le  donnera  d'abord  eii 
retirera  tant  d'avantages  ,  que  le  refus  des  autres 
ne  doit  pas  lui  paroitre  un  obftacle.  Elle  n'a 
pas  droit  d'ufer  de  contrainte  pour  obtenir 
d'elles  l'obfervation  de  ce  devoir  réciproque. 
Mais  les  prohibitions  autorifent  d'autant  moins 
les  repréfailles ,  que  le  tort  qui  en  réfulte  re- 
tombe fur  la  nation  même  qui  les  établit  (  5  ). 

'■  '  '  '  I     ■  I        II  n      • 

(5)  Tout  îidc  par  lecjuel  on  iamit  aux  pro^rictcî 
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Le  principe  de  la  fraternité  des  nations  n'eft 

donc  pas  feulement  didé  par  la  juftice  ^  il  eft 


d'autrui ,  par  lequel  on  attente  à  fa  liberté ,  eft  un  ade 
ennemi ,  &  conflitue  l'état  de  guerre. 

Il  efl  aujourd'hui  entre  les  nations  deux  fortes  da 
guerres  :  l'une  qui  fe  fait  à  main  armée  &  à  force  ou- 
verte ,  qui  porte  le  fer  &  le  feu  fur  le  territoire  de  feS 
voifins  ,  qui  égorge  les  hommes  ,  qui  faccage  les  villes  , 
qui  porte  la  défolation  &  la  more.  Cette  folie  barbare 
caufe  d'ordinaire  autant  de  tort  à  l'aggreffeur  qu'à  fod 
ennemi  :  car  celui  ci  fe  défend ,  &:  lui  rend  autant  d« 
mal  qu'il  peut.  C'eft  un  double  iîialheur  pour  l'huma- 
iiité  ,  &  nous  couronnons  de  lauriers  ces  monftres  qui 
défol'ent  la  terre  :  nous  célébrons  leur  gloire  en  vers  Se 
en  profe ,  nous  leur  élevons  des  ftataes. 

L'autre  efpece  de  guerre  eft  fourde  &  cachée.  Chaque 
nation  l'emploie  poiir  nuire  aux  propriétés  de  fes  voifins 
par  des  voies  indireétes ,  pour  veftreindre  la  valeur  de 
leurs  productions,  &  en  empêcher  le  débit  par  des  pro- 
hibiiioiîsSc  des  impôts.  Cette  guerre  caufe  encore  au- 
tant de  mal  à  celui  qui  la  fait  qu'à  celui  contre  qui  elle 
eft  dirigée  :  car  il  n'eft  pas  poflible  aux  nations  d'être 
injuftes  impunément. 

Cette  manière  de  faire  la  guerre  à  laquelle  fe  bornent 
les  nations  de  l'Europe  dans  les  intervalles  oii  elles  fe 
difent  en  paix  ,  eft  moins  cruelle  &  moins  barbare.  Ses 
effets  font  moins  frappans  &  moins  fenfibles  3  mais  il 
en   réfulte  toujours  diminution  de  richelTes  de  cultur-e 
&'  de  produit ,  perte  égale  5c  refpective  3  &  ces  aâes 
d'hoftiiiïé  par  lefquels  les  nations  s'appauvriifent  &  fe 
-  nuifentà  l'envi  ,  nous  les  tegardons  comme  une  partie 
cfferrielle  de  la  politique,  cooiine  la  preuve  d'vnie  ad- 
miniftration  attentive  a  procurer  le  bien  d'une  nation. 
'En  vérité  le  moyen  d'obtenir  i'eftime  des  hommes 
eft  de  leur  faire  beaucoup  "de  mal ,  &  l'ignorance  dé- 
nature tout  à  leurs  yeux.  La  première  manière  de  faire 
la  guerre  eft  quelquefois  blâmée  par  la  nation  qui  fenc 
Iq  fardeau  des  dépeafesj  encore  rapprouvei:a-t-eirç,..fî 
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également  conforme  à  l'intérêc  de  chaque  îlâ-^ 
tion  indépendamment  de  la  conduite  des  autres* 
Il  ne  doit  pas  être  fimplement  regardé  comme 
une  belle  idée  morale ,  bonne  à  enfeigner  dans 
les  écoles  des  philofophes ,  mais  comme  une 
maxime  pratique  de  gouvernement  dont  on  ne 
peut  s'écarter  qu'à  fon  préjudice» 

Les  hommes  ont  tellement  multiplié  les  ex-* 
ceptions  au  principe  de  la  fraternité  ,  qu'ils  lui 
^nt  fubftitué  dans  la  pratique  le  principe  con^ 
traire  de  l'oppolition  habituelle  d'intérêt ,  ôC 
qu'ils  en  ont  fait  la  bafe  de  leur  politique. 
Mais  eft-il  donc  au  pouvoir  des  hommes  de 
changer  par  leurs  opinions  la  nature  des  chofes, 
de  rendre  un  principe  applicable  à  la  conduite  , 
ou  de  le  réduire  à  n'être  qu'une  fimple  vérité 
de  théorie ,  d'accorder  ou  de  refufer  aux  loix 
divines  l'autorité  d'être  obligatoires  ?  Ils 
peuvent  fans  doute  s'aveugler  &:  fc  tromper , 


elle  fe  fait  avec  fucccs ,  ou  fî  l'on  peut  avant  de  l'entre- 
prendre ,  lui  perfuader  que  l'intérêt  de  fa  gloire,  ou  d« 
ce  qu'on  appelle /on  commerce,  l'exige. 

La  féconde  efpece  de  guerre  eft  généralement  ap- 
plaudie :  elle  s'exerce  réciproquement  de  la  meilleure 
foi  du  monde  :  chaque  fouverain  ,  dit-on,  eft  le  maîcfe 
chez  lui  5  il  doit  être  attentif  à  réferver  à  fa  nation  tous 
les  bénéfices  qu'il  peut  ,  à  faire  pencher  en  fa  faveur 
la  balance  du  commerce  ,  à  lui  alfurer  la  préférence 
fur  l'étranger,  à  tâcher  de  rendre  celui-ci  tributaire  de 
foninduftiiea  Sec.  §cc. 
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^  malheureiifement  ils  n'abiifent  que  trop  de 
ce  pouvoir.  Mais  la  vérité  ne  feroit  qu'un  vaia 
nom ,  &  fon  autorité  feroit  illufoire  ,  fi  elle 
dépendoit  de  leurs  opinions  êc  de  leur  conduite. 
Ce  qui  cft  vrai  le  fera  toujours  :  ce  qui  eft 
obligatoire  ne  cefTe  pas  de  l'être  ,  quoique 
contredit  6c  méconnu.  Les  loix  divines  ne 
perdent  ni  leur  exiftence  ni  leur  autorité,  parce 
qu'il  plaît  aux  hommes  de  les  violer  j  la  con- 
duite des  autres  n'eft  un  titre  pour  fuivre  leur 
exemple ,  que  dans  le  cas  d'une  défenfe  légi- 
time ,  où  il  n'y  a  d'autre  moyen  que  Ja  force 
pour  repoufTer  la  force. 

Mais  l'acte  d'hoftilité  que  commet  une  na- 
tion envers  une  autre  en  l'excluant  de  chez 
elle  par  des  prohibitions  &  des  impôts  ,  en 
violant  la  loi  de  la  réciprocité  du  commerce 
&c  de  la  liberté  des  échanges  ,  n'autorife  point 
les  repréfailles  ^  parce  qu'elles  ne  font  légi- 
times que  dans  le  cas  d'une  nécefïîté  indifpen- 
fable  y  parce  que  loin  de  diminuer  le  mal, 
elles  ne  font  que  l'agraver  ,  l'étendre  ôc  1^ 
rendre  univerfel  ^  parce  que  cette  manière  dé 
fë  venger  &  de  repoufler  les  prohibitions  par 
des  prohibitions ,' les  impôts  par  des  impôts  , 
eft  auffi  ruineufe  &  auffi  funefte  à  la  nation  qi^i 
l'emploie ,  qu'à  celle  qui  a  été  afTez  peu  réfléchie 
pour  en  donner  l'exemple  j  parce  qu'en  tout 
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état  Je  caufe  ,  &  quelle  que  foit  la  côii^ 
duite  des  autres  peuples  ,  il  eft  phyiîquement 
&  immuablement  utile  à  iiile  nation  d'ouvrir 
fes.ports ,  &  d'accueillir  le  commerce  univerfel  ,• 
foit  pour  fe  procurer  les  meilleures  conditions 
poffibles  dans  fes  ventes  5c  dans  fes  achats ,  foit 
,  pour  réduire  les  frais  du  trafic  j  parce  qu'enfin 
le  feul  moyen  de  faire  celTer  ce  genre  d'hof- 
tilité  eft  de  continuer  à  maintenir  la  franchife 
&  la  liberté ,  ou  de  les  rétablir ,  fi  l'on  s'eft 
laifie  entraîner  par  l'exemple  ,  &  de  prouver 
aux  autres  par  les  heureux  efrèts  qu'on  retirera 
de  cette  modération  ,  combien  eft  folide  6e 
abondante  la  récompenfe  attachée  à  l'obfer-' 
vation  inviolable  de  la  juftice  ((>  ). 


{6)   L'intérêt  du    commerce  bien  entendu  ne  peut 
jamais  nécefTiter  une  guerre.    Les  étrangers  ne  peuvent 
demander  ni  défîrer  rien  de  mieux  ,  que   la  liberté  dé" 
vous  acheter  Se  de  tous  vendre  chez  vous  &  dans  vos 
colonies.   Il  faut  la  leur  accorder ,  non  par  foiblelTe  &- 
par  impulflance  ,  mais  parce  qu'elle  eft  jufte  en   elle- 
même  ,  &  qu'elle  vous  eft  utile.  Ils  ont  tort  fans  doute- 
de  la  refufer  chez  eux  :  mais   cette  faute   d'ignorance 
dont,  fans  le  favoir  ,   ils  font  punis  les  premiers,  n'eft' 
pas  une  raifon  qui  doive  vous  porter  à  vous  nuire  à- 
vous-même  en  fuivant  cet  exemple  ,  &c  à  vous  expofer 
aux  fuites  &  aux  dépenfes  d'une  guerre  pour  avoir  Ta 
vaine  fatisfadion  d'ufer  de  repréfailles  ,,  dont  l'effet  ne- 
peut  manquer  de  retomber  fur  vous ,  &  de  rendre  votre 
commerce  plus   défavantageux.   La   véritable  rhanierC 
de  répoodre.à  ces  hoftUiccs  fcioic  de  ic  faire- par  uns 


D  î  s  c.ô  u  A.  s     X.  4if 

Que  l'on  compate  au  principe  fi  fîmple  j  Ci 
louchant  ôc  fi  vrai  de  la  fraternité  des  nations  » 
la  politique  que  les  hommes  lui  ont  fubftituée  , 
&  lui  préfèrent  :  quelle  différence  dans  l'originô 


ftianifefte  de  paix  univerfelle  &  de  liberté  générale. 
Quel  prérexce  de  difcorde  Se  de  guerre  pourroit  avoir 
le  peuple  le  plus  jaloux  contre  une  nation  qui  feroit 
profeflïon  de  recevoir  tous  les  étrangers  &  les  mar- 
chandifes  dans  (es  ports  &  fes  colonies?  Voudroit-il  la 
forcer  à  exclure  les  autres  pour  n'admettre  que  lui  ?  Ce 
feroit  véritabiernenr  alors  une  caufe  légitimeMe  guerre  | 
ce  feroit  une  injuftice  à  laquelle  l'intérêt  &  i'Jioaneut' 
de  la  fociété  forceroient  de  s'oppcfer.  Mais  cette  que- 
relle deviendroit  nécelTairement  celle  de  toutes  les  na- 
tions qui  feroieht  intérelfées  à  rembrafTer,  &  qui  en  la 
foutenant  croiroient  combattre  pour  la  liberté  com- 
mune. Pendant  cette  guerre  fon  commerce  ne  fouffriroie 
aucune  interruption  ;  il  fe  feroit  par  les  nations  amies  ^ 
ou  bien  il  faudroit  que  l'agreûeur  déclarât  en  même 
temps  la  guerre  à  toutes  les  nations  commerçantes. 

Le  bon  abbé  de  Saint-Pierre  avoir  imaginé  un  projee 
de  paix  perpétuelle  pour  la  république  européenne.  Mais 
la  paix  ne  peut  être  que  le  fruit  de  l'ordre  ;  parce  que 
lui  feul  fait  concilier  tous  les  intérêts  ;  elle  ne  peut  être 
folide  qu'autant  que  toutes  les  parties  voient  clairement: 
qu'il  leur  eft  utile  de  la  maintenir ,  &  qu  elles  ne  peuvent 
que  perdre  en  la  troublant.  Or  puifque  nos  guerres  les 
plus  fréquentes  aujourd'hui  font  des  guerres  de  com- 
nierce,  la  liberté  entière  ne  feroit-elle  pas  le  meilleuiî 
moyen  de  parvenir  à  cet  heureux  état  de  paix  perpc- 
^tuelle  5  d'abord  pour  la  nation  qui  l'établiroitla  première, 
qui  dès-lors  n'auroit  plus  à  craindre  la  jaloufie  de  feâ 
voifins  î  &  qui ,  fi  elle  pouvoir  être  attaquée  ,  verroit  par 
une  confédération  fondée  fur  Tintérêt  commun,  tous  les 
autres  peuples  s'armer  pour  fa  défenfe  i  Se  enfuitc  pour 
toute  l'Europe  ,  lôrfque  l'exemple  des  avantages  rapides 
delà  liberté  auroit  fait  fehtir  aux  autres  nations  la  nés 
cefliîé  de  l'établir, 

D4 


^î 8       Dél^O^oré   social, 

de  dans  les  effets  !  Cette  politique  eft  le  fruîf 
malheureux  des  pa{îions,de  l'ambition  infatiable ^ 
de  la  jaloulîe  exclufive,  delà  vengeance  aveugle  j 
&  l'injuftice  de  ces  paffions  eft  entretenue  par 
l'opinion  erronée  qui  féduit,  qui- interdit  touE 
examen  &c  tout  calcul ,  &  qui  perfuade  que  le 
mal  qu'on  peut  faire  aux  autres  eft  un  moyen 
d'accroître  la  fomme  de  fon  bonheur  &  de 
-fes  richelfes,  Voudroit-on  contefter  cette 
odieufe  origine  de  la  politique?  Qu'on  en  juge 
par  les  effets  j  cette  foule  de  maux  qui  en  dé- 
rivent 5  l'atteftent  &  la  démontrent. 

N'eft-ce  donc  pas  cette  politique  ,  qui  a  juf-* 
qu'à  préfent  femé  les  diïfentions ,  les  haines , 
les  rivalités ,  les  prohibitions  ,  les  impôts  ré- 
ciproques ,  qui  a  rendu  les  guerres  fi  fréquentes 
&  fi  opiniâtres  ,  les  traités  fi  peu  fînceres  &  fî 
faciles  à  rompre  ,  qui  au  fein  même  de  la  paix , 
ou  plutôt  dans  les  courts  intervalles  d'une  guerre 
à  l'autre  5  a  maintenu  les  nations  dans  un  état 
habituel  d'hoftilité  ,  en  leur  fuggérant d'attaquer 
fourdement  leur  propriété  refpedîve  ,  de  s'ex- 
clure réciproquement  ,  de  reftreindre  la  corn-» 
munication,  6c  de  fe  nuire  à  elles-mêmes  pout 
appauvrir  les  autres  ?  Comme  s'il  étoit  dans 
l'ordre  de  la  providence  de  perm.ettre  à  quel- 
qu'une de  s'enrichir  d'une  manière  folide  ôi 
durable  au  préjudice  des  autres  peuples.  . 
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Ces  opinions  fi  fatales  ait  bonheur  des/ 
iiommes  Scan  repos  des  nations.  Ci  oppofées  à 
leur  intérêt  commun ,  à  l'ordre  effentiel ,  èC 
2.VLX  loix  de  la  juftice  ,  qui  peuvent  être  igno- 
rées 8c  violées ,  mais  qui  ne  peuvent  l'être  im- 
jpunément ,  font-elles  donc  Ci  fortement  enra- 
cinées qu'on  ne  puiflTe  les  attaquer  fails  paroître 
publier  une  nouvelle  doctrine  ,  fans  être  ac- 
fcufé  d'altérer  les  principes  du  gouvernement 
par  des  opinions  fyftématiques  8c  des  fpécula« 
tions  dangereufes  ?  Et  les  hommes  font- ils  Ci' 
éloignés  du  (impie  Se  du  vrai ,  &  Ci  ennemis  de 
la  juftice,  qu'on  ne  puiiTe  fans  témérité  entre- 
prendre de  les  y  rappeler  ? 

Mais  la  politique  extérieure  d'une  nation  i 
gouvernée  au  dedans  par  les  loix  de  l'ordre 
ibcial ,  feroit  nécefTairenlent  auffi  (impie  ,  auflî 
juftei  au(ïi  fraternelle  j  que  fon  adminiftratioii 
intérieure.  C'efïiarfoibleire  des  gouvernemens , 
'Caufée  par  l'ignorance  de  leurs  vrais  intérêts, 
qui  les  rend  timides ,  mé(ians ,  faciles  à  alarmer  j 
toujours  pfêt^  à  courir  aux  armes  ,  jaloux  8c 
inquiets  de  la  conduite  de  leurs  voifins.  C'eft 
elle  qui  les  rend  le  jouet  des  circônftances ,  8c 
kpi  les  force  de  cédet>.  à  tous  les ,  moùvemens 
qui  s'excitent  autour  d'eux^ 

Ne  s'élevera-t-il  donc  jamais  une  iiationj 
ëii  plutôt  un  gouvernement . 5  qui  établifTe  fa 
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puifTance ,  fa  force  ,  fa  sûreté  ,  non  fur  de^ 
alliances  fragiles  ,  pafTagères  ôc  diébées  par 
l'intérêt  du  moment ,  non  fur  la  foibleiïe  de 
fes  voifins  ,  fur  les  intrigues  &  les  manœuvres 
<les  Cours  ,  fur  l'art  des  négociations ,  fur  les» 
faiilTes  maximes  de  la  politique  aduelle;  non» 
lur  des  armées  nombreufes  ,  formées  de  gens 
pris  au  hafard,  indifFérens  aux  revers  &  aux" 
fuccès ,  à  charge  &  défœuvrés  pendiant  la  paix  ^ 
mais  fur  une  bonne  conftitution  intérieure  ,  fur 
'  un  impôt  fagement  établi ,  fur  une  riche  cul- 
ture, fur  une  adminiflraticn  conforme  à  l'ordre, 
fur  une  bonne  milice ,  vraiment  nationale  ,  for- 
tement conftituée  ,  compofée  de  citoyens  qui 
fauront  que  jamais  ils  n'auront  a  combattre 
pour  fervir  l'ambition  d'un  fouverain,ou  les 
fantaides  d'un  miniftre  qui  fe  joue  de  la  vie  des 
hommes ,  mais  pour  une  cauiè  jufte  &  indif- 
penfable ,  pour  la  défenie  de  la  patrie  &  pouc 
fes  vrais  intérêts  •  qui  foutenus  par  ces  grands 
motifs  fe  croiront  invincibles,  &c  qui  attachés 
à.  leur  profelîion  par  l'éducation,  par  les  {en^  '. 
timens ,  par  les  mœurs ,  par  l'opinion ,  préparés  'j 
aux  fatigues  de  la  guerre  par  des  travaux  utiles 
pendant  la  paix  ,  fentiront  toute  leur  fupériorité 
fur  ces  armées  de  ftipendiaires  que  peuvent  leuc 
oppofer  les  autres  nations. 

Que  la  politique  de  cet  état  fera  diiférent^ 
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Se  celle  des  autres  !  Il'  méprifera  les  refTources 
de  cette  prétendue  fcience ,  qui  n'eft  autre  chofe 
que  l'art  de  tromper  avec  plus  d'adreiTe  ,  &  d'é- 
viter de  1  çtre  j  de  fafciter  des  querelles  pour 
afFoiblir  fes  voifins  j  de  fomenter  des  diviiions 
fans  paroître.  y  prendre  part^  de  compliquer 
les  intérêts  pour  fe  rendre  iiéceflTaire  y  de  né^ 
•gocier  avec  finelTe  &'avec  avantage^  de  dé- 
couvrir les  projets  des  autres  fans  fe  laifiTeE 
pénétrer  ;  de  femer  la  défiance  &c  les  troubles 
dans  l'efpérance  d'en  profiter  j  d'intriguer  four* 
élément  en  donnant  le  change  fur  fes  démarches  ; 
de  nouer  des  traités  dans  l'intention  de  les 
i^ioler,  de  protefter  de  fa  fidélité  lorfqu'on  ff 
difpofe  à  y  manquer. 

îl  méprifera  ces  manœuvres  comme  indignent 
de  lui  5  comme  des  preuves  &c  des  effets  de 
foibleffe  ou  de  mauvais  deffeins  ,  &  il  ne  fera 
ni  foible  ni  ambitieux.  Sa  politique  fera  auiîi 
franche  ôc  auffi  ouverte  que  fa  conduite  avec 
fes  fujets  y  fes  manifeftes  feront  aufiî  vrais  que 
hs  préambules  de  fes  loix»  Il  n'exigera  rieir  des 
autres  :  il  aura  fu  rendre  fon  exiftence  indé- 
pendante j  il  ne  craindra  point  leur  profpéritéf 
il  ne  fera  point  jaloux  de  leur  puilTance  :  Ôc  s'il 
cherche  à  prévalqir  fur  eux  ,  ce  fera  par  la  fu- 
périorité  de  fes  loix  ,  par  la  fagefle  de  fon  goa* 
vernemeiit ,  par  l'attachement  âë  fés  fujets,  îî 
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fera  profefîîon  d'aimer  la  p-'.h  ,  &.  il  faura  fe  la 
procurer  :  il  craindra  la  guerre  ,  &  il  fera  tou- 
jours prêt  à  la  faire.  Tel  le  roi  des  animaux  qui 
dort  avec  alTurance  :  fon  iîlence  même  infpire 
ie  refped  :  fon  fommeil  eft  fier  êc  tranquille  , 
&  fon  réveil  feroit  terrible  pour  qui  oferoit 
troubler  fon  repos. 

Il  n'entreprendra  jamais  de  guerre  oftenftve , 
parce  qu'il  fera  juîle  j  parce  qu'il  vtrra  avec 
évidence  la  liaifon  de  la  juftice  avec  fes  vrais 
intérêts  ;  parce  qu'il  fentira  qu'un  empire  trop, 
vafte  eft  plus  difficile  à  défendre  &  à  gouverner , 
furtout  fi  les  poiïefiions  font  divifées ,  que  le. 
même  territoire  peut  doubler  de  valeur  par  la 
culture  d'une  manière'  bien  plus  avantageufei 
que  s'il  doubloit  par  la  conquête  ;  qu'il  vaut  .\ 
mieux  accroître  le  nombre  des  citoyens  parla 
fageâTe  du  gouvernement  qui  multiplie  les 
hommes  avec  une  rapidité  incroyable ,  que  pso: 
ia  force  des  armes  qui  détruit  une  partie  des 
fujets  pour  eh  foumettre  de  nouveaux ,  ôc  qui  | 
fait  perdre  plus  de  forces  réelles  à  l'état,  qu'elle  : 
îie  peut  lui  faire  gagner  en  étendue  (7). 

(7)  Il  eft  deux  caufes  de  la  dépopulation  de  l'Ef- 
pagne   Se  de  fon  appauvri/Tement ,  depuis  l'expulfioa 
des  Maures  qui  l'avoir  déjà  iî  fort  alfoiblie  j  ces  deux 
^  caufes  qui  ont  coi::couru ,  procèdent  toutes  deux  du  dé-  ' 
placement  des  dépenfes.  •  '      } 

•    I,a  première   eft  la  conquête  du  nouveau  Monde  û 
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il  n'aura  jamais  de  guerre ,  8c  ne  poUtta  même 

jamais  en  avoir  pour  de  prétendus  intérêts  de 


elle  a  négligé  fon  territoire  fi  riche  &  lî  fertile  pour 
courir  après  la  fortune  :  elle  a  enlevé  à  la  terre  une 
partie  de  fes  avances  pour  en  faire  des  capitaux  de 
commerce  ,  &  payer  des  entreprifes  maritimes.  Si  elle 
avoir  cultivé  le  nouveau  Monde ,  comme  ont  fait  les 
Anglois ,  elle  n'auroit  fait  que  déplacer  fes  richeffes  & 
fa  population  j,  &  peut-être  avec  un  bon  gouvernement , 
&  en  ne  formant  que  des  établiffemens  progreffifs  , 
auroit-elle  pu  foutenir  ce  partage  fans  trop  préjudicier 
à  la  métropole  ?  Mais  la  culture  eft  un  moyen  trop  long 
de  s'enrichir,  l^'idée  de  fe  fixer  à  la  terre  peut-elle  venir 
à  des  gens  qui  ne  quittent  leur  patrie  que  pour  amaffer 
de  l'or  ,  qui  le  voient  briller  à  leurs  yeux ,  &  à  qui  il 
iie  coûte  que  le  prendre  ?  C'eft  en  pillant ,  en  dépeu- 
plant ,  en  dcvaftant ,  que  l'Efpagne  a  prétendu  s'en- 
richir ,  &  elle  a  fourni  un  grand  exemple  de  la  vérité 
de  cette  maxime  5  qu'il  n'eft  pas  donné  à  une  nation 
de  trouver  fon  avantage  à  être  injufte.  Le  pillage  a  déf 
bornes  fort  courtes  -,  il  détruit  tout  &  ne  produit  rien  î 
les  pillards  eu  leurs  enfans  finiffent  par  devenir  pauvres» 
L'Efpagne  en  préférant  les  riches  métaux  aux  biens  an-» 
nuellement  renaiifans  de  la  culture  ,  a  perdu  &  les  ri-^ 
chelTes  territoriales  qu'elle  polTédoit  avant  la  conquête ^^ 
&  celles  qu'elle  a  acquifes  par  fes  dévaftations.  -Elle  a 
cru  qu'il  fuffifoit  d'avoir  de  l'or  :  &  cet  or  au  lieu  de 
vivifier  fon  territoire  ,  l'a  defleché  :  cet  or  répanda 
dans  l'Europe  a  perdu  plus  de  la  moitié  de  fa  valeuc 
d'échanges  :  en  a-t-on  été  plus  riche,  parce  qu'il  a  fallu, 
'en  donner  un  plus  grand  poids  ?  Ces  métaux  enfin  aux-' 
quels  elle  a  tout  facrifié  ,  ne  font  plus  que  paiTer  par 
fes.  mains  pour  couler  chez  ies  nations  qui  tirent  de  leuE 
territoire  de  quoi  les  acheter.^ 

La  féconde  caufe  de  l'épuifement  de  l'Efpagne  vienc 
des  guerres  étrangères  entreprifes  par  Charles-Quint  8C 
Philippes  II,  qui  ont  porté  au  loin  la  confommatioii 
lé' une  partie  des  fujets  &  d.e  l'impôt  :  &  c'eft  cette; 

£)  d  i^ 
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'Commerce.  Il  fera  peu  jalous' d'avoir  des  pof- 
felîîons  à  l'extrémité  de  la  terre,  Se  d'y  portée 


^épenfe'portée  che^s  elles  cjui  a  enrichi  les  Provinces- 
Unies ,  &  leur  a  facilité  les  moyens  de  fe  foutenir  contre 
toute  la  puifTance  de  i'Efpagne. 

En  efïet,  les  fuites  du  déplacement  des  dépenfes  font 
très-fâcheufes  pour  la  culture.  La  valeur  des  produâiions 
ie  convertit  en  argent  par  la  vente  qu'en  fait  le  cul- 
•tivateur:  mais  cet  argeat  après  avoir  payé  les  dépenfes 
annuelles  qui  ont  Tait  naître  la  récolte  ,  après  avoir 
payé  le  propriétaire  &  1  impôt  ,  après  avoir  paflé  enfuitç 
far  les  mains  de  la  claife  de  l'induArie  par  la  ventç 
qu'elle  fait  de  fes  ouvrages  ,  Sç  circulé  ainfi  dans  toute 
lafociété,  doit  revenir  au  cultivateur,  à  qui  tous  ceux 
qui  l'ont  reçu  en  première  ,  féconde,  troifieme  mains, 
Sce.  doivent  le  rapporter  par  les  achats  qu'ils  font  à  la 
dafle  productive  ,  foit  de  fubfiftances  ,  foit  de  matières 
çrcinieres.  Lorfque  cinquante  millions  de  cet  argent  , 
qui  repréfentenc  la  valeur  de  cinquante  millions  en 
,|)roduçtions  ,  &  qui  doivent  rentrer  à  la  clalTe  pro-» 
duétive  de  jour  à  autre  par  de  nouvelles  ventes  j  fons 
portés  ailleurs  :  lorfqu'une  partie  des  citoyens  qui 
doivent  confommer  &  payer  leur  confommation  avec 
cet  argent  fourni  par  le  cultivateur,  l'emporte  &  va  la 
dépenfer  au  loin  ,  &;  cela  pendant  une  longue  fuite 
'4'annéies  ^  il  faut  que  la  valeur  des  produélions  diminue, 
à  moins  que  d'un  autre  côté  Is  commerce  étranger  *ne 
Vienpe  enlever  ces  produâions  qui  manquent  de  valeur 
&  de  débit ,.  6c  fuppléer  au  défaut  de  confommation, 
intérieure.  Mais  il  faudroit  qu'il  fût  bien  libre  &  biea 
étendu  pour  pouvoir  la  remplacer,  &  jamais  il  ne  peut; 
procurer  les  mêmes  avantages  que  la  confommation 
faite  fur  les  lieux. 

On  dira  peut-être  que  l'Efpagne  ne  devoir  pas  en  reA 
fentiyde  perte,  parce  que  fi.  d'un  côté  les  guerres  étran-, 
gères  enlevoient  une  partie  des  retours  qui  dévoient 
rentrer  à  la  clalTe  produdiive;  d'un  autre  côté  la  décou-' 
,^Cït;ç  du  n.Qnveau  Monde  faifoit.  çAUer  çQntinueUeïyenJi 


I 


D  I  s  c  o  u  R  s     X.  41 f 

^esdépenfes  qui  peuvent  trouver  tant  d'emplois 
û  utiles  fur  fon  territoire  ,  pour  fe  procurer  à 


en  Efpagne  beaucoup  plus  4'aigenc  qu'il  n'en  fortoit 
par  la  guerre. 

Cela  peut  être  :  mais  la  plus  grande  partie  de  cet 
argent  ne  retournoit  pas  à  la  culture  ;  il  étoit  employé 
à  des  entreprifes  de  commerce  ,  &  à  des  ccablillemens 
étrangers  à  la  terre.  Il  a^partenoit  à  des  capitaliftes  , 
&  ne  circulant  pas  dans  la  clafle  produârive,  il  ne  pou- 
voir la  dédommager  du  déplacement  des  dépenfes  :  la 
conquête  du  nouveau  Monde  au  contraire  augmentoit 
le  mal  ^  6c  entraînoit  en  même  temps  au-delà  des  mers 
une  autre  partie  de  la  nation  ;  ce  qui  caufoit  double 
perte  ,  &  enlevoit  encore  à  la  culture  une  partie  de  Tes 
capitaux  ,  bien  loin  de  lui  en  rendre. 

Des  millions  introduits  dans  une  nation  par  un  évé- 
nement pareil  ,  peuvent  augmenter  fon  numéraire  ^ 
•mais  ne  renrichilfent  pas.  Ils  font  feulement  tomber 
la  valeur  des  produétions  relativement  à  l'argent,  ea 
diminuant  la  valeur  d'échange  des  métaux.  Il  n'y  a 
d'accroiiTement  de  richeires  pour  une  nation  que  par 
un  accroiflement  de  produétiou.  Il  n'y  a  ,ûs  richeffes 
qui  fe  reproduifent  que  celles  qui  font  applic]uées  à  la- 
terre  ,  &  qui  s'y  incorporent  par  la  culture.  EHes  feules 
renaifTsnt  avec  bénéfice  j  elles  noarriflcnt  leurs  agens 
&  toute  la  fociété  par  un  pur  <lon  de  la  nature  :  au  lieu 
que  tout  autre  emploi  d'argent  ne  produit  qu'une  cir- 
culation ftérile  ,  dont  les  efiers  peuvent  être  par  contre- 
coup utiles  à  la  culture  en  favorifant  le  débit  &  la 
confommation  ,  mais  dont  il  ne  réiulte  toujours  que 
des  frais  ,  &  tout  limplement  des  frais  qui  ne  peuvent 
être  payés  que  par  la  reprodudion,  laquelle  reftitue  an- 
nuellement fes  propres  dépenfes  avec  un  prdduifnet, 
dont  l'emploi  ne  peut  être  porté  ailleurs  fans  dété- 
rioration. 

Ces  vérités  font  évidentes  pour  ceux  qui  ont  les  pre- 
mières notions  de  l'ordre  phyfîque  \  &  qui  fentent  la 
différence  eiTentielle  qui  fe^  trouve  cnt:re  ieïi  travaux  db 
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grands  frais  des  objets  de  luxe  ,  dont  il  fait  que 
les  autres  nations  ne  le  laiiTeront  pas  manquer  , 
û  fes  fujets  ne  font  pas  encore  aflTez  fages  poùi: 
y  renoncer  (  8  ). 

Aucune  nation  n'aura  chez  lui  de  privilège 
ni  de  faveur  pour  le  commerce,  Ôc  les  négocians 
domiciliés  chez  lui  n'en  auront  pas  davantage. 
Son  code  à  cet  égard  fera  auflî  iimple  &  aufïi  | 
court  que  fes  principes.  Liberté  y  sûreté  ,  fran-  '':i 
chife ,  concurrence  au  dedans  &  au  dehors.  On 
entrera  chez  lui ,  on  en  fortira  de  même  :  on 


la  culture  qui  tirent  de  la  terre  par  une  noavelle  géné- 
ration ,  &  la  refliturion  de  leurs  frais  ,  &  un  excédent 
difponible  j  &  les  autres  travaux  qui  donnent  la  forme 
aux  matières  que  la  terre  a  p^roduites  ^  qui  exigent  de 
même  des  frais  ,  &  procurent  un  bénéfice  à  l'entrepre- 
neur ,'  mais  dont  toute  la  dépenfe  ne  peut  être  payée 
gue  par  les  richeiTes  qu'a  fait  naître  le  premier  travail. 

(  8  )  Les  nations  qui  ambitionnent  (i  fort  le  commerce 
des  Indes  ,  ne  le  font  que  dans  l'efoérancc  d'y  gagner  : 
elles  ont  donc  le  plus  grand  intérêt  de  vous  vendre , 
&  prendront  en  retour  vos  productions,  qui  ne  font  pas 
reçues  aux  Indes.  Quelque  chofe  que  fafle  chacune 
d'elles  ,  elle  ne  fera  pas  feule  à  vous  fervir.  LaifTez- 
leur  faire  les  frais  de  ce  commerce  ruineux  ,  qui  n'a 
aucun  trait  à  votre  territoire,  &  qui  ne  vous  procure 
que  des  marchandifes  fuperfiues.  LaifTez  auflî  vos  mar- 
chands y  aller  à  leurs  rifques  ,  s'ils  le  jugent  à  propos. 
Vous  achèterez  moins  cher  dans  cet  état  de  concurrence, 
que  d'une  compagnie  privilégiée.  Vous  aurez  d'épargne 
les  frais  immenfcs  de  fouverainecé  dans  des  établiflemens 
précaires  fitués  à  l'extrémiré  de  l'Univers  j  &  les  ca- 
pitaux que  vousverferiez  dans  ce  commerce  ,,trDviveront 
èhez  vous  mille  emplois  plus  utiles. 
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traverfera  fon  territoire  fans  y  rencontrer  ni 
tarifs ,  ni  prépofés  ,  ni  barrières.  Il  s'inquiétera 
peu  des  fublimes  ôc  inintelligibles  fpéciilations 
de  ia  balance  du  commerce ,  qu'on  dit  avoir  fervi 
de  bafe  à  des  Tarifs  combinés  il  y  a  plus  d'uri 
iiècle  fur  les  intérêts  du  commerce,  qu'on  dit 
en  même  temps  être  fujets  à  des  variations 
continuelles.  Ses  ports  deviendront  le  rendez- 
vous  général  du  commerce ,  qui  ne  cherche  que 
l'immunité ,  &:  il  reconnoîtra  bientôt  que  loiri 
de  lui  avoir  préjudicié  par  cette  fage  politique  , 
il  n'a  fait  que  l'étendre.  Il  ne  forcera  aucune: 
nation  à  s'acquitter  envers  lui  du  devoir  de  la 
réciprocité  :  il  attendra  que  l'exemple  des  avan- 
tages de  la  liberté  détermine  fes  voilins  ^ 
l'imiter. 

Il  ne  s'inquiétera  pas  dç  ce  qui  fe  palTe  chez 
les  autres.  Que  lui  importent  leurs  querelles  , 
leurs  jaloulies ,  leurs  projets  ambitieux  ,  aux- 
quels il  ne  veut  prendre  aucune  part  ?  Le  fou- 
yerain  de  cet  état  exhortera  les  autres  à  la  paix 
&  à  la  concorde  j  il  leur  offrira  fa  médiation  & 
,fes  bons  offices  :  &ç  lorfqu'il  furviendra  quel- 
qu'un de  ces  grands  démêlés ,  qui  menacent  le 
repos  de  l'Europe  ,  les  rois  divifés  dépoferont 
dans  fon  fein  leurs  plaintes  refpedtives  ,  sûrs 
de  trouver  en  lui  un  juge  aufîî  éclairé  qu'équi- 
table 5   ils  viendront,  mettre  au  pied  de  fort 
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trône  leurs  intérêts  ,  leurs  prétentions  8c  leurs 
■  querelles ,  &  lui  accorderont  une  fupérioritc 
d'autant  plus  véritable  eiplusilatceufe  ,  quelle 
fera  l'efTet  de  la  confiance  &  de  l'eftime. 

Il  préférera  la  gloire  de  concilier  fes  voifins 
à  l'avantage  de  leur  enlever  une  province-,  ôc 
de  procurer  leur  afFoibliiTement  pour  profiter 
«nfi.iite  de  leurs  dépouilles  ^  parce  que  la  guerre 
étrangère  fait  fentir  au  loin  fes  contre-coups  j 
'parce  qu'elle  interrompt  toujours  les  com- 
munications ,  &c  trouble  l'harmonie  générale^ 
parce  qu'elle  efl  pour  le  genre  humain  un  mal 
terrible  ,  ôc  qu'elle  eft  de  I3,  part  de  l'agrefleui:. 
l'entreprife  la  plus  odieufe  ,  la  plus  injufte,  la- 
plus  infenfée  ,  &  la  plus,  cruelle  des  extrémités 
pour  celui  qui  eft  forcé  de  fe  défendre.  îl  fou- 
haitera  de  rendre  tous  (es  voifins  participans 
du  bonheur  dont  il  jouit.  11  le  défirera  pour 
euxj,  parce  qu'il  regardera  les  nations  comme 
les  branches  d'une  même  famille  ,  &  les 
hommes  comme  étant  frères  par  leur  origine. 
11  le  défirera  pour  lui-  même  ,  parce  qu'il 
fentira  que  plus  ils  feront  riches ,  plus  il  y  aura 
d'échanges  à  faire  avec  eux  j  que  plus  ils  feront 
heureux,  plus  ils  feront  tranquilles  a  ôc  peu  dîf- 
pofés  à  troubler  le  repos  commun.   • 

11  ne  cherchera  point  à  fe   faire  des  alliés  : 
fa  politique  fraternelle  le  rendra  nécefïairementr 


i 
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î'ami  de  toutes  les  nations.  Il  fe  fentira  alTez 
fort  poar  pourvoir  à  fa  défenfe  :  il  pourrra  fe 
repofer  fur  la  folidité  de  fa  conftitution,  &  fur 
l'attachement  de  (es  fujets.  Et  que  pourroient 
lui  fervir  des  alliances  ?  Qu'à  lui  fufciter  des 
occaiions  de  guerre  ,  &  à  le  faire  fortir  malgré 
lui  du  plan  pacifique. qu'il  s'eft  formé. 

Voudroit-on  l'engager  à  prendre  part  à  ces 
diifentions  qui  mettent  les  nations  aux  prifes  ? 
Il  fait  profeffion  de  n'avoir  aucune  prétention 
à  faire  valoir ,  aucun  intérêt  à  foutenir  au  de- 
hors ,  aucun  démêlé  volontaire  à  vider  ,  &  les 
prétextes  ne  font  pas  pour  lui  des  motifs.  Quelle 
nation  oferoit  entreprendre  de  le  forcer  à  fe 
déclarer  ?  Ce  feroit  une  infulte  qu'il  ne  fouf- 
£riroitpas,&  l'agreiTeur  n'y  gagneroit  que  de 
«'attirer  de  plus  pour  ennemi  un^  puilfance  auflS 
redoutable, 


■  \ 

4^6       De    l' Ordre    social^ 

CONCLUSIOA'', 

O  France!  Ô  ma  patrie  !  voilà  le  rolé 
qu'il  te  convient  de  remplir  en  Europe  j  voilà 
le  rang  qu'il  t'appartient  d'y  tenir ,  &  la  place 
que  tu  peux  y  occuper  :  c'eft  de  toi  qu'eft  fortic 
la  lumière  qui  découvre  aux  Hommes  leurs 
droits  &c  leurs  devoirs ,  leurs  véritables  intérêts, 
les  principes  de  la  juftice  par  elTence  ,  les  loix 
Se  l'enfemble  de  l'ordre  focial  qui  règlent  leâ 
rapports  des  nations  entre  elles ,  comme  ceux 
des  citoyens.  Le  gouvernement  de  l'ordre  eCt 
indivifible  ,  &  la  fagefTe  de  la  politique  exté- 
rieure eft  la  fuite  nécefTaire  d'une  adminiftra? 
tion  heureufe  ,  fondée  fur  la  connoifîancé 
explicite  des  loix  immuables  de  la  juftic^ 
PuifTent.les  nations  recevoir  dé  toi  l'exemple 
de  l'un  &  de  l'autre  ,  &  cet  exemple  devenir 
le  germe  d'une  révolution  générale,  qui  établifTe 
la  concordé  fur  le  bonheur  particulier  de  chaque 
nation  ,  &  fur  fon  intérêt  clairement  reconnu, 
qui  fubftitue  le  principe  de  la  fraternité  aux 
maximes  de  cette  politique  baffe  &  jaloufe, 
Oppreflive  &  défaftreufe  ,  qui  a  gouverné  trop 
long-temps  lés  fociétés  j  qui  ne  falTe  de  l'Europe 
qu'une  Vafte  république  dont  tous,  les  membres 
fentent  qu'ils  ne  font  point  ifolés  &  abfolu- 
ment  indépendans  j  que  les  richeiTes  dé  ïiui 
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coutrlbuent  aux  richeiTes  de  Tautre  ,  5*:  que  la 
paix  univerfelle  ne  peut  être  fondée  d'une 
manière  inaltérable ,  que  fur  la  connoifiTance 
générale  de  fur  l'obfervation  de  l'ordre  ,  qui' 
rapprochera  les  nations ,  qui  confondra  leurs 
intérêts ,  qui  démafquera  les  preftiges  de  ram- 
bition  qui  les  agite ,  8C  les  faux  calculs  de  la 
cupidité  exclulive  qui  les  féduit  j  qui  leur  fera 
trouver  leur  bonheur  particulier  dans  la  prof- 
|jérité  de  chacune  d'elles  ,  &  dans  fa  fidélité 
aux  loix  de  l'ordre  ,  ôc  qui  amènera  enfin  fur 
la  terre  le  règne  de  la.  juftice  ,  de  la  vertu  de 
du  bonheur. 

Il  ne  faudroit  pour  opérer  cette  révolution 

:  fi  heureufe,  que  l'exemple  d'une  grande  nation 
qui  adoptât  le  gouvernement  de  l'ordre.  Les 
autres  nations  ne  la  verroient  pas  fans  doute 
marcher  à  grands  pas  vers  la  profpérité,  établir 
fur  une  riche  culture  une  puiiTance  inaltérable , 
vivifier  fon  territoire  ,  jouir  de  tous  les  avan- 

i  cages  d'un  commerce  libre ,  de  doubler  rapi- 

.  dément  fa  population ,  fans  étudier  fa  conduite^ 
Se  s'inftruire  par  fon  expérience.  N'y  a-t-il  donc 
que  le  vice  qui  foit  contagieux  ?  La  vertu  ne 

t  fait- elle  point  d'imitateurs  ?  Et  lui  eft-il  fî 
difficile  d'en  faire  ,  lorfqu'elle  ne  préfente  pas 

i  des  préceptes  trilles  &ç  aufteres,  mais  des  prin- 
èipes  également  avantageux  aux  fouverains  ôC 
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aux  fujecs  ;  lorfque  la  raifon  qui  nous  en  d-é" 
^  couvre  la  juftice  nous  monrre  en  même  temps 
la  liaifon  nécelTaire  qu'ils  ont  avec  norre  intérêt 
&  notre  bonheur  ? 

Pourquoi ,  par  exemple  ,  n'efpérerions-nous 
pas  que  la  Suède- donnera  ce.  grand  exemple  à 
l'Europe  ,  &  que  cette  révolution  incroyable , 
qui  a  fi  lieureufement  rétabli  chez  elle  l'autorité 
royale,  qui  fans  la  perte  d'un  feul  homme,  fans 
répandre  de  fang,par  un  feul  afbe  de  vigueur,  & 
dans  i'efpace  d'un  feul  jour,  a  tiré  tout  un  peuple 
de  l'oppreffion ,  a  abattu  comme  d'un  futile 
cette  puiiTance  formidable ,  qui  pour  l'accabler 
s'étoit  élevée  au-defTus  du  fouverain,  deviendra 
a  jamais  l'époque  de  fon  bonheur  ,  &c  amènera 
fuccelîivement  la  réforme  de  fon  adminiftra- 
tion? 

Déjà  cette  nation  géiléreufe  qui  s'eft  jetce 
avec  tant  de  confiance  dans  les  bras  de  fon  roi , 
a  remporté  pour  prix  de  fa  fidélité  &c  de  fon 
courag-e  ,  une  conftitution  fag;e  ,  &  fortement 
organifée;  une  conftitution  c|ui  n'eft  pas  l'ou- 
vrage du  hafard ,  ni  le  fruit  informe  des  intérêts 
oppofés  ,  mais  le  réfukat  éclairé  du  vœu  com- 
m.un  du  fouverain  Gc  àfts  fujets  ,  cimenté  par 
leurs  fermens  réciproques  •  une  conftitution  qui 
afiTure  le  maintien  des  droits  par  l'obfervation 
jdes  devoirs  refpe6tifs,  qui  eft  également  propre 

à  préveniç , 
•'1 
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i  prévenir  les  malheurs  de  l'anarchie  Ôc  les 
entreprifes  du  defpotifme  j  une  conftitutioa 
par  laquelle  l'autorité  tutelaire  ôr  la  liberté 
civile  font  fl  heureufement  combinées  ,  qu'elles 
ne  pourront  plus  fe  trouver  en  oppoiîtion ,  Se 
qu'elles  régneront  conjointement  fans  fe  nuire 
ni  fe  confondre  ,  où  le  peuple  eft  vraiment 
libre ,  parce  qu'il  n'obéit  qu'à  la  loi  j  où  le  fou- 
verain  eft  tout  puiflTant ,  parce  que  la  loi  peut 
tout  y  où  il  difpofe  de  la  force  publique ,  parée 
qu'il  eft  la  loi  vivante  ,  de  que  la  loi  doit  êtrçt 
armée  du  pouvoir  phyfique  de  fe  faire  obéir. 

De  toutes  les  parties  du  gouvernement  de 
I  l'ordre  ,  ce  point  étoit  fans  doute  ,  comme  il 
I  le  fera  toujours ,  le  plus  difficile  à  obtenir  ,  de 
I  le  plus  important  à  afiTurer»  Et  c'eft  à  fon  roi 
<  que  la  Suède  eft  redevable  de  cette  conftitution* 
I  II  n'a  repris  d'une  main  fi  ferme  les  rênes  de 
I  l'autorité,  que  pour  en  modérer  &  en  combiner 
1  l'exercice  de  la  manière  la  plu^favorable  à  la 
I  liberté  civile. 

Que  n'a  pas  fait  Guftave  pour  fa  nation  ?  Et 
(  que  lui  refte-t'il  à  faire  au  prix  de  ce  qu'il  a 
(  exécuté  ?  Il  l'a  fauvée  par  une  réfolution  gêné-* 
ireufe,  dont  l'exécution  tient  du  prodige.  Il  a  fait 
I  plus  ;  l'effet  ordinaire  d'une  grande  révolution 
<cft  de  porter  à  l'excès  ,  foit  le  defpotifme  ,  d 
(  elle  eft  l'ouvrage  du  fouverain ,  foit  l'anarchie 

E« 
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te  le  défordre,  fi  elle  eft  celui  de  la  nation» 
tyuftave ,  maître  de  lui-même  ,  fupérieur  aux 
iévénemens  ,  &  plus  grand  par  fa  modération 
<|ue  par  fes  fuccès ,  abdique  fur  le  champ  ce 
pouvoir  fans  bornes  qu'il  tient  en  ce  moment 
«de  fon  courage  &  de  fon  génie  :  il  tempère  la 
puifîànce  fuprême  en  donnant  à  cette  nation  , 
dont  le  fort  eft  dans  fes  mains  ,  une  conftitu- 
tion  qui  fera  éternellement  le  gage ,  le  principe 
■Ce  le  garant  de  fa  liberté  politique.  Il  peut 
parler  en  maître  abfolu ,  &  il  agit  en  citoyen. 

La  Suède  témoin  d'un  événement  fi  rapide 
<Sc  fi  inefpéré  qu'il  tient  de  la  nature  des  fonges  , 
ne  le  confidere  prefqu^  encore  qu'avec  un  éton- 
îiement  mêlé  d'admiration  ôcde  doute.  L'hif- 
loire  en  le  tranfmettant  à  la  poftérité  ,  ne  la 
forcera  à  croire  un  fait  aulli  vrai  que  peu  vrai- 
semblable ,  qu'en  lui  en  apportant  pour  preuve 
les  fuites  permanentes  qui  fubfifteront  auflî 
long -temps  <][ue  cette  heureufe  conftitution 
nationale  qui  en  a  été  le  premier  fruit .  :  8c 
cette  conftitution  qui  trouve  dans  la  fagelTe  de 
la  combinaifon  la  caufe  de  fa  durée  ,  qui  porte 
en  elle-même  le  principe  inébranlable  de  fa 
perpétuité  ,  eft  faite  pour  durer  autant  que  les 
(îècles  ,  autant  que  la  juftice  qui  l'a.didée. 

Puifie  la  Suède  connoître  tout  fon  bonheur,' 
^  fa  voir  apprécier  fon  roi!  Pi.jifre-t-clle  toujourjç 
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ïui  donner  toute  fa  confiance  ,  dont  il  eft  (1 
digne ,  &c  fe  lai(rer  conduire  par  lui  au  terme 
de  la  profpérité.  Il  faura  l'y  fixer  pour  toujours, 
en  la  foumettant  au  gouvernement  de  l'ordre, 
qu'on  ne  peut  plus  perdre ,  lorfqu'on  en  a  été 
une  fois  en  poflelîîon  ,  parce  qu'il  ne  peut  s'é- 
tablir chez  une  nation,  que  par  l'évidence  de 
fes  avantages  (  9  ). 


(  5>  )  Depuis  long- temps  la  Suède  inquiète  fuc 
fon  fort  j  aigrie  par  fes  maliieurs  ,  jaloufe  à  l'excès 
«8c  ivre  de  fa  liberté  ,  cju  elle  ne  faifoit  conlîfter  que 
dans  l'anéantilTenient  de  l'autorité ,  q  i  doit  en  être  la 
gardienne ,  en  proie  au  defpotifme  d'un  fénac  ambi- 
tieux qui  i'opprimoit  fous  prétexte  de  la  protéger  ,  fem- 
bloit  s'agiter  par  des  efforts  aulli  violens  qu'inutiles  « 
elle  éprouvoit  le  fentiment  douloureux  de  fes  maux  ,  8c 
en  ignoroit  la  caule  ;  elle  cherchoit  avec  ardeur  la 
lumière  :  elle  invitoit  par  la  liberté  de  la  preffe  fes 
citoyens  à  s'occuper  de  cette  recherche.  Mais  en  vaia 
eût-elle  découvert  les  vrais  principes  de  l'adminiftra- 
tion ,  le  vice  de  fa  conftitution  ne  lui  eût  pas  permis 
de  les  admettre,  &  les  intérêts,  particuliers  qui  la  dé- 
chiroient  auroient  apporté  un  obftacle  invincible  à  la 
réforme.  L'autorité  doit  être  une  pour  réformer  ^  pour 
agir  j  pour  exécuter ,  &  elle  étoit  divifée  :  elle  doic 
être  toute  puiffante  comme  la  loi  dont  elle  eft  l'organe  , 
&  elle  étoit  affoiblie  &  anéantie  par  le  partage.  Elle 
eft  une  aujourd'hui  :  elle  eft  aétive  &  toute  puiifante  ; 
mais  de  plus  elle  eft  entre  les  mains  d'un  roi  citoyen  , 
qui  ne  l'a  rétablie  que  pour  lui  faire  trouver  dans  la 
conftitution  la  plus  parfaite  qui  ait  janiais  exifté  ,  tout 
îe;  pouvoir  nécenaire  pour  bpérer  le  bonheur  public  ^  en 
l'enchaînant ,  fi  jamais  elle  vouloir  faire  le  mal  ,  qui 
cbnnoît  parfaitement  les  loix  de  l'ordre  focial,  qui  joint 
au  défir  de  faire  le  bien  les  lumières  néçelfaires  pour  Ic- 
prouver  avec  certitude^ 
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Guftave  n'a  plus  aujourd'hui  de  rivaux  a  ^ 
dompter ,  plus' de  rébelles  à  réprimer ,  plus  de 
révolte  à  craindre,  11  ne  voit  que  des  fujets 
Toumis  &  des  citoyens  paifîbles.  Il  règne  fur  une 
nation  fidelle  qu'il  s'eft  attachée  par  les  liens 
d'une  reconnoiflance  fans  bornes  ,  qui  lui  doit 
ion  falut  5  fa  liberté  ,  fon  bonheur.  Il  ne  peut 
plus  avoir  d'autres  ennemis  à  combattre  que 
les  erreurs  &  les  préjugés  qui  s'oppoferoient 
au  gouvernement  de  l'ordre  ,  à  l'établifTement 
d'un  impôt  régulier  ,  au  règne  abfolu  des  loix 
immuables  de  la  liberté  Se  de  la  propriété.  Il 
faura  détruire  ces  ennemis  ,  par  les  armes 
qui  leur  conviennent  :  il  emploiera  pour  les 
vaincre  ,  non  l'autorité  qui  commande  ,  qui 
fubjugue ,  qui  force  l'obéiflance  ^  mais  la  lu- 
mière de  l'inftruélion  qui  éclaire ,  qui  perfuade , 
qui  diflipe  les  erreurs,  qui  fixe  les  opinions  en 
les  foumettant  à  l'évidence.  Autant  il  a  fait 
paroître  de  vigueur  dans  le  moment  de  la  ré- 
volution ,  autant  il  mettra  de  délais  ôc  de 
prudence  dans  la  réforme  de  l'adminiftration  5 
&  ce  héros  qui  dans  cet  inftant  décifif  s'eft  mon- 
tré avec  la  rapidité  de  la  foudre ,  qui  frappe  de 
renverfe  avant  même  que  l'éclair  l'ait  annoncée  , 
attendra  pour  entreprendre  le  grand  ouvrage 
qui  lui  refte  à  faire  ,  que  la  nation  éclairée 
par  fes  foins ,  convaincue  par  l'évidence  des 
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principes  de  l'ordre  ,  follicite  elle-même  cette 
réforme  falutaire ,  ôc  concoure  avec  lui  dans 
l'exécution.  Il  fera  tour  à  la  fois  le  roi ,  le  ref- 
taurateur  &c  l'inftituteur  de  fa  nation  (10). 

Mais  ne  faut- il  pas  moins  qu'une  révolution 
pareille  à  celle  qui  a  rétabli  en  Suède  l'autorité 


(10)  L'Univerùcé  d'Upfal  vient  de  faire  foutenir 
une  thèfc  qui  renferme  dans  la  plus  grande  précifîon 
tous  les  principes  de  la  fcience  économique  j  on  la 
trouve  dans  le  fixieme  volume  des  Ephémérides  de 
1775".  Cet  événemenr  eft  la  preuve  la  plus  certaine  des 
progrès  qu'a  fait  en  Suède  la  connoifTance  de  l'ordre 
focial.  Les  compagnies  fa  vantes  accoutumées  à  leur» 
ufages ,  fortement  attachées  à  leur  doélrinç  &  à  leur 
manière  d'enfeigner  ,  montrent  d'ordinaire  la  plus 
grande  oppofition  à  toutes  les  nouveautés  ,  &  ne  les. 
admettent  que  lorfqu'elles  font  entraînées  par  l'opinioa 
générale.  Elles  ne  donnent  pas  l'exemple  des  réformes 
dans  l'enfeignement ,  elles  ne  font  que  le  fuivre  de 
très-loin.  Les  découvertes  qui  ont  enrichi  la  philofo- 
phie ,  la  phyfîque  &  la  médecine  ,  ont  été  non-fcu- 
lement  négligées  ,  mais  combattues  pendant  iong-temp» 
par  les  Univcrfités  ,  qui  ne  les  ont  adoptées  qu'à  l'ex- 
trémité, &  forcées  parle  fentiment  univerfel. 

La  lumière  eft  fortie  de  la  France  j  c'eft  une  gloire 
qu'on  ne  peut  lui  difputer.  Mais  c'eft  une  autre  nation 
qui  donne  le  premier  exemple  de  l'enfeignement  public. 

Il  nous  faudroit  deux  ouvrages  clalîîques  :  l'un  plus 
abrégé  pour  être  enfgigné  dans  le  cours  de  philofophie 
pendant  trois  mois  ,  Se  l'autre  plus  étendu  pour  être 
«nfeigné  pendant  un  an  dauç  les  Facultés  de  Droit ,  fur 
lequel  tout  étudiant  foutiendtoit  une  thèfe  publique^ 
Il  feiroit  inutile  que  chacun  d'eux  en  drefsât  les  pofî- 
tions  :  elles  feroient  imprimées  à  la  fin  du  volume  ^. 
comme  en  étant  le  réfultat.  Mais  il  faudroit  que  cette 
étude  fût  plus  férieufe  que  celle  qui  fe  fait  aujourd'hui, 
pour  prendre  des  degrés, 

,      le  ii| 
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fouvetaine  ,  ou  à  celle  qui  vient  de  fouftraire 
les  états  unis  de  l'Amérique  au  joug  de  la 
métropole,  pour  amener  le  gouvernement  de 
l'ordre  ?  Quel  obftacle  trouveroit  donc  dans 
cette  entreprife  un  prince  qui  auroit  toujours 
joui  fans  contradiftion  de  tout  le  pouvoir  qui 
conftitue  la  fouveraineté  légitime  ,  qui  régnant 
déjà  par  les  loix  &  avec  les  loix,  voudroit  fe 
fervir  du  pouvoir  qu'elles  lui  donnent ,  pour 
réformer  celles  qui  font  défedueufes  ,  pour 
afliirer  îe  bonheur  de  fa  nation  ,  &  établir  fur 
de  folides  fondemens  une  adminiftration  vrai- 
ment conforme  à  l'ordre  &  à  la  juftice? 

La  France  en  ce  moment  tourne  des  re2;ards 
pleins  de  confiance  &  d'amour  vers  un  roi, 
dont  les  bienfaits  ont  déjà  prévenu  Se  furpaflTé 
fon  attente ,  êc  dont  toutes  les  opération?  an- 
.  Boncent  un  règne  dirigé  par  l'efprit  de  raifon  , 
de  confeil  &  de  juftice.  A  peine  eftil  monté  fur 
le  trojîè  5  qu'il  s'eft:  empreflfé  d'y  faire  aifeoir  les 
loix  avec  lui;  d'alfurer  leur  ftabilité  par  le  rappel 
de  leurs  miniftres;  de  rétablir  les  anciennes  inf- 
titutions,  ôc  les  principes  fur  lefquels  repofe  la 
tranquillité  de  l'état  j  de  rendre  aux  vœux  de  la 
wationles  tribunaux  efTentîellement  liés  à  l'ordre 
public  ,  &:  de  raffermir  là  conftitution  ébranlée 
par  une  révolution  malheureufe ,  qui  ne  pouvoir 
fubfifter  fans  achever  d'éteindre  l'efprit  national. 
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&  de  diiïbuclre  tous  les  liens  du  corps  politique. 
Que  ne  peut  pour  le  bonheur  d'une  natioiï^ 
un  fouverain  qui  ne  veut  régner  que  par  la  )uf- 
;   tice  ,  qui  fent  dès-lors   la  nécellîté   d'étudier 
fes  loix  pour  y  conformer  fon  gouvernement,; 
&  de  les  faire,  comioîrre  à  fes  fujets  pour  les' 
difpofer  aux. opérations  falutaires  qu'il  médite;, 
qui  loin  de  s'effrayer  de  la  grandeur  de  l'entre- 
prife  ,  fe  fo utient  par  la  certitude  du  bien  qui 
doit  enréfulter  ;  qui  connoît  l'étendue  de  fon~ 
pouvoir  &  de  fes  relïburces,  ôc  fe  propofe  de 
les  mettre  en  œuvre  ;,  qui  fait  que  les  fujets  ne 
^  font  que  ce  que  les  fait  le  gouvernement  j  qu'il 
ne  faut  pour  réformer  une  nation  &  opérer  des 
merveilles ,  que  favoir    diriger  l'opinion  pu*- 
blique ,  employer  à  propos  le  reffort  puiffant  d©' 
riionneur ,  réveiller  l'amour  de  la  patrie  dont, 
le  germe  n  eft  pas  encore  détruit-,  &: faire  revivre 
l'efprit  national  dans  un  peuple  dont  le  càrade're 
cft  il  bon,  {1  flexible ,,  &  aiilîi  capable  du  biei» 
que  du  mal ,  fuivant  la  direétion  qu'on  lui  donrie^ 
il  reconnoîtra  bientôt  qu'il  fufïit,  pour  ef- 
^  fèduer  le  rétabliifement  de  l'ordre,  de  le  vouloif- 
i  £ncérement;  que  fi  une  révolution  .aulïi  enti«£fe 
■■  demande  un  certain  temps  pour- l'exécution  3, 
chaque  cpération.profpere  amènera  rapidement 
la  fuivante  ^  quele.fuccès  en  infpirera  le  cou*; 
rage,.  &  en  facilitera  les  moyensé 

;   Fe  it-    ■ 


'44©        De    l' Ordre    social, 

Ali  milieu  de  tant  de  maux  qui  aftligent  les 
nations ,  des  diviiions  qui  les  mettent  aux  prifes 
ôc  les  déchirent  ,  des  faux  principes  qui  les 
ruinent  &  les  dépeuplent ,  il  eft  doux  aux  phi- 
losophes qui  ont  confacré  leurs  travaux  au  dé- 
veloppement des  loix  de  l'ordre  ,  de  voir  que 
ces  m.aux  dont  eux  feuls  fentent  toute  l'étendue, 
parce  qu'eux  feuls  en  connoiflTent  toutes  les 
caufes  ,  ne  font  pas  fans  remède,  &  que  ces 
remèdes  font  auffi  faciles  qu'efficaces.  Il  eft  de 
leur  devoir  de  publier  ces  vérités  li  utiles ,  dont 
ils  ont  acquis  l'évidence  ,  &  ils  trouvent  dans 
l'accomplilTement  de  ce  devoir  une  fatistaction 
qui  en  eft  la  récompenfe.  Loin  d'eux  cette  phi- 
lofophie  qui  concentrant  l'homme  en  lui  même, 
le  rend  tranquille  3c  indifférent  au  foi  t  de  fes 
femblables.  La  fcience  de  l'ordre  qui  eft  celle 
(de  la  vraie  morale  politique  ,  ne  s'occupe  que 
du  bonheur  des  hommes  ;  comment  en  éclai- 
rant l'efprit  5  pourroit-elle  ne  pas  toucher  & 
échauffer  le  cœur? 

Ils  aiment  donc  leur  patrie^  ils  l'aiment  d'un 
amour  de  préférence  :  &  pour  qui  ce  nom  fi 
doux  n  a-t-il  pas  des  charmes  ?  Mais  ils  ne 
l'aiment  pas  exclufivemenr,  ôc  leur  attachement 
çft  réglé  par  l'ordre  &:  par  la  juftice.  Ils  fouhaitenc 
fa  profpérité  j  mais  ils  favent  qu'elle  ne  peut  la 
trouver  dans  rappauvrlifement  de  fçs  voifîns» 
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Ils  lui  annoncent  avec  zèle  les  vérités  propres  à 
l'éclairer  fur  fon  état  ,  fur  fes  maux  ,  fur  fes 
reffources  :  ils  les'  annoncent  en  même  temps 
à  toutes  les  nations  qui  en  ont  un  égal  befoin  , 
ôc  ils  font  des  vœux  pour  qu'elles  en  profitent. 
Ils  gémiiTent  en  fecret  fur  les  fautes  fouvent 
involontaires  &  forcées  des  adminiftrateurs  ; 
ils  apprennent  avec  joie ,  ils  publient  avec  tranf- 
port  leurs  opérations  louables  ôc  falutaires.  Ils 
portent  leurs  regards  fur  l'Europe  j  &  ils  ont  la 
confolation  de  voir  que  l'enfeignement  n'eft 
point  inutile,  que  l'inftrudion eft  une  femence 
qui  fermente  &  fe  développe  ,  qui  portera 
des  fruits  dans  fon  temps ,  &  qui  commence 
déjà  à  en  porter. 

Ils  félicitent  la  Tofcane  d'avoir  pour  fouverain 
un  prince  bienfaifant  ,  éclairé  ,  uniquement 
occupé  de  fes  devoirs.  Ils  étudient  avec  foin 
routes  fes  opérations  ,  &  ils  n'en  voient  aucune 
qui  ne  tende  à  rapprocher  fon  adminiftratiou 
des  loix  de  l'ordre ,  qu'il  prend  pour  la  règle 
de  fa  conduite,  &  qui  ne  juftifie  de  que  la  re- 
nommée publie  de  (es  lumières  ,  de  la  bonté 
de  fon  cœur ,  &  de  la  fagelTe  de  (q^  mœurs  (11). 


(11  )  En  17^4  la  Tofcane  éprouva ,  comme  le  réftc 
de  i  Italie,  une  de  ces  famines  terribles  qui  laiflent  un 
long  fouvenir  dans  la  mémoire  des  hommes  :  &  deux 
mi  après  ii  en  fmvinc  une  féconde  qui  mit  le  comble 
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Ils  fe  réjouiiïent  de  voir  les  états  de  Badcn 
délivrés  bientôt  du  joug  des  impolltions  in- 
direâres  ,  des  corvées  ,    des    prohibitions   de 

aux  Korrem-s  de  ce  fléau.  Si  les  règlements  pouvoient 
préierver  de  ces  malheurs  ,  la  Tofcane  auroit  dû  en 
cEre  exempte.  Le  commerce  y  étoit  afTujerti  à  des  pro- 
hibiiions  multipliées ,  donc  on  avoit  redoublé  la  rigueur 
dans  ces  temps  de  caismicé,  oii  la  prudence  humame 
déconcertée  par  le  peu  de  fuccès  des  mefures  qu'elle 
oppole  au  gouvernement  de  l'ordre  ,  en  croyant  les  op- 
pofer  au  malheur  des  circonftances ,  déploie  toutes  Its 
reflources  de  Kautorité,  &  accumule  toutes  les  précau- 
tions que  peut  imaginer  une  police  inquiète  &  fubjuguée 
par  le  préjugé. 

Ceft  ce  moment  critique  qu'a  choifi  Léopold  pour 
détruire  toutes  les  loix  prohibitives  &  réglementaires, 
pour  rétablir  la  liberté  de  la  vente  &  de  la  circulation. 
L'eiFet  de  cette  loi  faiutaire  a  été  j  comme  il  le  fera 
partout ,  de  faire  reparoître  les  fubfiftances  ,  d'ouvrir 
îes  greniers  ,  d'amener  des  grains  étrangers  ,  de  faire 
bailler  le  prix  ,  de  démontrer  que  la  concurrence  eft 
3e  feul  remède  de  la  cherté  ^  &  que  les  plus  grands 
efforts  des  gouverneraens  ,  leurs  foins  &  les  dépenfes  donc 
Hs  le  chargent  pour  fuppléer  au  commerce  libre,  ne  peu- 
vent que  produire  les  alarmes  ,  le  monopole  &  la  difette. 
Les  années  fuivantes  n'ont  pas  été  abondantes  en  Tof- 
cane ,  plufteurs  ont  été  mauvaifes  :  la  liberté  a  été  main- 
tenue avec  fermeté  dans  fa  plénitude  ,  &  non  avec  le» 
reftriétions  qu'on  y  a  appofées  ailleurs  dans  le  même 
temps.  Ta  Tofcane  n'a  point  éprouvé  de  cherté,  &  fa 
culture  s'efl:  améliorée  &  perfectionnée.  La  liberté  de 
l'entrée  &  de  la  fortie  a  été  enfuite  établie  ,  &  il  n'en 
a  refaite  que  des  avantages. 

La  mémoire  de  cette  opération  fi  importante  au 
bonheur  des  peuples  &  au  progrès  de  la  culture,  vient 
d'être  confacrée  par  une  médaille.  Cette  manière  de 
ïranfmettre  à  la  poftérlté  les  faits  intéreflans  de  l'hif- 
(toire  ,  ne  fèra-t-elie  donc  jamais  employée  quç  pour 
©ouferver  le  fouvenir  des  événement  ou  iuiiftérons  on 
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icommerce  j  de  les  voir  pleinement  en  pofTéf- 
fion  des  droits  de  liberté  6c  de  propriété  qui 


même  funeftes  aux  nations  ,  tels  que  les  conquêtes ,  les 
batailles  gagnées ,  les  villes  prifes  &  faccagées  ?  Mais 
jufqu'ici  qu  avoit-on  autre  chofe  àtranfmettre  ?  LafaulTc 
gloire  pouvoit-elle  ne  pas  féduire  tous  les  efprits^  tant 
que  la  véritable  étoit  ignorée  j  &  les  moyens  d'acquérir 
celle-ci  pouvoient-ils  être  connus  avant  la  découverte 
de  cette  théorie  fublime  qui  apprend  l'art  de  rendre  les 
peuples  heureux  ,  &  qui  foumet  à  des  règles  fixes  &  in- 
variables la  fcicnce  du  gouvernement  ?  Si  l'on  eût  frappé 
des  médailles  dans  chaque  nation  pour  les  opérations 
importantes  de  Ton  adminiftration  intérieure  ,  qu'au- 
roient-elles  préfenté,  finon  des  emblèmes  &  des  inlxrip- 
tions  inventées  par  la  flatterie,  &  deftinées  à  perpétuer 
une  fuite  de  fauffes  démarches  diélées  par  la  cupidité, 
par  l'autorité  arbitraire  ,  par  l'ignorance  ,  dignes  de 
larmes  &  non  d'éloges  ,  &  dont  l'effet  a  été  de  cor- 
rompre ,  d'appauvrir  &  de  défoler  les  nations.  C'eft 
aux  princes  éclairés  par  la  connoillance  des  loîx  de 
J'ordre  focial  j  &  qui  travaillent  à  y  ramener  leur 
adminiftration  ,  qu'il  eft  réfervé  d'enrichir  l'hifloire 
des  monumens  propres  à  confoler  les  nations  &  à 
inftruire  la  poftérité  :  c'efi:  à  eux  qu'il  appaitienc 
de  commencer  une  fuite  de  médailles  qui  fixent 
l'époque  de  la  plus  heureufe  révolution  qui  foit  ja- 
mais arrivée. 

Léopold  ne  s'eft  point  arrêté  à  cette  première  opéra- 
tion, il  continue  de  rechercher  les  différentes  parties 
dei'adminiftration ,  &  de  porter  dans  toutes  fes  branches 
cette  même  lumière  qui  a  dirigé  fes  premiers  pas  :  il  a 
lencontré  de  toute  part,  ce  que  l'on  trouve  dans  tous  les 
gouvernemiais  de  i'Eûj;ppe  ,  des  abus ,  des  défordres, 
des  violations  des_  droits  les- plus  légitimes  de  l'homme 
Se  du  citoyen  ,  &  il  le  réforme  fucceffivement  avec  un 
travail  &  un  courage  infatigable.  -^ 

Il  a  rendu  la  liberté  aux  travaux  de  l'induHrie  5  il  a 
aboli  plufieurs  taxes  onéreufes  au  commerce  5  il  a  permis 
aux  poiTeffeurs  des  bois  d'ea  difpofer  en  pleins  propriété. 
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eonftituent  le  citoyen ,   &  dont  il  ne  peut  jouif 
véritablement  que  fous  le  régime  de  l'ordre. 


Il  a  fouftrait  les  communautés  agricoles  à  l'infpec- 
tion  &  à  l'adminiftracion  des  villes  qui  les  tenoient  dans 
rairervilfementj&  leur  a  confié  le  foin  de  pourvoir  elles- 
mêmes  à  la  direâion  de  leur  patrimoine  commun  ,  à  la 
confedion  de  leurs  travaux  ,  à  la  difcuïïion  de  leurs' 
intérêts. 

Perfuadé  que  les  trop  vaftes  porterons  font  toujours 
négligées  ,  Se  que  de  tous  les  propriécaires  le  fouverain 
eft  le  moins  à  portée  de  régir  utilement  fes  domaines  , 
il  a  ordonné  la  vente  d'une  grande  partie  de  fes  biens 
fonds,  qui  le  conftiruoient  un  des  plus  grands  proprié- 
taires de  l'état  ,  &  il  a  eu  foin  de  fubdivifer  ces 
héritages  à  des  cultivateurs  à  portée  de  les  faire  valoir. 

- L'adminidratioji  de  la  juftice  a  attiré  fes  regards,  8c 
il  s'efi:  appliqué  à  la  réforme ,  en  rempliifant  les  tri- 
bunaux de  gens  intégres  £:  capables  j  en  combinant 
pour  la  plus  grande  commodité  de  fes  fujets  ,  la  dif- 
mbution  &  le  rcfïort  des  tribunaux  ;  en  établiffant  une 
proportion  plus  fage  entre  les  délits  &c  les  peines  ;  eti 
faifant  difparoître  les  loix  pénales  qui  avoient  érigé  eu 
délits  des  aârions  permifes  en  elles-mêmes  ,  &  qui  ne 
font  qu'un  exercice  légitime  de  la  liberté  :  dès-lors  il 
étoit  jufte  de  détruire  les  afiles,  qui  depuis  qu'il  n'y 
avoir  plus  de  crimes  faélices  ,  ne  pouvoient  fervir 
qu'à  procurer  l'impunité  aux  véritables  ennemis  de  la 
fociété. 

Il  a  prouvé  par  la  modération  des  lois:  pénales,  qu'il  a 
portées  contre  les  vrais  crimes,  que  la  griéveté  de  la  peine 
n'efl:  pas  le  meilleur  moyen  de  diminuer  le  nombre  des 
coupables  ,  Se  qu'il  vaut  bien  mieux  aller  à  la  fource  du 
mal  paruneadminiftration  fage  qui  fupprime  l'occafloii 
&  le  défir  du  crime  ,  qui  invite  les  citoyens  au  travail  , 
en  leur  en  aflarant  les  fruits,  en  rétabliffant  l'aifance 
nationale  par  ramélioration  de  la  culture,  &  en  gotivcr- 
nant  les  homines  par  leur  intérêt.  11  s'eft  appliqué  a 
faire  revivre  les  mœurs  bien  plus  puilfantes  que  les  loix  ^ 
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Ils  admirent  les  vertus  ,  la  prudence  ,  la  gé- 
^nérofité   du  prince   qui  donne  à  l'Europe  un 
exemple  Ci  nouveau  &c  Ci  important. 
Il  conçoivent  l'efpérance  du  bonheur  prochain 

parce  qu  elles  entraînent  une  obéiifance  volontaire  & 
générale  j  en  réprimant  le  luxe  plus  par  l'exemple  que 
par  des  loix  prohibitives  ,  en  mettant  en  honneur  la 
frugalité  &  la  fimplicité. 

Enfin  il  prépare  &  facilite  Tes  opérations  en  répan- 
dant l'inftrudtion  par  la  liberté  de  la  prefle.  Sans  doute 
il  n'efpere  pas  de  perfuader  ceux  qui  font  attachés  aur 
abus,  foit  par  intérêt ,  foit  par  préjugé  d'état.  Mais 
ces  gens-là  ne  compofent  pas  toute  une  nation  ,  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  eft  fufceptible  d'entendre 
le  langage  de  la  raifon  &  de  la  juftice.  Lorfqu'une  fois 
l'expérience  du  fuccès  des  premières  opérations  a  fixé 
l'opinion  pubiique  ,  la  confiance  feule  dans  les  vues 
bienfaifantes  du  gouvernement  la  décide  d'avance  ,  & 
lui  alTure  les  fufFrages. 

Léopold  commence  à  recueillir  des  fruits  bien  doux 
pour  un  bon  prince  :  il  voit  déjà  la  face  de  fon  ter- 
ritoire changer  &  s'e'nbellir  fous  fes  loix.  ^Des  marais 
imraenfes  ont  été  deflechés  ,  &  cette  opération  ,  en  ré- 
tabliflant  la  falubrité  de  l'air  ,  a  rendu  de  vaftes  contrées 
fufceptibles  de  produdlions.  La  culture  qui  ne  demande 
^u'à  n'être  pas  gênée  j  vexée ,  outraq;ée  ,  redouble  fes 

'  efforts  ,  &  s'emprcfle  de  répondre  à  fes  foins  paternels. 
Les  arts  qui  marchent  à  la  fuite,  qui  fe  perfeétionnent  & 
s'étendent  en  raifon  de  l'accroiflement  des  richelfesSc  de 
la  faculté  de  dépenfer ,  offrent  de  nouvelles  jouiffances 

1  qui  deviennent  une  reffourcc  pour  tous  ceux  que  la  terre 

I  ne  peut  occuper. 

f.     Sans  doute  il  refte  encore  beaucoup  de  réformes  à  faire 

I  en  Tofcane  ;  il  exifte  encore^bien  des  entraves  ,  bien 
des  loix  arbitraires  ,    bien  des  atteintes  portées  à   la 

I  liberté ,  bien  des  impôts  deftruâreurs.  Tant  de  plaies 
profondes  &  multipliées,  ne  fe  guériflent  pas  en  un 
inftant.  Mais  il  n'eft  point  de  défordre  irréformable  , 
lorfqu'on  connpîc  l'enfcmble  des  loix  de  l'ordre.^ 
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de  la  Suède ,  &  ils   la  fondent  fur  la  fagefîè 
de  fon  roi ,  fur  fes  lumiereî ,  far  fon  courage  , 
fur  les  progrès  de  l'inftradion  publique. 

Ils  portent  leurs  regards  fur  le  nouveau 
monde,  &  fans  prétendre  prévoir  des  évé- 
iîemens.encore  cachés  dans  l'avenir ,  ils  étudient 
les  circonftances  qui  les  ont  préparés,  &  y 
trouvent  de  grandes  inftrudions. 

De  toute  part  les  gouvernemens  commencent 
à  s'éclairer  ,  à  connoître  &  à  goûter  les  moyens 
de  faire  du  bien ,  à  s'occuper  du  bonheur  des 
fujets  &  du  foin  d'adoucir  leur  fort.  De  toute 
part  on  commence  à  redouter  la  guerre ,  à  cal- 
culer les  maux  qu'elle  entraîne,  &  le  peu  d'uti- 
lité des  entreprifes  militaires ,  à  fentir  les  avan' 
tages  de  la  paix  ,  à  attacher  la  véritable  gloir 
aux  entreprifes  &  aux  réformes  utiles.  La  con- 
noiflance  des  loix  de  l'ordre  à  mefure  qu'elle 
s'étendra ,  multipliera  les  exemples  de  bienfai- 
fance  univerfelle  ,  &  les  heureux  fruits  de  l'a- 
mour éclairé  des  fouverains  pour  leurs  fujets. 

Mais  que  les  hommes ,  lorfqu'ils  verront  les 
principes  de  l'ordre  fe  répandre  &  paiTer  dans 
i'adminiftration  ,  n'oublient  pas  qu'il  eft  tout 
différent  de  n'avoir  de  l'ordre  &  de  la  juftice  que 
des  notions  vagues  &  incertaines,  telles  qu'ils  les 
ont  eues  jufqu'ici ,  ou  d'en  faifir  l'enfemble  , 
^'en  pofTéder  l'évidence ,  d'en  connoître  tous  les 


r 
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Rapports  &  les  conféquences  pratiques  j  &  qu'ils 
font  redevables  de  cette  découverte  aux  travaux 
de  cet  homme  de  génie  qui  a  pofé  la  bafe  phy- 
sique de  l'ordre  focial ,  &  qui  a  réduit  l'art  de 
gouverner  jufqu'ici  fi.  arbitraire  ôc  fi  verfatile, 
€n  une  fcience  exadte  &:  foumife  à  des  règles 
invariables  (12.).  Ce  même  efprit  d'obférvation 
guidé  par  une  logique  profonde  &  ferrée  qu'il 
avoir  porté  dans  l'art  conjedural  de  guérir  les 
maladies  ,  l'a  conduit  bien  plus  sûrement  dans 
la  recherche  des  principes  de  l'économie  po- 
litique ,  Se  des  caufes  fi  compliquées  des  rîiaux 
qui  affligent  les  fociétés, 

C'eft  en  étudiant  la  conftirution  de  l'homme, 
"fes  befoins,  &c  les  moyens  qu'il  a  pour  y  pour- 
voir ,  les  loix  de  la  reprodudion ,  la  route  que 
fuivent  les  richefles  annuellement  renai (Tantes 
depuis  leur  origine  jufqu'àleur  confommation , 
la  diftribution  qui  s'en  fait  dans  la  fociété ,  la 
nature  des  divers  travaux  humains  &  leurs  ré- 
fultats  ,  qu'il  a  faifi  le  premier  fil ,  qui  par  une 
fiiite  de  dédu6tions  Se  une  chaîne  parfaitement 
liée  de  raifonnemens  ,  l'a  introduit  dans  cette 
fcience,  dont  il  a  d'abord  établi  les  fondemens 
,  fur  les  loixphyfiques  de  la  nature.  C'eft  enfuite 
en  comparant  ces  premières  notions,  c'eft  eii 

■^11)  François  Quefnai,  mon  le  16  Décembre  1774. 
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les  rapprochant  continuellement  des  loix  fott- 
ver  aines  de  la  juftice  ,  &   en  approfondilTant 
les  rapports  qui  les  unillent ,  qu'il  en  a  déduit 
comme  des  conféquences  nécefTaires  les  condi- 
tions fociales  les  plus  favorables  à  la  multipli- 
cation des  biens  ,  ôc  qu'il  eft  enfin  parvenu  à 
élever  fur  un  petit  nombre  de  principes  d'une 
évidence  phyfique  8c  fondée  fur  des  rapports 
nécelTaires, cette  théorie  aufTi  fimple  que  fublime 
de  l'ordre  focial ,  qui  fixe  immuablement  les 
droits  &:  les  devoirs ,  &  les  compenfe  au  plus 
erand  avantage  de  tous  ;  qui  les   montre  pour 
ainfi  dire  au  doigt ,    &  nous  force  de  les  lire 
écrits  de  la  main  même  de  Dieu  fur  la  terre,  qui 
fait  marcher  de  front  l'intérêt  des  fouverains  8t 
des  peuples  ,  de  la  propriété   foncière  ,  de  là 
culture  ,  du  commerce  &  de  l'induftrie  ;  qui 
réduit  tous  ces  intérêts  fi  difcordans  jufqu'ici 
à  un  intérêt  unique  &  indivifible  ,  également 
fubordonné  aux  loix  morales  de  la  juftice  ,  &: 
aux  loix  phyfiques  de  la  nature  ,  &c  qui  ne  laiflfe 
rien  à  défirer  ni  pour  la  certitude  ni  pour  l'é- 
tendue des  conféquences  applicables  à  tous  les 
rapports  que  les  hommes  ont  entr'eux» 

Pourrois-je  en  traitant  de  la  juftice  ,  ne  pas 
rendre  à  ce  grand  homme  le  tribut  d'éloge 
qu'il  mérite  ?  En  remplilfant  ce  devoir  ,  je 
m'acquitte  de  la  reconnoiffance  que  je  lui  dois , 

des 
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'àes  fôiils  qu'il  a  pris  de  diriger  par  écrit  &c  de 
vive  voix  mes  premiers  pas  dans  cette  étude. 
La  mort  qui  vienfde  nous  l'enlever,  me  prive 
de  la  fatisfadion  de  lui  préfenter  cet  ouvrage 
qui  lui  appartient ,  puifqu'il  n'eft  que  le  dé- 
veloppement de  fa  dodrine.  J'en  fais  hommage 
à  fa  mémoire. 

Les  philofophes  qui  l'ont  fuivi  dans  la  car-^ 
riere  qu'il  leur  a  ouverte,  fe  feront  toujours 
gloire  de  le  reconnoître  pouf  leur  maître.  Ils 
n'ont  rien  ajouté  à  fa  dod-rine  ,  &:  nul  n'y 
ajoutera  rien.  Il  n'en,  fera  pas  de  cette  fcience 
comme  de  toutes  les  autres  dont  les  progrès 
ont  été  lents ,  ôc  dont  la  perfedion  n'eft  due 
qu'aux  travaux  accumulés  des  favans  qui  les 
ont  enrichies  par  leurs  découvertes  fucceiïives* 
Celle-ci  s'eft  montrée  toute  entière  dès  foii 
origine;  telle  que  fon  auteur  l'a  produite ,  telle 
•elle  fubfiftera  à  jamais.  On  en  préfentera  des 
développemens  -,  on  en  titera  des  conféquences  j 
mais  elle  ne  comporte  ni  changemens ,  ni  ré- 
forme ,  ni  addition  :  &  lorfque  les  adminif- 
trateurs  des  fociétés  voudront  s'occupei:  de  leut 
bonheur,  ils  ne  feront  que  réduire  cette  théorie 
en  pratique  ,  ôc  l'appliquer  aux  détails  de  l'ad- 
miniftrâtion.  Sans  doute  alors  ils  rendront  à  lâ 
mémoire  de  fon  auteur  les  honneurs  qui  lui 
font  dus  5  fans  douie  ils  np  rougiront  pas  d@ 
■  .      Ff 
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s'avouer  fes  difciples  :  &  les  nations  qui  verront 
leur  bonheur  attaché  à  l'obfervation  des  loix 
de  l'ordre,  béniront  celui  qui  les  a  découvertes, 
&  le  proclameront  à  jamais  le  bicnfaluur  &  U 
légijlauur  des  hommes* 
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DISCOURS 

Prononcé  au  Bailliage  d*  Orléans  ^  le 
10  Janvier  i  jy  j  ^  lors  de  la, 
préfentation  des  Lettres-patemes  da 
z  Novembre  ^  ù  de  l* Arrêt  du 
Confeil  du  I  ^  Septembre  /^^^  ^ 
fur  la  liberté  du  Commerce  des 
Grains  ^  par  M.  T  r  o  s  k  e  ,  Avocat 
du  Roi. 


XTiESSiEURS, 

Qu'y  a-t-il  de  plus  capable  d'infpirer  à  k 
nation  la  confiance  que  mérite  un  gouvernement 
jufte  &  paternel ,  que  de  voir  fon  roi  occupé 
du  foin  de  l'inftruire  \  de  la  convaincre  de  Tu- 
tilité  ,  delà  néceiïîté  des loix qu'il  lui  préfente  j 
de  lui  prouver  qu*il  ne  veut  la  gouverner  que 
far  la  raifon  &  par  la  juftice  \  ôc  c'eft  ce  que 
le  roi  fait  admirablement  .dans  le  préambule  de 
la  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré* 
fenter?  Ce  n'eft  pas  un  légiflateur  qui  ordonne 
da  mûcre  :  c'eft  un  père  qui  tient  compte  dli 
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l'approbation  de  fa  famille  j  qui  daigne  difcutef 
avec  elle  ,  &  la  mettre  à  portée  de  juger  des 
motifs  qui  le  décident.  Quelle  différence  d'une 
loi  ainfi  motivée  à  ces  préambules  vagues ,  qui 
ne  contiennent  que  des  mots  artificieufement 
arrangés,  pour  colorer  des  difpofîtions  arbitraires 
ou  même  dangereufes  !  Ici  c'eft  la  raifon  feule 
qui  parle ,  ôc  qui  fe  préfente  avec  la  lumière 
de  la  démonftration.  Auiïî  ne  s'agit-il  pas  d'une 
loi  arbitraire  ni  même  pofitive  ;  mais  d'une  loi 
purement  fondée  fur  les  premiers  principes  de 
la  juftice  exade  èc  rigoureufe  ,  d'une  loi  dans 
laquelle  le  fouverain  ne  fait  ufage  de  l'autorité 
légiilative ,  que  pour  déclarer  ce  qui  eft  con- 
forme aux  loix  primitives  Se  effentielles  de  la 
liberté  de  de  la  propriété. 

Liberté,  Propriété,  loix  immuables  i 
loix ,  qui  conftituez  la  juftice  par  efTence  ,  lois 
parfaitement  conformes  à  la  nature  de  l'hommCj 
à  fa  conftirution  ,  à  fes  befoins  ,  à  l'ordre  phy- 
fique  Se  aux  loix  de  la  reproduction;  vous  ne 
tirez  votre  autorité  d'aucun  léCTiflareur  :  vous 
exiftez  par  vous-mêmes  ôc  néceffairemenr. 
Antérieurement  à  toute  afTociation  civile  vous 
gouverniez  fouverainement  tous  les  rapports 
des  hommes  entr'eux  :  vous  lelir  prefcriviez 
des  devoirs ,  vous  leur  aiTuriez  des  droits  relatifs 
i  ces  devoirs.  Ce  n'cft  pas  pouu  vous  mettre  de«, 
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bornes  arbitraires  Se  pofîtives  j  ce  n'eft  pas  pour 
fe  fouftraire  à  votre  empire ,  que  les  hommes 
fe  font  réunis.  C'eft;  au  contraire  pour  acquérir 
la  sûreté  de  la  jouifiTance  pleine  ôc  entière  de 
leurs  droits  ,  qu'ils  ont  cherché  à  fe  mettre  fou$ 
.,  la  fauvegarde  d*ane  autorité  toujours  préfente , 
>  &  armée  de  la  force  publique.  L'aiTociation 
civile  ne  peut  avoir  d'autre  objet. 

Par  un  renverfement  incroyable  des  idées  les^ 
plus  (impies  ,  cette  autorité  uniquement  établie 
pour  maintenir  ces  loix  primitives  8c  en  ga- 
rantir l'obfervation  à  tous  les  citoyens  ,  s'eft 
trop  fouvent  crue  eh  droit  de  les  modifier  Sc 
de  les  reftreindre  fous  le  prétexte  du  plus  grand 
,bien  de  la  fociété ,  qui  ne  peut  jamais  s'obtenir 
que  par  leur  pleine  exécution. 

Le  roi ,  dans  la  loi  que  nous  vous  préfentons, 
rend  l'hommage  le  plus  entier  &c  le  plus  fo- 
lemnel  à  la  pureté  de  ces  principes ,  en  recon- 
noiiïànt  de  en  déclarant  que  les  moyens  les  plus 
propres  à  ajjurcr  la  fubjljiance  de  fss  fujets  ,  fê 
rédu'ifent  à  ohferver  l'exacîe  jujiice  y  &  à  main* 
tenir  les  droits  de  la  propriété  &  de  la  liberté 
légitime.  En  conféquençe  il  ne  fait  autre  chofe 
que  lever  les  obftacles  que  l'autorité  entraînée 
■par  de  fauffes  vues  ,  avoir-  mis  à  l'exécution  dé 
ces  ioix  primitives  ,  &  afTurer  en  cette  partie 
'l'exercice  de.  ces  droits  ,   que  les  hommes  n» 
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tiennent  ni  de  l'autorité,  ni  de  la  loi  civile  ; 
mais  de  la  nature  ôc  de  la  juftice  :  droits  dons 
ils  doivent  jouir  dans  Tétat  focial  fans  limita- 
lion  pour  l'intérêt  même  de  la  fociété ,  parce 
que  l'intérêt  focial  ne  peut  être  contraire  à  la 
juftice  5  ni  en  oppofition  avec  les  loix  mêmes 
cjui  ont  fondé  la  fociété, 

PuifTent  ces  mêmes  principes  fi  fimples  ,  fi 
lumineux  ,  fi  féconds  ,  être  fucceflivement  ap- 
pliqués à  toutes  les  parties  du  gouvernement , 
les  rapprocher  de  l'ordre  naturel  &c  primitif, 
Ôc  devenir  la  raifon  univerfelle  de  toutes  nos 
îoix ,  ôc  la  bafe  de  tout  genre  d'adminiftration. 

Elevons-nous  un  moment,  MM. ,  au  defTus 
(de  l'objet  particulier  de  la  loi  dont  il  s'agit , 
pour  envifager  les  motifs  fur  lefquels  elle  eft 
fondée  ,  ôc  dont  fes  difpefitions  ne  font  que 
ïa  conféquence.  Pouvons-nous  ne  pas  trouver 
dans  cet  hommage  fi  pur  ,  fi  entier ,  que  le 
fouverain  rend  aux  loix  immuables  de  la  liberté 
êc  de  la  propriété,  lepréfage  du  gouvernement 
le  plus  jufte  ôc  le  plus  éclairé  ? 

Un  fouverain  bien  perfuadé  que  la  fociété 
n'a  d'autre  but  que  l'obfervation  de  ces  deux 
loix,  &  la  sûreté  des  droits  qui  enréfultent. 
qu'il  n'eft  revêtu  de  la  puiifance  'que  pour  les 
protéger  j  qu'il  n'eft  armé  de  la  force  publique, 
f^ue  pour  eu  aiTurer  l'exccudon   contre  toute 
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fefpece  de  trouble  ôc  d'entreprife  j  que  le  trouble 
le  plus  dangereux  de  tous  eît  celui  que  t'aucorité,: 
par  une  terrible  méprife  ,  apporte  elle-même 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  l'exercice 
de  ces  droits  5  un  fouveraiii ,  dis-je ,  intimement 
convaincu  de  ces  vérités,  tient  le  véritable  fil 
qui  doit  diriger  toute  fa  conduite.  La  fuite  de 
fes  opérations  ne  préfentera  qu'une  application 
confiante  Se  fidelle  de  ces  principes ,  elle  n'en 
fera  que  le  développement  exa6t.  A  l'aide  de 
cette  lumière  indéfedible  ,  il  recherchera  fuc- 
ceflîvement  toutes  les  parties  de  radmiuiftration 
pour  les  réformer*,  il  afTurera  toutes  (es  dé- 
marches, &c  il  aura  la  certitude  la  plus  parfaite 
^u'il  ne  peut  s'égarer. 

En  effet,  il  fentira  qu'il  ny  a  rien  d'arbitraire 
dans  le  grand  art  de  gouverner  les  hommes  ; 
qu'il  étoit  digne  de  la  ûgeffe  8c  de  la  bonté  du 
créateur  de  pourvoir  au  borîheur  des  f  jciétés 
par  des  moyens  fimples  ,  faciles  à  découvrir  • 
invariables  ,  indépendans  de  la  volonté  ha^"^ 
maine,  ëc  de  leur  donner  des  règles  infail- 
libles dout  ils  pnflTent  par  le  fecours  de  la  raifon, 
■déduire  unelégiflatlon  complette,  qui  ne  laif- 
sât  rien  au  caprice  ôc  à  l'opinion.  Il  fentira  que 
lepouvoir  de  faire  des  loix  pofitives  ne  confifte 
pas  dans  le  droit  de  donner  une  forme  légale 
à  des  difpofitions  purement  arbitraires  j  ce  qui 
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îie  peut  être  une  prérogative  de  la  puiffanGe 
Ibuveraine  ,  comme  le  pouvoir  de  fe  tromper 
n'eft  pas  une  prérogative  de  l'humanité  :  mais 
que  ce  pouvoir  fi  important  confifte  dans  le 
droit  d'appliquer  à  toutes  les  parties  de  l'ad- 
miniftration  les  conféquences  plus  ou  moins 
éloignées  des  loix  immuables  de  l'ordre  ,  &  de 
déclarer  ces  conféauences  avec  une  autorité 
fuprème ,  fuivant  les  formes  reçues  dans  la 
fociéré  qu'il  gouverne  5  que  l'ufage  de  motiver 
les  loix  fappofc  Se  démontre  l'obligation  de 
îie  les  établir  que  fur  de  juftes  motifs  5  qu'un 
fouverain  attentif  à  confulter  cette  divine  lé- 
gidation  ,  fidelle  à  y  puifer  la  raifon  des  loix 
pofitives  qu'il  donne  à  fes  fujets ,  éclairé  enfuire 
par  les  confeils  ^  les  repréfentations  de  fe? 
jnagiftrats  chargés  de  l'examen  &  de  la  vérifica- 
tion, remplit  la  fondtion  la  plus  fainte  Se  la 
plus  fublime  ,  &; -devient  véritablement  le  mi^ 
îiiftre  de  la  volonté  du  très-Haut  pour  le  boa-t 
heur  des  hommes. 

Il  reconnoîtra ,  par  exemple,  que  le  revenu 
public  nécelTaire  aux  dépenfes  communes  Se  ë 
rentretieu  de  la  fociéré  ,  ne  doit  jamais  erre 
établi  de  manière  à  bleffer  les  droits  eflentiels 
dont  les  citoyens  ont  cherché  la  sûreté  dans 
rafTociation  civile  ^  que  l'impôt  ne  peut  les 
bkifeï  fôus  tarir  la  fourçe  mçmeçj^ui  le  fournit  3 
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par  le  préjudice  que  toute  atteinte  portée  à  ces 
droits  caufe  iiéceiTairement  aux  avances  de  la 
culture  ,  à  la  confommation  &  à  la  valeur  des 
produdions  j  qne  les  loix  de  l'ordre  phyfique 
qui  ne  lailTent  rien  d'arbitraire  ,  ne  préfentent 
qu'une  feule  manière  d'afTeoir  l'impôt  fans 
détérioration  ,  comme  elles  ne  donnent  aux 
hommes  qu'un  moyen  de  pourvoir  à  leurs  be^ 
foins  ,  &  d'augmenter  leurs  jouifTances  ;  que 
l'impôt  régulier  ne  pouvant  ctre  qu'une  portion 
fixe  &  proportionnelle  du  produit  net  de  la 
culture  ,  qui  fournit  à  toutes  les  dépenfes  autres 
que  celles  néceflTaires  pour  perpétuer  la  repro- 
duétion ,  le  fouverain  ne  peut  trouver  un  ac- 
croifTement  de  puifïànce  &  de  richelTes  que 
dans  l'accroiffement  de  ce  produit  qu'il  doit 
partager ,  &  qu'il  ne  peut  procurer  cet  accroif- 
fement  que  par  une  adminiferation  parfaitement 
conforme  aux  loix  eiTentielies  de4'ordrej  qu'aind 
l'intérêt  focial  eft  toujours  &  née efTaire ment 
iîiféparable  de  la  juftice ,  dont  l'exa£le  obfer»^ 
vation  porte  fa  récompenfe  avec  elle. 

11  ne  fe  contentera  pas  d'avoir  acquis  pour 
lui-même  l'évidence  de  ces  prindipes  qu'il  aura 
pris  pour  bafe  invariable  defon  adminiftration  : 
il  entreprendra  de  la  découvrir  à  fes  fujets  ,  ôc 
leur  permettra  de  s'éclairer  par  le  choc  des  opi- 
nions dont  la  vérité  ne  manque  jamais  de  fortiç 


45^  Discoty.Rjf 

vidorieufe.  Il  s'acquittera  du  devoir  de  les  înP 
tniire  pour  exercer  plus  utilement  pour  eux  &: 
pour  lui  le  droit  de  les  gouverner.  11  ne  craindra 
point  de  leur  expofer  fes  motifs  &  fes  vues  » 
perfuadé  que  le  plus  ferme  appui  des  loix  eft 
dans  l'évidence  de  leur  utilité  ,  èc  dans  la  force 
irréfiftible  de  la  juftice. 

îl  marchera  enfuite  avec  affurance  &  avec 
fermeté  dans  la  carrière  qu'il  ouvre  au  bon- 
heur public.  Il  entreprendra  fuccelïivement  les 
réformes  les  plus  étendues  ,  fans  écouter  le» 
confeils  trop  timides  de  la  défiance  ,  fans 
craindre  ni  les  travaux  de  l'exécution ,  ni  les 
inconvéniens  paiîàgers  des  changemens  ,  ni  les 
clameurs  de  la  cupidité  bleifée ,  ni  les  reftes 
èxpirans  des  préjugés  j  &  loin  de  trouver  de 
l'oppoiltion  >  il  verra  les  difficultés  s'applanir 
fous  fes  pas.  Ses  fujets  éclairés  par  fes  foins  >. 
convaincus  déjà  par  l'expérience  ,  iront  au 
devant  de  (es  défirs  ,  Se  accuferont  de  lenteur 
les  fages  délais  de  fa  prudence. 

Si  l'expo/ition  des  motifs  qui  ont  déterminé 
la  loi  que  nous  vous prcfentons  eft,  fi  propre! 
fairCv  concevoir  pour  l'avenir  les  plus  grandes 
efpérances ,  fon  difpoiirif  nous  alTure  déjà  les 
fruits  précieux  de  l'adminiftration  la  plus  fage 
èc  la  plus  éclairée. 

Les  avantages  de  cette  opération  falutaire  ^ 
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Quoique  fî  fortement  conteftés  par  les  préjugés, 
font  tellement  démontrés  par  le  préambule 
même  de  la  loi ,  qu'il  n'eft  pas  polîible  de  rien 
ajouter  à  la  lumière  qui  en  réfulte.  Les  raifons 
iimples  &  palpables  qu'il  préfente  ,  entraînent 
la  convidion  de  ceux  qui  cherchent  la  vérité 
avec  le  délit  de  la  trouver. 

D'abord ,  Meilleurs ,  la  liberté  du  commerce 
«ft  conforme  à  la  juftice  :  elle  dérive  du  droit 
de  propriété  ,  droit  facré ,  pour  le  maintien 
duquel  la  fociété  a  été  formée ,  l'autorité  fou- 
veraine  a  été  érigée  au  milieu  d'elle  &  armée 
de  la  force  publique  ,  les  loix  civiles  ont  été 
inftituées ,  les  tribunaux  ont  été  établis  j  Se  à 
la  sûreté  duquel  toutes  les  inftitutions  fociales 
ont  été  dirigées. 

C'eft  fans  doute  déjà  un  grand  argument  en 
faveur  d'une  opération  ,  que  de  reconnoître 
qu'elle  eft  julle> 

Ivîais  11  elle  efi:  jufte,  elle  eil  nécellàiremenc 
conforme  à  l'intérêt  général  de  la  fociété ,  & 
elle  n'en  blefle  aucune  clalTe  pour  favorifer 
une  autre.  Et  d'abord  elle  eft  avantag-eufe  au 
foutien  &;  à  la  profpérii>i  de  la  culture  j  ôc  comme 
c'eft  la  claffe  des  cultivateurs  qui  non- feulement 
nourrit  toute  la  fociété  par  les  productions 
qu'elle  tire  de  la  terre  ,  mais  qui  lui  fournit  les 
moyens  d'acheter  la  fob/iftance  ,  ôc  qui  lui  fait 
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trouver  dans  l'excédent  des  frais  produ6tifs  k 
fomme  qu'elle  peut  ^.nnuellement  dépenfer  j  il 
eft  déjà  évident  fous  ce  r?.pport  que  la  liberté  du 
commerce  eft  favorable  à  l'intérêt  général.  En 
effets  il  la  faculté  de  dépenfer  &de  payer  n'a  pour 
toute  la  fociété  d'autre  étendue  que  celle  que 
lui  donne  la  maffe  des  produdiions  annuel- 
lement renaiiTantes  j  il  eil  intérelïànt  pour  toute 
la  fociété  que  cette  maiTe  foit  confîdérable  ,  & 
qu'après  le  prélèvement  des  frais  de  culture, 
les  propriétaires  jouilTent  d'un  revenu  avanta- 
geux,  dont  la  dépenfe  nourrit  enfuite  toute  la 
claflfe  falariée.  La  liberté  du  commerce  qui  aifure 
Se  maintient  la  valeur  confiante  des  produc- 
tions efl  donc  utile  à  toute  la  fociété  (  i  )  ? 


(  I  )  Les  hommes  font  naturellement  impatiens  j  ils 
prétendent  maîtrifer  le  cours  des  chofes ,  &  iiibftituer 
leur  prévoyance  à  Tordre  naturel  ;  ils  fe  roidiflent  &  Ce 
Tevoltent  contre  lui  ;  ils  tachent  de  lui  oppofcr  leurs 
faufTes  coaibinailons  ,  &  aie  font  qu'aggraver  leurs 
maux  î  ils  voudroient  dominer  les  cauTes  phyfiques- 
par  l'autorité  ,  au  lieu  de  prendre  les  moyens  fimples 
que  leur  offre  la  providence  pour  adoucir  leur  fort. 

La  récolte  effc  mauvaife  :  l'effet  indirpenfable  efl  la 
cherté.  Qu'y  a-t-il  de  mieux  à  faire  que  de  travailler 
à  la  diminuer.  Toutes  les  provinces  ne  font  pas  éga- 
lement maltraitées  :  il  faut  faciliter  la  commnnicatioa 
entre  elles,  animer  la  circulation,  multiplier  les  dé- 
bouchés, favorifer  le  coniincrce,  qui  feul  peut  égalifer 
les  prix,  qui  en  cherchant  fon  intérêt  fera  toujours 
pour  le  mieux,  &  prendra  le  bled  où  il  efl  moins  c'her^ 
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Mais  n'eft-il  pas  à  craindre  que  cette  libeité 
ne  porte  le  prix  des  fubfiftances  à  un  prix  trop 


pour  le  porter  où  il  eft  plus  cher,  en  mettant  dans  le 
tranfport  le  plus  d'économie  qu'il  pourra.  La  récolte 
n'eft  pas  également  mauvaife  par  toute  l'Europe  :  il  faut 
inviter  le  commerce  étranger  à  nous  approvifîonner^ 
au  moyen  de  quoi  les  provinces  frontières  pourront 
verfer  dans'  l'intérieur  ,  &  recevront  du  dehors.  Mais 
l'étranger  ne  s'emprefTera  pas  de  venir  ,  s'il  n'eft  aflurc 
de  pouvoir  difpofer  de  fa  marchandifc  ,  &  de  fortir  de 
vos  ports  aufli  libre  qu'il  y  eft  entré.  Il  faut  donc  en 
tout  temps  lui  afî'urer  une  liberté  entière,  qui  l'engagera 
à  former  habituellement  des  raagafins  chez  vous  qu'il 
s'emprefTera  de  vous  vendre  ,  dès  que  le  prix  lui  mon- 
trera du  bénéfice.  En  un  mot  sûreté  &  liberté  au  dedans 
&  au  dehors.  Voilà  le  vrai  &  feul  remède  contre  là 
chcrtéj  parce  que  c'eft  le  feul  moyen  d'amener  la  produc- 
tion où  elle  manque ,  &  d'attirer  le  commerce  qui  eft  une 
profeifîon  eflenticUement  libre  ,  &  qui  a  grand  foia 
de  fuir  les  lieux  où  l'on  prétend  l'afTeoir. 

Mais  ces  idées  font  trop  fimples.  On  a  rautorité  en 
main  j  il  eft  plus  court  d'en  ufcr ,  &  d'oppofer  à  la 
cherté  Ats  prohibitions  ,  des  rcglemens  &  des  ordon- 
nances. On  fait  qu'il  y  a  du  bled  dans  tel  grenier ,  iî 
n'y  a  qu'à  faire  enfoncer  les  portes  :  il  palfe  un  bateau 
fous  nos  murs  ,  il  faut  l'arrêter  :  il  faut  connoître  les 
marchands  „  fuivre  leurs  opérations  ,  infpedler  leur 
commerce  ,  les  rendre  refponfables  de  l'approvifion- 
niement,  les  forcer  à  garnir  les  marchés,  leur  défendre 
d'acheter  ,  &  leur  ordonner  de  vendre  j  il  faut  nous 
,  approprier  le  territoire  qui  nous  enviipnne  ,  &  iious 
réferver  un  arrondilTement  qui  nous  garanti/Te  notre 
fubfiftance  ,  qui  ne  puiîTe  yendrç  qu'à  nous,  &  qui  ne 
cultive  que  pour  nous  :  il  faut  même  inventorier  le  bled 
chez  les  laboureurs  ,  ou  du  moins  leur  diftribuer  des 
ordres  d'amener  régulièrement  à  notre  marché. 

Enfin  que  n'a-t-on  pas  imaginé  pour  oppofer  la  force 
à  la  juftiçe,  l'autonïç  gcbitrairç  àl'ordrç ,  la  contrainte 
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haut  pour  les  facultés  du  peuple  j^  qu'elle,  né 
"favorife  trop  les  propriétaires  par  un  renchérîl^ 
fement  auquel  fes  falaires  ne  puilïent  atteindre  ? 
Il  eft  facile  de  répondre  d'abord  en  deman- 
dant d'où  le  peuple  tire  fes  falaires.  Il  ne  les 
crée  certainement  pas  par  fon  travail  ,  il  ne 
peut  les  recevoir  que  de  ceux  qui  au  moment 
de  la  récolte ,  ont  en  leur  polTeflîon ,  à  titre  de 
propriétaires  fonciers  ,  ou  d'entrepreneurs  de 
culture  3  la  totalité  des  fruits  renailïàns  :  donc 
plus  ces  deux  claflês  auront  à  dépenfer,  plus  il 
y  aura  de  falaires  pour  le  peuple  ;  Se  s'ils  n'aug- 
mentent pas  d'une  manière  fenfible  pour  chaque 
travailleur,  il  y  aura  plus  de  falariés  :  mais 
lorfque  la  liberté  fera  confiante  ,  l'effet  indif- 
penfable  de  la  concurrence  fera  d'établir  le 
niveau  entre  le  prix  des  falaires  &  celui  des: 
fubfîflances  j  niveau  qui  commence  déjà  à  fe 


à  la  liberté  ?  Ces  moyens  violcns  ont-ils  réuflî  ?  Le  traité 
de  police  du  commijfaire  la  Marre  préfcnte  le  recueil 
complet  de  toutes  ces  loix  coadives  ,  &  montre  en 
même  temps  à  quiconque  veut  y  faire  attention  ,  non-», 
feulement  leur  inutilité  ,  mais  leur  danger.  Les  faits 
qu'il  a  conftatés  prouvent  que  la  voie  des  prohibitions, 
loin  de  ramener  l'abondance ,  fait  difparoîcre  &  reiTerrer 
le  bled  quiexifle,  &  que  la  concurrence  des  provinces 
&  de  l'étranger  auroit  forcé  de  mettre  en  vente  j  qu'elle 
fépand  l'alarme  ;  quelle  caufe  des  difettes  faftices  5 
qu'elle  anime  le  peuple  contre  les  marchands  j  qu  elle 
fait  fuir  le  comoiercc  «  &  redouble  la  cherté* 
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formef ,  8c  qui  ne  peut  jamais  s'établir  lorf- 
que  les  prohibitions  caufent  une  alternative 
continuelle  de  bas  prix  Se  de  cherté. 

Mais  il  eft  une  autre  réponfe  j  c'eft  que  le 
propre  effet  de  la  liberté  n'eft  pas  d'occafionner 
un  prix  de  cherté ,  mais  de  maintenir  un  jufl« 
milieu  entre  les  deux  extrémités  également 
fâcheufes  ,  foit  pour  la  culture  ,  foit  pour  le 
peuple.  Elle  ne  fait  que  réparer  l'inégalité  des 
récoltes  ,  &:  compenfer  la  trop  grande  diffé- 
rence des  prix  autant  qu'il  eft  pofllble  de  le 
faire,  c'eft  à-dire,  en  ne  laiffant  fubfîfterque 
celle  qui  rcfulte  néceifairement  des  frais  du 
commerce. 

Par  ce  moyen  elle  favorife  alternativement 
le  propriétaire  de  la  denrée  &  le  confommateur  ; 
mais  toujours  conformément  à  l'intérêt  focial. 

Dans  l'abondance  5  elle  foutient  la  valeur  paf 
fes  achats ,  par  fes  emmagafinemens ,  par  fes 
Cranfports  :  elle  favorife  alors  le  propriétaire  de 
la  produdion,ne  lui  procurant  un  prix  foutenu 
dans  le  temps  où  il  a  beaucoup  à  vendre. 

Dans  la  difette ,  le  cultivateur  a  peu  à  vendre  , 
il  n'a  que  le  tiers  ou  la  moitié  ,  il  faudrpit  qu'il 
vendît  le  double  ou  les  deux  tiers  en  fus  pour 
fe  remplir  de  fes  frais ,  &  payer  le  même  re* 
yenu. 

Le  commerce  alors  tourne  Tes  opérations 
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contre  lui  j  il  produit  ce  qu'il  amis  en  rcferve  j 
il  va  chercher  dans  les  provinces  où  la  récolte 
a  été  plus  favorable  ,  ou  même  au  dehors  ,  des 
approvifionnemens ,  qui  modèrent  le  prix  local 
des  cantons  où  la  récoke  a  été  mauvaife.  Il 
ruineroit  par  cette  opération  le  cultivateur  ,  fi , 
par  fes  achats  dans  les  années  abondantes  ,  il 
ne  lui  avoit  donné  la  force  de  foutenir  cette 
perte. 

Il  agit  donc  pour  ou  contre  ,  tour  a  tour  6c 
luivant  les  circonftances.  11  travaille  contre  le 
confommateur  ,  en  empêchant  dans  le  temps 
d'abondance  que  la  denrée  ne  tombe  à  vil  prix  j 
mais  alors  le  confommateur  n'en  fouffre  pas , 
&  même  c'eft  encore  pour  lui  qu'il  travaille , 
puifque  cette  production  dont  il  met  alors  l'ex- 
cédent en  réferve,  doit  fervir  enfuite  à  modérer 
le  prix  dans  le  temps  de  la  difette.  Il  travaille 
contre  le  cultivateur  lorfque  celui-ci  a  peu  à. 
vendre ,  ôc  qu'il  fait  baiflfer  le  prix  par  fes  opé- 
rations. Par  ce  moyen  il  établit  ce  niveau  fî 
déiirable  qui  rend  plus  infeniibles  les  variations 
des  récoltes  (z). 


(  i  )  Dans  l'état  de  prohibition  il  eft  indifpenfable 
de  fait  &  de  droit  que  le  bled  foit  très-cher  dans  les 
années  mauvaifes. 

Cela,  eft  indifpenfable  de  fait  ^  parce  que  le  com- 
merce fe  trouve  concentré  en  peu  de  mains,  parce  qu'il 

Mais 
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Mais  c'eft  furcout  dans  les  temps  de  dif^te 
que  cet  avantage  fe  fait  fentir. 


n'y  a  point  afTez  de  iTiagalîns  formés ,  de   circulation 
&  de  concurrence. 

Cela  eft  indifpenfable  de  droit ,  parce  cjue  fans  ce 
xenchériflement  cônfidçrable  le  cultivateur  qui  a  vu  fes 
gtains  tomber  en  non  vaieur  par  1;  défaut  de  liberté  , 
quand  il  avoit  beaucoup  à  vendre  ,  auroic  contre  lui 
tous  les  événeniens  ,  &  ne  pourroit  fe  foutenir  ,  s'il  ne 
tro.avoit  dans  le  prix  un  dédommagement  qui  compensâc 
la  modicité  de  ce  qu'il  a  à  vendre.  Cependant  cette 
grande  cherté  eft  cruelle  pour  le  peuple  ,  parce  que  fes 
falaires  qui  n'augmentent  pas,  &  qui  phyfiquement  ne 
peuvent  augmenter  dans  la  même  proportion  {  comme 
je  vais  le  prouver)  Coiit  infuffifans  pour  atteindre  au 
prix  de  fa  fubfîftance. 

Au  contraire  ,  lorfque  la  liberté  fera  conflammenc 
établie  ,  le  cultivateur  qui  aura  fait  des  ventes  avan- 
tageufes  dans  les  années  abondantes  ,  fupporcera  la 
perte  que  lui  cauferont  les  raauvaifes  récoltes  ,  &  la 
réduûion  que  le  commerce  libre  apportera  dans  le  prix  : 
&  en  outre  l'amélioration  de  la  culture  rendra  toujours 
moins  fâcheux  les  accidens  qui  font  dépérir  les  récoltes. 

Il  faut  donc  confentir  à  payer  le  bled  à  un  prix  foutenu 
dans  les  bonnes  années,  afin  de  ne  le  payer  qu'à  un  prix 
modéré  dans  les  mauvaifes. 

D'ailleurs  lorfqu'on  examine  l'intérêt  du  peuple  j  il 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue  d'où  il  tire  Tes  falaires.  Il 
ne  peut  les  recevoir  que  de  ceux  qui  partagent  la  totalité 
de  la  reproduction  :  &  la  fomme  que  ceux-ci  peuvent 
lui  payer  eft  relative  à  la  recette  qu'ils  font  en  argent 
par  la  vente  des  produirions  :  d'où  il  fuit  qu'il  eft  de 
l'intérêt  du  peuple  que  cette  recette  foit  à  peu  près  égale. 
(  On  peut  conclure  de  ceci  en  paflant  combien  le  dé- 
faut de  récolte  en  vin  depuis  fept  à  huit  ans,  qui  a 
concouru  avec  de  mauvaifes  récoltes  en  bled  ,  a  dû 
contribuer  à  rendre  Ta  cherté  du  pain  onéreufe  au  peuple, 
en  diminuant  la  fomme  de  fes  falaires). 

Voyons  quel  eft  l'effet  des  probitions.  Les  cultivateurs 

G  îi 
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En  efifet ,  l'inégalité  des  récokes  d'une  année 
^  une  autre ,  ou  d'un  canton  à  un  autre,  ne  peut 


de  grains  ont  récolté  iioo  feptiers  dans  une  année 
abondante,  il  leur  en  faut  zoo  pour  les  femenccs  8C 
pour  leur  confommation  ,  refte  looo  feptiers  à  vendre, 
qu'ils  vendent  à  13  livres,  moyennant  13000  livres- 
Vienr  une  mauvaife  récolte  qui  ne  leur  donne  que  500 
feptiers.  Il  leur  en  faut  de  même  loo  ,  refte  300  à 
Vendre.  Pour  retirer  de  même  1300  livres,  &  que  la 
fomme  des  falaires  ne  diminuât  pas ,  il  faudroit  qu'ils 
vendaient  plus  de  45  livres  le  feptier.  Mais  quoique 
le  peuple  reçût  en  ce  cas  les  mêmes  falaires  ,  fon  état 
n'en  feroitpas  moins  fâcheux  ,  puifque  n'ayant  que  la 
même  fomme ,  il  payera  la  fubiîfîance  trois  fois  plus 
chère  &  davantage. 

Entreptendrez-vous  pour  le  loulager  de  réduire  ce 
prix  de  cherté  par  le  moyen  des  prohibitions.  Suppo- 
lons  que  vous  y  parveniez ,  quoique  l'expérience  prouve 
que  les  loix  prohibitives  ont  l'eftet  de  renchérir  excef- 
£vement  le  prix  dans  la  difette ,  comme  celui  de  l'avilir 
dans  l'abondance.  Alors  fi  vous  réuflillez  à  faire  tomber 
le  prix  de  43  livres  à  zo  livres  ,  la  recette  du  peuple  en 
falaires  ne  fera  plus  que  de  6000  livres  s  il  recevra  donc 
plus  de  moitié  moins  ,  &  il  achètera  encore  la  même 
mefure  zo  livres  au  lieu  de  1 3  livres. 

Quel  eft  donc  véritablement  l'intérêt  du  peuple ,  fî 
ce  n'efb  de  voir  le  prix  des  fubfiftances  aufll  uniforme 
qu'il  peut  l'être  ,  afin  que  fes  falaires  s'établilTent  fur 
ce  même  niveau.  Le  prix  lui  eft  indifférent  en  lui- 
mêms  ,  il  n'a  d'intérêt  qu'à  cette  proportion.  Mais  il 
ne  peut  obtenir  cet  avantage  que  par  la  liberté  per- 
manente du  commerce. 

En  général  de  raauvaifes  récoltes  font  un  mal  très- 
réel  ,  &  pour  toutes  les  clalTes  de  la  fociécé.  Tout  ce 
que  les  hommes  peuvent  faire  ,  c'eft  de  chercher  pat 
Textenilon  &  l'amélioracion  de  la  culture,  à  rendre  ce 
malheur  moins  fenfiblej  c'eft  de  réparer  le  vide  par 
des  grains  confervés  ou  apportés  d'ailleurs ,  &  -ces  deus  ■ 
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'Itre  réparée , autant  qu'elle  peut  l'être,  que  par 
•des  grains ,  ou  confervés  des  années  abondantes, 

,  ou  apportés  d'ailleurs.  Cette  proportion  eft 
d'une  évidence  phyfique.  Il  ne  s'agit  plus  que 
de  fav-oir  par  qui  il  eft  plus  utile  que  fe  faife 
cette  réferve  &;  ce  tranfport ,  ou  par  le  gouver- 
nement ,  ou  par  le  commerce.  Mais  il  ne  faut 
pas  beaucoup  de  lumière  pour  décider  cfèrte 
queftion ,  pour  fentir  que  le  gouvernement  ne 
peut  faire  ce  fervice  public  que  d'une  manière 
très-imparfaite,  très-lente  j    très -infuffifante, 

Çavec  de  très-grandes  dépenfes  qui  retombent 

i fur  le  peuple  même,  avec  les  plus  grands  in-- 
convéniens  ,  &  avec  un  danger  évident  de 
négligence,  &  même  d'infidélité  de  la  part  de 
Îqs  prépofés.  Il  ne  feroit  peut-être  pas  befoin  de 
remonter  à  des  liècles  pour  en  trouver  la  preuve. 
Il  n'y  a  donc  point  à  balancer  ,  il  faut  lailîer 

b,ce  foin  au  commerce  ,  &  comme  il  ne  fervira 


moyens  fuppofent  le  commei'ce  libre.  Si  le  paiTage  de 
l'état  des  prohibitions  à  la  liberté  parpît  dur ,  ce  n  eft 
donc  pas  à  el!e  qu'il  faut  l'imputer.  Car  pourquoi  la 
.  rendre  reiponfabic  d'un  effet  qui  ne  fe  fait  fentir  que 
parce  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  ?  Mais  foyons  d'ailleurs 
perfuadés  que  ce  paflage  n'autoit  eu  rien  de  fâcheux,  s'il 
n'étoit  pas  furvenu  depuis  dix  ans  en  bled  ^  en  vin  plu- 
fleurs  rtiauvaifes  récoltes  qui, en  diminuant  la  malle  des 
défti'ées ,  ont  réduit  j  au  préjudice  du  peuple  la  fomme 
des  falaires ,  &  fi  la  liberté  avoir  véritablement  exifté 
telle  qu'elle  doit  être. 

Ggi>^    . 
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jamais  mieux  que  lorfqu'il  fera  plus  libre ,  îi 
faur  lui  afTurer  la  plus  entière  liberté ,  le  délivrée 
de  route  infpedion  ,  de  toute  furveillance ,  d© , 
toute  gêne  ,  de  toute  prohibition ,  lui  accorder 
.toute  protedion ,  lui  faciliter  la  communication 
iSc  les  débouchés  (  3  ). 


(  j  )  Il  eft  encore  en  faveur  de  la  liberté  un  argu- 
ment bien  fenfible  :  c'cft  qu'elle  augmente  le  revenu  des 
terres ,  &  par  conféquent  la  fomme  des  falaires  j  fans 
renchérir  U  -prix  commun  ■pour  les  consommateurs . 

En  efFet,  le  confommaceur  qui  tous  les  ans  acliectc  la 
niêir.e  quantité  de  bled  ,  peut  caculer  le  prix  de  plufieurs 
années ,  pour  former  le  prix  commun  de  ces  années.  Il 
n'en  eft  pas  ainfi  du  cultivateur.  Quand  le  bled  eft  à 
Isas  prix  ,  il  en  a  beaucoup  plus  à  vendre  que  loirqu*^!! 
eft  très-cher.  Son  prix  commun  n'eft  donc  point  celui 
du  confommaceur,  parce  que  le  calcul  de  fes  ventes, 
année  commune ,  eft  fondé  fur  des  quantités  très-iné- 
gales de  produdions  ,  &  celui  de  l'acheteur  fur  de» 
■quantités  parfaitement  égales. 

Les  élémens  de  ce  calcul  ont  été  établis  dans  plufieurs 
ouvrages  modernes  ,  mais  d'une  manière  plus  exa6le  ic  i 
plus  détaillée  dans  l'ouvrage  intitulé  ;  De  L  Intérêt  général 
de  l'état  far  la  liberté  dit  commerce  des  Grains  .,  (chez 
Deffain ,  1770).  Les  citoyens  qui  veulent  s'inftruirc 
fur  la  grande  queftion  de  la  liberté  ,  ne  peuvent  mieux: 
le  faire  que  dans  cet  ouvrage.  Je  prie  l'auteur  de  mcî 
permettre  d'extraire  l'endroit  dont  i!  s'agit. 

On  trouve  dans  l'Ejfai  fur  les  Monnaies  ,  &  dans 
VEjfai  fur  la  police  générale  des  Grains  ,  les  différcns 
prix  des  bleds,  depuis  1559  jufqu'cn  174;  ,  fauFles 
annéesiySS,  1593  &  1594*  qui  manquent.  Le  prix 
commun  de  ces  cent  quatre-vingt-trois  années  pour  les 
confommateurs ,  a.  été  de  14  livres  10  fols  le  feptier, 
$IH  cours  adiuel  de  l'argent  palmi  nous. 

£a  divifaut  ces  cent  quatre-vingt-trois  années  fcioi^ 


■f\ 
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Telle  eft  en  peu  de  mots  la  théorie  de  l'opé- 
1  tation  aduelle.  Elle  n'eft  pas  du  nombre  de 
'  celles    dont    les    inconvéniens    balancent    les 


la  différence  de  leurs  prix  ,  les  trente-fîi  années  ks  plu* 
chères  donnent  pour  prix  commun  4^  livres  ,  les  trentc- 
iix  chères  encore  donnent  zy  livres,  les  trentc-fix  qu'on 
peut  nommer  prix  moyen,  donnent  %i  livres,  les  trcntc- 
iixàprix  médiocre,  16  livres,  &'les  trente-lîx  à  ba? 
prix  ,11  livres  i  o  fols. 

Pour  trouver  le  prix  moyen  du  cultîvatear  pendant 
ces  mêmes  cent  quatre-vingt-trois  années,  il  faut  con- 
fidérer  que  la  différence  d'une  année  très-abondante  à 
une  très-mauvaifc  ,  eft  comme  d'un  à  cinq  ,  &  cette 
fuppolîtion  eft  fondée  non-feulement  fur  Ta  différente 
quantité  de  la  production  ,  mais  encore  fur  ce  qu'il  ne 
«'agit  pas  ici  de  récolte  totale  ,  mais  de  la  portion  com- 
jnerçable.  Quelle  qu'ait  été  la  récolte ,  s'il  faut  au  cuî- 
-tïvateur  cent  mefures  pour  fa  confommation  &  fe» 
femences ,  &  qu'il  ait  à  les  prélever  fur  une  bonne 
lécoke  de  fix  cens  mefures ,  il  lui  en  refte  cinq  cent  2 
vendre  j  s'il  vient  une  mauvaife  année  qui  ne  lui  donne 
que  deux  cens  mefures  ,  il  a  à  la  vérité  le  tiers  de  la 
bonne  récolte  qui  étoit  de  fix  cent  ;  mais  il  faut  qu'il 
en  prélevé  de  même  cent  pour  fa  dépenfe  j  il  n'en  peuB 
donc  vendre  que  cent,  &  fa  récolte  marchaiode  eft  di- 
1  minuée  de  quatre  cinquièmes. 

De  ces  obfervations  il  réfulte  que  e'eft  fe  mettre  au 
defTpus  de  la  réalité  ,  que  de  ne   porter  qu'à  un  cin- 
quième d'année  en  année  ,  la  diminution  de  la  récolte 
marchande  ,  pour  faire  un   tableau  de  cinq  années  qui 
1  r^préfente  les  cinq  fubdivifions  des» cent  quatre-vingt- 
!  trois  années  dont  il  s'agit.  Ainfi  dans  cette  hypothefe 
chaque  degré  de  diminution  de  récolte  correfpond  à  un 
degré  de  renchériflement  j  deforte  que  k  cultivateur 
••  vend  quatre  fois  plus  de  bleds  dans  celle  qui  eft  tre^* 
•  «bondante  &  à  très-bas  prix  fous  le  régime  prohibitif  », 
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avantages  ;    dont  les  effets  difficiles  à  prévoit 

préfentent  l'alternative  du  doute ,  ou  dont  le 

fuccès  incettain  ne  puiiTe  être  juftifié  que  par 

l'événement. 


^■ne  dans  celle  qui  eft  très-mauvaife  &  au  prix  le  plus 
cher.  Ainfl 

,       ,  fep  tiers  iiv.       f,  Ih. 

Une  année  très-  ^ 
©bondante.  5     î°^  ^    ^^     ^^         ^M^ 

Une   année         ^  ^ 

moins  abondance.  5     '^^^  ^    ^^  ^^^^    . 


Une  année 
iuffifamment 
ibonne. 


300  a  21  6jCo 


Une  année  ?  ^ 

mauvaife.  5    ^°*'  ^    ^^  ^^°° 


Une  année  très- 
mauvaifc. 


a   4^  3^00 


1500  ÎZ2  1.  10  f.     z8^5o 


En  divifant  par  5  les  iiz   1.  10  f.  que  donnent  au 
total  ces  ciaq  prix  diiFérens,  on  trouvera  qu'ils  formene 
j>our  les  consommateurs  un  -prix  commun  de  24  Iiv.  10  i^| 
qui  réfuke  de  la  compenfacion  de  tous  ces  prix. 

Mais  ce  prix  commun  pour  les  confommateurs  qui 
achètent  tous  les  ans  la  même  quandcé  ,  n'cft  pas  le  prix, 
cômrtan  pour  les  cultivateurs  ,  parce  qu'ils  ne  vendent 
pas  tous  les  ans  la  même  quantité,  &.que  le  pnx  très- 
cher  ne  les  dcdommas^c  pas  encore  du  défauc  de  récolte. 
Il  faut  donc   un  autre  calcul  pour   trouver  leur  prii 
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La  liberté  n'eft  pas  l'effet  d'un  fyftème  par-^ 

ticulier  ,  ni  d'une  fpéculation  arbitraire.    Elle 


commun.  Leur  recette  en  argent  des   cinc[  années  ci-* 
defTus  eft  de         ......      lEçf^o    Uy, 

La  quantité  de  feptiers  vendus  par  eux  eft  de     i  j oo.fept. 
>  C'eft  donc  .  .  .    2  85)  jo  ?  qui  donnent  en- 
à  divifer  par  .  .      ijooCviron  15»  1.  é  f. 

Les  confommateurs  ont  donc  payé  le  feptier    14 1.  10  f» 

tandis  que  les  cultivateurs  ne  l'ont  vendu  , 

année  commune,  que     .     .       .       .       .1^        é 

DiiFérence       .       .         .         .        .  .       5  L    4  f. 

Ainfi  en  ruppofant  que  la  liberté  fafTe  monter  le  prix 
commun  du  cultivateur  de  5  liv.  4  f.  ,  les  confom^ 
jnateurs  ne  le  payeroient  pas  plus  cher  qu'ils  l'ont  pay^ 
par  le  pafTé  j  &  ils  auroient  encore  l'avantage  inefti- 
mable  de  n'avoir  plus  à  craindre  ces  renchérifTemens 
cxceffifs  ,  qui  ont  quelquefois  porté  le  prix  à  éo  &  70, 
livres  ,  &  qui  font  cruels  pour  le  peuple. 

Le  prix  commun  fera  donc  le  même  pour  le  confom-» 
mateur  &  pour  le  cultivateur,  les  variations  iront  de 
ao  à  i8  livres,  &  le  prix  commun  fera  de  24  livres, 
ce  qui  établiroit  le  prix  du  pain  ordinaire  du  peuple  à 
1  fols  ,  fi  la  fabrication  du  pain  étoit  parfaitement 
libre  ,  8c  fi  la  mouture  nouvelle  étoit  établie  par  tout  % 
&  avec  l'ancienne  &  très-imparfaite  mouture  ,  &  l'in- 
convénient de  la  fabrication  foumife  à  un  privilège» 
le  prix  commun  du  pain  à  24  livres ,  ne  doit  pas  ex- 
céder 2  fols  4  ou  5  deniers-  Il  eft  même  plutôt  à  croircr 
^ue  le  prix  commun  fera  au  defibus   de   24  livres  par 

■-l'accroifiement  &  l'amélioration  de  la  ctikure. 

^  L'augmentation  de  j  livres  pour  le  prix  commun  d» 
cultivateur,  qui  ne  renchéri^  poiiu  le  prix  commun  dit 
canfommateur  ^  eft  prefque  tout,  entière  en_  augmen- 
tation du  révent) ,  parce  que:  les  frais  de  culture  n'çij. 

■  feront  prefque  pas  plus,  chers. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  toute  la  partie  dtî 
peuple  ne  vit  que  de  falaires ,  &  qu'un  accroiiîemenc 
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eft  Tétât  naturel  conforme  à  la  juftice  &  à  Vin^ 
térêt  focial  :  elle  exiftoit  &  gouvernoit  avant 
que  la  loi  pofitive  vînt  la  contrarier  &  la  dé- 
truire par  des  prohibitions.  Il  ne  faut  pour  la 
rétablir  que  celTer  de  l'opprimer  ;  il  ne  faut  que 
recirer  la  main  qui  la  tenoit  afTervie,  faire  tom- 
ber fes  fers ,  &  elle  fe  relevé. 

Le  régime  prohibitif  érigé  pour  lui  mettre 
des  entraves  ,  avoit  multiplié  les  défenfes,  les 
gênes  &  les  précautions.  Il  exigeoit  une  inf- 
pe6tion  toujours  furveillante  ,  des  prépofés  Se 
des  tribimaux  ;  il  falloir  pour  le  maintenir  s'ar- 
mer de  la  force ,  entaflTer  les  réglem ens ,  cumuler 
les  prohibitions  ,  créer  des  contraventions  ,  8c 
établir  des  peines  contre  des  délits  que  la  loi 
pofitive  faifoit  naître.  La  loi  actuelle  rend  tous 
ces  foins  inutiles  :  elle  fuppri^ne  cette  odieufe 
inquifltion  ,  elle  renferme  tout  ce  cortège.  Elle 
n'a  befom  du  fecours  de  perfonne  pour  être 
cbfervée.  Elle  laiffe  un  libre  cours  aux  intérêts 
particuliers,  qui  fans  aucune  intervention  d'au- 
torité, le  balanceront  &.  fe  combineront  de 
manière  qu'il  en  réfultera  dans  toutes  les  cir- 
confiances  l'effet    le  plus  favorable  à  l'intérêt 


à<:  plus  d'un  cinquième  dans  le  produit  net  que  donne 
\d  culture  des  grains ,  lui  procurera  un  accroifTement 
proportionné  de  falaires ,  fans  rcncliérir  le  prix  com- 
mun de  fa  fubfiflance. 
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commun  j  effet  que  les  foins  les  plus  multipliés 
des  adminiftrateurs  ne  peuvent  qu'empêcher. 

11  en  fera  de  même  dans  toutes  les  parties  de 
l'adminiftration  ,  lorfqu'on  voudra  leur  ap- 
pliquer les  mêmes  principes  ,  ôc  eii  foumertre 
«ous  les  détails  aux  loix  fi  fimples  de  l'ordre 
naturel  :  lorfqu'on  voudra  cefTer  de  gouverner 
ce  qui  ne  doit  pas  l'être  ,  &  qu'on  laifiTera  agir 
l'intérêt  particulier ,  qui  ne  peut  jamais  être  un 
reiîort  dangereux  ,  tant  qu'il  fera  comprimé 
par  la  concurrencé  ,  &  contenu  par  les  loix  de 
lajufticedans  les  bornes  que  lui  prefcrit  l'inté- 
rêt d'autrui. 

LaifTons  donc  agir  le  commerce  ,  ôc  repo- 
fons-nous  fur  lui  du  foin  de  notre  approvifion- 
nement.  11  eft  le  pourvoyeur  des  nations  ,  l'en- 
tremetteur des  éclianges.,  &  l'agent  de  la  com- 
munication des  biens.  Il  parcourt  la  terre  pour 
s'informer  des  befoins ,  &*  s'emprelTer  de  les 
remplir.  Attentif  aux  variations  des  prix  ,  il 
paffe  Se  repaife  d'une  province  Se  d'une  nation 
a.  l'autre  pour  les  fervir  toutes  à  la  fois  ;  tantôt 
en  les  déchargeant  d'un  excédent  qui  nuiroit 
à  la  valeur ,  tantôt  en  leur  fourtiilTant  le  né- 
celfaire  ,  &  réparant  ^l'infuffifance  de  leurs 
récoltes. 

Bannifïbns  donc  toute  inquiétude  :  jamais 
notre    fubfiftahce    ne   fera    plus  aflTurée   que 
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lorfqu'elle  fera  fondée  fur  les  moyens  que  la 
providence  a  établis.  Si  nous  éprouvons  des  cher» 
tés ,  foyons  perfuadés  qu'elles  feroient  encore 
|)lus  fâcheufes  fans  la  liberté  dont  nous  commen- 
tons à  jouir  ;  &:que  plus  elle  s'établira,  plus  elle 
nous  mettra  à  l'abri  de  ces  malheurs  ,  tant  par 
les  opérations  du  commerce  qui  s'étendra  &  fe 
perfectionnera ,  que  par  l'amélioration  de  notre 
culture ,  qui  rendra  plus  infenfible  l'intempérie 
des  faifons. 

Eft-ce  le  monopole  que  nous  craignons?  La 
liberté  eft  le  feul  frein  propre  à  réprimer  fes 
manœuvres.  Il  ne  peut  nous  nuire  partout  ou 
la  concurrence  exifte.  Les  emmagafinemens  ne 
diminuent  pas  la  malTe  des  productions  :  ce  font 
des  réferves  qui  s'oppofent  à  la  cherté  ,  ôc  qui 
rentrent  dans  le  commerce  de  concurrence- 
Ceux  qui  ont  acheté ,  ne  l'ont  fait  que  pour 
gagner  ,  &:  délirent  au  moins  de  ne  pas  perdre. 
Le  calcul  ne  leur  lailTe  pas  ignorer  qu'il  faut 
qu'ils  augmentent  le  nombre  des  vendeurs  a 
proportion  de  ce  qu'ils  ont  à  vendre  ;  qu'il  faut 
qu'ils  fe  preflTent  de  vendre  dans  le  crainte  de 
perdre  ;  Se  que  les  acheteurs  ont  d'autant  moins 
à  craindre  la  difette  ,  qu'il  y  a  de  grandes  ré- 
ferves 5  dont  la  vente  eft  la  feule  reiïource  de 
ceux  qui  ont  fait  ces  magafîns.  Un  calcul  fî 
fimple  qui  prouve    évidemment  à  ceux  qui 
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youdroient erre  monopoleurs,  qu'ils  ne  peavent 
y  rcuirir  da^is  l'état  de  libre  concurrence ,  prouve 
aulîî  à  la  nation  que  dans  cet  état  elle  n'a  rien 
à  craindre  du  monopole. 

Ne  craignons  pas  non.  plus  que  le  commerce 
puilTe  enlever  le  néceffaire  à  une  proviTnce  :  .our 
en  approvisionner  une  autre  ,  fou  intérêt  s'y  op- 
pofera  toujours.  Il  importe  partout  où  le  haut 
prix  l'appelle  ;  &  le  haut  prix  dénote  Iç  befoin: 
il  exporte  '  d'où,  le  prix  modéré  lui  permet 
d'enlever  avec  efpérance  de  gain  ;  de  ce  prix 
dénote  un  excédent  comîaerçable.  Jamais  iî 
ne  peut  entamer  le  néceffaire  ;  &  où  placeroit- 
il  avec  avantage  une  produdion  qu'il  auroit 
achetée  fort  cher ,  &  qu'il  renchériroit  encore 
par  les  frais  de  tranfport  ? 

Malheureufement  l'opération  aduelle  a  été 
plutôt  tentée  qu'exécutée  eu  176^  j  &les  cher- 
tés qui  font  furvenues  depuis  ,  n'ont  que  trop 
confirmé  les  préjugés. 

Cependant  fi  l'on  veut  être  jufte  dans  l'ap- 
'  préciation  des  effets  &  des  caufes ,  on  recon- 
noîtra  que  la  liberté  a  été  très-imparfaite,  tant 
du  côté  du  légiflateur  qui  y  avok  appofc  des 
reflriélions  confidérables  ,  que  -dans  foti  exé- 
,  çurion  :  &  que  toute  imparfaite  qu'elle  a  été,, 
elle  avait  déjà  produit  de  grands  biens  j  qu'elle 
avoit  amélioré  5c  étendu  la  culcuré ,  &:  modéré 
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les  chertés  locales  autant  qu'il  lui  a  été  pofïlblé 

de  le  faire  dans  l'état  donné  des  chofes  (4). 


(4)  Un  des  aigumens  qu'on  fait  le  plus  valoir  contre . 
la  liberté  ,  eft  de  dire  que  fon  effet  deviendra  illufoirc, 
parce  que  toutes  les  autres  produâions ,  les  travaux  &C 
les  fervices  augmenteront  dans  la  même  proportion. 
Mais  cette  proportion  n'aura  pas  lieu  par  rapport  aux 
eutres  produâions  ,  parce  qu'elles  jouiffoient  déjà  plus 
ou  iHoins  de  cette  liberté  dont  les  grains  étoient  privés, 
&:  elle  ne  fera  pas  fi  forte  qu'on  peut  le  croire  par  rapport 
aux  travaux  ,  puifque  ,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus, 
le  prix  commun  ne  renchérira  pas  pour  le  conComraa- 
teur ,  &  qu'il  jouira  de  l'avantage  ineftimable  de  l'éga- 
lité du  prix. 

IJ  doit  cependant  réfulter  de  cette  opération  quelque 
renchérifFement  des  autres  productions  &  des  travaux  ; 
mais  il  ne  proviendra  pas  précifément  du  renchérif- 
Temcnt  des  grains  ,  il  n'en  fera  qu'un  effet  plus  éloigné, 
ïi  aura  pour  caufe  immédiate  l'augmentation  du  revenu 
siational  &  de  la  faculté  de  dépenfer. 

Tel  efl  l'enchaînement  naturel  des  caufes  &  des  effets 
que  l'accro^iflement  de  valeur  qui  réfulte  non  de  la. 
difette  ,  mais  de  la  liberté,  ce  qui  eft  fort  différent, 
produit  un  accroiffement  de  richeffes  ,  Se  enfuitc  de 
produdions,  La  nation  étant  plus  riche  par  l'effet  d'un 
i)on  prix  habituel ,  par  l'extenfion  &  l'amélioration  de 
la  culture  ,  fera  une  plus  grande  confommation  des 
autres  productions  &  des  ouvrages  de  main  d'œuvre  , 
8c  en  fera  par  conféquent  augmenter  la  valeur.  Ce  bon 
prix  multipliera  les  travaux  8c  les  denrées  :  la  popula- 
tion qui  s'accroît  avec  les  moyens  de  fubfîftance  ,  fa- 
vorifcra  encore  la  confommation  &  la  valeur.  Ces  effets 
nécelfaires  d'une  première  caufe, deviendront  eux-mêmes 
la  caufe  d'une  nouvelle  profpériré.  Les  fuites  favorables 
d'une  bonne  opération  ne  fe  bornent  pas  à  fon  objet 
immédiat.  Le  bien  qui  en  dérive  efl  ncceffairement 
double  ,  parce  que  les  productions  fcrvant  de  prix  les 
unes  aux  autres  ,  &  fe  payant  réciproqucinent  par 
i'cchangc  »  leur  maffe  ne  peut  s'accroître  dans  un  gônrc» 
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Ceft  furlafoi  de  cette  liberté  ,  plutôt  encor«> 
annoncée  que  vraiment  établie  ;  c'eft  à  l'aide 
des  forces  qu'elle  a  commencé  à  faire  renaître  ; 
c'eft. fur  l'efpéranee  qu'un  ouvrage  Ci  important 
à  la  profpérité  publique  ne  refteroit  pas  im- 
parfait 5  que  le  laboureur  plein  de  confiance  & 
afTuré  de  fa  propriété  ,  a  fait  tous  fes  efforts 
pour  l'étendre  ;  a  verfé  fur  la  terre  de  plus  fortes 
avances  j  a  créé  de  nouvelles  poflTeflions ,  ÔC 
réuni  au  domaine  public  des  héritages  nuls, 
qui  faifoiént  partie  du  territoire  fans  être  d'au- 
cune utilité  à  la  nation. 

D'où  vient  en  effet  dans  nos  campagnes  cette 
nouvelle  ardeur  ?  D'où  procèdent  ces  efforts 
redoublés  pour  augmenter  nos  moifïbns  pac 
une  amélioration  de  culture  ?  Avant  1 7  ^4  tout 
étoit  dans  la  langueur  &  l'abattement.  Le  cul- 
tivateur contemploit  triftement  fa  récolte  :  il 
ctûit  prefque  réduit  à  gémir  fur  l'abondance 


qu'il  n'en  naiflè  autant  dans  un  autre  genre  pour  les 
balancer.  Si  les  cultivateurs  de  grains  Se  les  proprié' 
jaires  parviennent  par  l'effet  du  bon  prix  Se  par  une 
amélioration  de  culture  à  une  aifance  qui  leur  permette 
d'étendre  leur  confommation  d'un  quart  ou  d'un  cin- 
quième ,  les  cultivateurs  des  autres  produ<n;ions  trou-» 
vant  un  nouveau  débit  &  un  meilleur  prix  ,  étendronç, 
auffi  leur  culture.  Par  ce  moyen  toutes  les  cultures  fs 
refTentiroat  de  cet  effet  favorable  de  la  liberté  rétablis, 
car  une  pajrtic  qui  en  écoit  privée^. 
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dans  laquelle  il  prévoyoic  fa  ruine.  Qui  lui  â 
donc  infpiré  ce  courage  ?  Qui  lui  a  prêté  des 
forces  inconnues  ?  Les.  troupeaux  fe  multiplient 
de  toure  part  j  la  marne  tirée  du  fein  de  la  terre 
eft  répandue  pour  échauffer  fa  furface  ^  la  cha- 
rue  fend  des  terreins  en  friche  ,  qui  depuis  un 
iîècle  n'âvoient  pas  fenti  l'impreiTion  du  foc. 
Ces  terreins  qui  fembloient  condamnés  pour 
toujours  à  la  ftérilité  ,  auroient-ils  été  fécondés 
par  une  pluie  falutaire?  Où  feroit-ce  le  fou- 
verain.  qui  jaloux  des  progrès  de  la  culture, 
auroit  ordonné  dV  conduire  la  cliarue  ?  Seroit- 
ce  lui  qui  paye  ôc  foutient  ces  travaux  ?  Car 
en  vain  ordonneroit-il  d'agir  à  des  gens  déhués 
de  forces  (  5  ). 


(  )  )  Oa  ne  fonge  à  étendre  la  culture  par  des  dé- 
frichemens  ,  que  lorfque  les  terres  en  valeur  deviennent 
précieufes.  Or  le  moyen  de  donner  un  bon  prix  aux 
héritages  ,  &  de  Torcer  ainfî  les  Kommes  à  tirer  parii 
de  la  terre ,  eft  de  mettre  en  adlon  leur  intérêt,  &  de 
leur  faire  trouver  leur  avantage  dans  cei  entreprifes 
pénibles  &  couteufes. 

Je  puis  citer  tel  canton  où  la  terre  en  valeur  fe  ven- 
doit  il  y  a  douze  &  quinze  ans  24  livres  &  30  livres 
l'arpent  i  tout  étoit  à  vendre  ,  Se  une  partie  des  terres 
réputées  en  valeur  étoient  fouvent  abandonnées  pour 
plufieurs  années.  Perfonne  alors  n'étoit  aflez  mal  avifé 
pour  défricher.  Il  en  coûtoit  même  plus  pour  marner 
un  arpent  que  pour  en  acheter  un.  On  ne,  s'avifoit  donc 
pas  de  marner.  Aujourd'hui  i'arpent  fe  vend  izo, 
ijo  &  200  livres,  l'on  commence  à  mieux  cultiver  j 
on,  marne  de  tous  côtés.    Non-feylemçût  oa  ue  laifTc 


SUR.   IBS    Grains."  479 

Non,  Meffieurs,  ce  changement  arrivé  fous 

nos  yeux  ,  &  dont  il  ne  tient  qu'aux  habitans 


plus  la  terre  vacante  ,  mais  on  arrache  les  haies  comme 
contraires  à  la  production ,  5c  l'on  défriche  les  bruieres 
&  les  coteaux  qu'on  ne  jugeoir  pas  en  valoir  la  peine. 

Ces  obfervations  s'appliquent  à  une  infinité  de  can- 
tons. Les  améliorations  font  moins  frappantes  dans  ceux 
qui  de  tout  temps  étoient  eu  valeur  :  il  eft  cependant 
facile  de  voir  quelle  aéiiviié  &  quelle  émulation  y  a, 
pris  la  culture.  Or  la  perfeélrion  de  la  culture  eft  une 
caufe  d'abondance  bien  plus  efficace  que  les  défri- 
chemens ,  parce  qu'elle  eft  bien  plus  étendue. 

Les  hommes  n'auront  ni  la  force  ni  la  volonté  de 
faire  ces  dépenfes  ,  tant  qu'ils  ne  feront  pas  alTurés  de 
trouver  dans  le  prix  des  produélions  le  dédommage- 
ment de  leurs  avances.  Mais  le  prix  néceflaire  pour  les 
déterminer  à  agir  n'eft  pas  le  prix  de  cherté ,  qui  procède 
de  la  difette  ,  Se  qui  ne  dédommage  jamais  du  défaut 
de  récolte  :  il  faut  abondance  &  bon,  prix ,  c'eft- à-dire  ^ 
le  prix  de  la  liberté  la  plus  parfaite. 

Ce  prix  eft  abfolument  néceflaire  pour  engager  à 
cultiver  les  terreins  médiocres  ,  &  pour  les  provinces 
éloignées  des  débouchés.  Il  y  a  fou  vent  cinquante  fols 
,  de  différence  par  fcptier  entre  le  prix  des  cantons  éloi- 
gnés ,  Se  celui  des  villes  iituées  favorablement  pour 
le  commerce. 

Si  la  liberté  s'établir  d'une  manière  conftante,  elle 
pourra  foutenir  le  prix  habituel  de  ces  cantons^ éloignés 
à  I S  livres  8c  ri  livres.  Mais  s'il  retomboit  à  i z  livres 
&  à  9  livres  ,  tel  qu'il  étoit  il  y  a  douze  ans ,  il  faut  de 
toute  nécefllté  que  des  milliers  de  charues  fuccombent; 
que  les  fermiers  perdent  les  avances  qu'ils  ont  acquifes; 
que  la  culture  redevienne  ce  qu'elle  étcitj  que  lâbruiêre 
regagne  les  terreins  qu'on  lui  a  enlevés,  &  que  nous 
retombions  fous  les  cruelles  alternatives  du  bas  prix  Se 
de  la  difette  ,  que  nous  avons  tant  de  fois  éprouvées 
depuis  deux  fiècles..  Mais  qu'on  y  prenne  garde,  le  zèle 
le  plus  utile  &  le  plus  prucient  çft  celui  qui  porte  fés 
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des  villes  de  s'aiTiirei:  par  eux-mêmes  ;  ce  chan- 
gement eft  un  effet  fîmple  du  rétablifTement 
de  l'ordre  en  une  partie  importante.  Il  n'en  a 
coûté  au  fouverain  qu'un  a6te  de  fa  volonté  , 


vues  au-delà  du  moment  préfenr.  Quelque  contredite 
qu'ait  été  ia  liberté  depuis  1764,  elle  a  commencé  à 
rendre  à' la  culture  des  forces  dont  nous  voyons  les 
effets  :  &  l'abondance  qui  en  réfultera  fera  d'autant 
plus  durable  ,  que  les  améliorations  Se  l'extenfîon  du 
labourac^e  rendront  par  la  fuite  les  accidens  phyflques 
moins  fâcheux. 

Les  déclarations  faires  dans  les  greffes  pour  jouir  de 
l'immunité  accordée  aux  défrichemens  ,  &  dont  les 
états  font  dépofés  chez  M.  d'Ormeffon,  intendant  des 
finances,  prouvent  que  depuis  Janvier  1766  jufquen 
Octobre  17^9,  il  a  été  défriché  360  mille  arpens  , 
non  compris  le  Languedoc  ,  le  Dauphiné  &  la  généralité 
de  Montauban  5  de  manière  qu'on  peut  eftimer  400 
mille  arpens  j  5c  aujourd'hui  probablement  plus  de  iioo 
mille.  Quelque  fâcheufes  qu'aient  été  les  récoltes , 
toujours  eft  "il  certain  qu'elles  l'ont  été  moins  qu  elles 
n'eufTent  été  fans  cela,  &  qu'il  a  réfulté  de  ces  amé- 
liorations un  produit  qui  fans  elles  n'auroit  pas  eu  lieu. 
Quand  il  ne  feroit^uede  trois  millions  de  feptiers  ,  c'eft 
à  20  livres  le  feptier  60  millions  qu'il  auroit  fallu  dé^ 
dépenfer  déplus  à  l'étranger  pour  acheter  ces  trois  rail- 
lions de  feptiers  ,  qui  n'auroient  pas  été  tirés  de  la  terre. 
Mais  indépendamment  des  défrichemens  ,  croit-on  que 
les  récoltes  a'eullcnt  pas  éré  encore  plus  foibles  (ans 
les  améliorations  des  terres  qui  étoient  déjà  en  valeur. 

Voilà  donc  un  effet  de  la  liberté  qui  a  déjà  été  très- 
favorable  dans  le  temps  de  la  difette.  Mais  les  contre- 
temps phyfiques  ne  dureront  pas  toujours.  Sous  une 
culture  plus  riche  les  récoltes  ne  peuvent  manquer  de 
devenir  plus  favorables  ,  &  de  nous  procurer  une  abon- 
dance qui  fera  plus  fclide  &  plus  conftante ,  lorfque  la 
liberté  fermement  maintenue  affurera  à  nos  récoltes  le 
prix  naturel  de  h  concurrence, 

qui 
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^iiî  a  cômiTuencé  à  rendre  à  la  nation  l'exercice 
d'un  droit  qu'elle  tient  de  la  juftièej  qui  a  dé- 
claré que  celui  qui  par  fon  travail  tiroit  une 
produârion  du  néant  ,  qui  l'achetoit  par  fes 
fiieurs  &  fes  avances  >  feroit  le  maître  d'en  dif-» 
pofer  ,  &  qui  a  interdit  fur  cette  produdioii 
tout  aéie  d'injuftice  légale. 

Si  depuis  17^4  l'abondance  des  récoltes  ii'a 
pas  couronné  les  eitorts  des  cultivateurs  j  fî 
même  la  difette  a  affligé  "  fucceffivement  plu- 
fieurs  provinces  j  fi  les  années  17^5  ,  17(^7  y 
1769  ôc  1774  ont  été  très-mauvaifes ,  n'allons 
pas  doublement  tébelles  ,  ajouter  à  des  mur- 
mures contre  le  fouverain  difpenfateur  des 
biens ,  la  révolta  contre  iâ  juftice  qui  contient 
fa  volonté  fuprême  en  accufant  la  liberté  de  nos 
malheurs  :  la  liberté  qui  eft  le  plus  beau  pré- 
fent  que  Dieu  ait  fait  aux  hommes  j  la  liberté 
qu'il  a  voulu  être  une  condition  nécelTaire  pour 
opéçer  la  multiplication  des  biens ,  &:  à  laquelle 
il  a  foumis  les  loix  même  de  la  reproduction  : 
la  liberté  qui  n'a  pas  promis  de  nous  préferver 
de  l'intempérie  des  faifbns  ;  mais  qui  nous 
garantit  l'amélioration  de  notre  culture  ôc  fon, 
i  cxtenfion  ,  qui  feule  peut  nous  procurer  la  mo- 
dération du  prix  dans  ks  années  foibles  ou 
piauvaifes,  un  prix  favorable  &  foutenu  dans 
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lés  années  abondantes  ,  l'accroiffement  deft 
revenus ,  des  falaires  &c  des  moyens  de  fubfif- 
^hce  :  la  liberté  qui  a  déjà  produit  ces  heureux 
effets  partout  où  les  hommes  l'ont  accueillie  , 
&  lui  ont  permis  d'agir ,  &  qui  a  lailTé  en  proie 
à  la  difette  8f  au  délire  du  murmure  de  de  •  la 
fédition  les  provinces  d'où  les  prohibitions 
l'ont  forcé  de  fuir  ,  &c  qui  fe  font  déchaînées 
contre  elle  fans  l'avoii:  jamais  connue;  la  liberté 
enfin  dont  la  fupprelîîon  éqiiivaudroit  à  une 
défenfe  de  continuer  à  conduire  la  charue  fur 
les  terres  incultes,  à  un  ordre  deiailfer  la  fté^ 
rile  bruiere  couvrir  de  nouveau  les  terres  d'où 
elle  a  difparu  ,  &  toutes  celles  dont  la  qualité 
inférieure'  ou  l'éloignement  des  débouchés  ne 
permet  la  culture  qu'à  la  faveur  du  prix  de  la 
libre  concurrence. 

Mais  quelle  injuftice  d'imputer  à  la  liberté 
les  chertés  que  nous  avons  éprouvées  l  A-  t-elle 
donc  véritablement  exifté  depuis  dix  ans  ?  Peut- 
on  dire  que  le  commerce  ait  été  libre  dans  l'ifle 
de  France ,  tandis  que  la  déclaration  de  176} 
a  confervé  les  prohibitions  fous  lesquelles  la 
police  de  Paris  a  toujours  tenu  fon  territoire 
affervi ,  &  qui  enveloppent  plufieurs  rivières 
&  les  provinces  qui  débouchent  par  .elles?  Peut- 
on  dire  qu'il  ait  été  libre  dans  tant  d'endroits 
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où  l'on  s'eft  déchaîné  contre  lui,  où  les  juges 
par  défaut  de  lumière  ,  ou  par  une  faufîe 
complaifance  pour  le  peuple ,  Tont  vexé  & 
repoufTé  ,  fans  que  ces  atteintes  multipliées  de 
toute  part  aient  été"  réprimées. 

Mais  cette  liberté  n'a-t-elle  pas  encore  trouvé 
dans  les  opérations  du  gouvernement  un  obf- 
tacle  qui  par  degrés  a  pris  un  tel  accroifTement  ,' 
qu'il  eft  parvenu  à  écarter  le  commerce  ôc  à  le 
détruire  ?  A-t-elle  pu  exifter ,  cette  liberté  ,  lorf- 
que  le  fouverain  s'eft  rendu  lui-même  acheteur, 
lorfqu'il  s'eft  chargé  du  foin  d'approvifioiiner 
les  provinces  ;  lorfque  trompé  par  de  faulTes 
vues  que  la  cupidité  a  trop  bien  fu  lui  déguifer 
fous  des  apparences  de  biénfaifance ,  il  lui  a 
oppofé  par  des  reventes  faites  à  perte  ,  une 
concurrence  qu'il  jti'écoit  pas  polBble  au  com- 
merce de  foutenir. 

Mais  cette  prétendue  liberté  déjà  détruite 
ilans  le  fa.it ,  ne  l'a-t-ellé  pas  été  légalement  par 
les  lettres -patentes  au.  16  Janvier  1771  ,  qui 
ont  ramené  toutes  les  loix  antérieures ,  ôc  remis 
en  vigueur  le  régime  prohibitif? 

De  quel  droit  les  adverfairès  de  la  liberté 
viennent-ils  lui  reprocher  des  maux  qui  n'ont 
cii  lieu  qu'en  conféquence  des  mauvaifes  ré* 
coites  5   êc  que  la.  liberté  'auroit   adouci  plus 
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qu'elle  n'a  faiu ,  iî  elle  n'avoic  pas  toujours  été 
contrariée  &  définitivement  anéantie?  Le  peu 
d'adivité  quelle  a  eue  par  intervalle  depuis 
17*53  ,  avoir  déjà  commencé  à  réparer  notre 
culture  ,  à  l'étendre ,  à  modérer  les  cherrés 
locales  partout  où  on  l'a  lailTé  agir.  Mais  ce 
n'eik  pas  par  intervalle  &  par  feçoulTe  qu'elle 
peut  s'établir  :  elle  n'exifte  proprement  que 
lorfqu'elle  eft  entière  &  permanente.  Ce  n'eft 
que  de  l'arrêt  du  1 5  Septembre  dernier  5c  de  la 
loi  que  nous  vous  préfentons  ,  qu'on  doit  fixer 
l'époque  véritable  de  fon  établiifement.  Elle  ne 
fait  donc  que  de  naître ,  &:  fes  effets  ne  peuvent . 
s'étendre  Se  s'alTurer  que  par  degrés.  Il  faut  que 
la  confiance  s'établilTe  ,  que  les  fpéculations  fe 
multiplient ,  que  les  relations  fe  forment,  que 
le  commerce  fe  monte  ,  que  les  préjugés  s'af- 
fûibliffent  par  le  temps  &  l'expérience  ,  que  le 
public  s'accoutume  à  ce  mouvement  de  la  cir- 
culation ,  qu'il  ceiTe  d'attacher  de  la  défaveur 
à  un  commerce  auffi  néceiTaiie  ,  Se  qui  ne  peut 
devenir  dangereux  que  quand  il  eft  concentré 
dans  un  petit  nombre  de  mains  ,  6c  armé  de 
l'exclufion. 

O  voa§  j  dont  le  travail  créateur  nourrit  &: 
entretient  toute  la  fociété  !  vous  dont  les  ri-» 
chelfes  incorporées,  à  la  terre  font  la  caufe  &; 
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la  m'efure  de  la  puiflTance  publique ,  ne  craignez 
pas  que  les  cris  confus  &  tumultueux  qui  fe 
font  élevés  contre  la  liberté  naiiTante  ,  par- 
viennent a  l'étouffer.  Depuis  dix  ans  les 
circonftances  ont  malheureufement  concouru 
à  réveiller  les  inquiétudes  ,  &:  à  jeter  l'alarme 
parmi  le  peuple  des  villes  qui  foUicite  le  bas 
prix  fans  confidérer  d'où  il  tire  fes  falaires. 
Se  fans  s'informer  de  l'état  des  récoltes.  Mais 
pourfuivez  avec  confiance  vos  travaux  j  redou- 
blez vos  efforts  pour  faire  naître  l'abondance , 
&  tous  les  vœux  des  contradideurs  qui  ré- 
clament encore  les  prohibitions ,  &  qui  font 
il  partagés  fur  le  choix  de  celles  qu'ils  vou- 
droient  admettre ,  fe  réuniront  en  faveur  de  la 
liberté  (  6). 


(6)  Les  défenreurs  de  la  liberté  fe  réunifTent  avec 
les  partifans  des  prohibitions  pour  délirer  l'abondance. 

Mais  pour  l'obtenir  il  faut  améliorer  la  culture  8c 
rétendre  j  voilà  le  moyen  pHyfique  ordonné  par  la 
providence.  Plus  la  culture  fera  bonne  ,  &  moins  ks 
acGÎdens  phyllques  prendront  fur  le  nécelTaire. 

Ce  moyen  eft  difpendieux  ;  il  faut  donc  que  les  fruits 
en  payent  aifément  la  dépcnfe ,  8c  que  Tabondance  ne 
devienne  pas  onéieufe. 

Il  faut  en  outre  tirer  de  la  culture  autre  chofc  que 
tifes  frais  ;  fans  quoi  il  n'y  auroit  ni  revenu  pour  les 
propriétaires  &  pour  le  fouverain  ,  ni  falaires  pour  tous 
ceux  qui  doivent  vivre  fur  leur  dépenfe. 

Mais  pioar   qae  la  reprodudion   donne   de   fortes 
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E  touche,  Melîieurs,  au  terme  de  ma  car- 
rière. Quelle  fatisfadion  pour  moi  de  terminer 


repiifes  pour  la  culture,  &  de  bons  revenus  (ce  qui 
comprend  l'intérêt  général  de  la  nation  ,  même  celui 
des  rentiers  dont  les  arrérages  ne  peuvent  fe  prendre 
ailleurs  )  il  faut  cjue  les  produftions  aient  un  débit 
affuré    &  une  valeur  conftante  8c  favorable. 

Or  c|uel  eft  le  moyen  de  leur  procurer  ce  débit  & 
cette  valeur  ,  Ci  ce  n'efl  le  commerce  qui  met  en  réfervc 
dans  les  années  abondantes  ,  qui  égalife  les  prix  par 
fes  acnats  &  par  Tes  reventes ,  &  qui  ne  peut  jamais 
être  remplacé  par  le  propriétaire  ni  par  le  laboureur  , 
auxquels  il  faut  une  rentrée  facile  &  une  vente  à  leur 
portée.  Mais  le  commerce  ne  peut  procurer  ces  avan- 
tages qu'autant  qu'il  eft  libre. 

Il  faut  également  le  lailfer  libre  ,  fi  l'on  veut  pré- 
venir le  prix  de  cherté  dans  les  provinces  ou  la  récolte 
auroit  manqué;  i".  parce  que  le  prix  de  difette  eft  un 
grand  malheur  ;  z".  parce  que  le  commerce  ne  fe  char- 
gera pas  de  l'excédent  d'une  année  ou  d'une  province  , 
fi  on  l'empêche  de  reixJplir  par  fes  reventes  le  vide 
d'une  autre  année  ou  d'une  autre  province. 

La  liberté  eft  donc  bonne  en  tout  temps  8c  en  toute 
circonftance. 

Telle  eft  la  manière  de  raifonner  des  défenfeurs  de 
la  liberté  :  les  partifans  des  prohibitions  ont  auffi  la 
leur  fans  doute  :  il  ne  s'agit  que  de  juger  fi  elle  eft 
plus  tonféquente;  c'eft-à-dire,  fi  l'on  peut  avoir  d'une 
manière  conftante  &  durable  l'abondance  fans  la 
bonne  culture,  la  bonne  culture  fans  le  bon  pris;  le 
bon  prix  dans  les  années  abondantes,  &le  prix  modéré 
dans  les  années  foibles  fans  communication  ,  la  com- 
munication fans  commerce;  le  commerce  fans  liberté.; 
ou  fi  la  liberté  eft  conciliable  avec  les  prohibitions  & 
les  régicmens. 

Mais  j  difentils  j  la  liberté  eft  bonne  à  un  certain 
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mes  fon6bions  par  celle  que  je  remplis  aujouir- 
d'hiii ,  8c  de  voir  adoptés  par  le  légillateur  Sc 
confacrés  par  la  loi  ces  mêmes  principes  que  j'aî 
foutenus  dans  plulieurs  ouvrages  ,  pour  lefquels 
j'ai  encouru  le  blâme  de  bien  dès  gens  qui  n'ont 
pas  rendu  la  juftice  qu'ils  dévoient  à  la  pureté 
de  mes  intentions;  Je  fuis  quitte  envers  la  pa- 
trie après  lui  avoir  payé  le  tribut  de  plus  de 
vingt  années  de  travail  dans  une  place  qu'un 
autre  auroit  remplie  avec  plus  de  talens  j  mais 
non ,  j'ofe  le  dire ,  avec  plus  de  zèle  pour  le 


point  ,  on  peut  cependant  en  abufer ,  iJ  eft  bon  de  lai 
donner  des  bornes.  Si  vous  croyez  qu'on  puifle  ea 
abufer ,  vous  ne  la  connoiiTez  pas  :  car  elle  eft  le  feul 
préfervatif  des  abus  que  vous  craignez  :  ou  bien  ,  ce 
qui  arrive  fouvent,  vous  prenez  pour  abus  fes  effets 
!  les  plus  néceflaires  &  les  plus  utiles.  C'eft  la  circulatioa 
qui  vous  déplaît  :  vous  ne  fongez  qu'à  vous  :  vous  ne 
portez  pas  la  prévoyance  au-delà  "du  moment  :  vous 
voudriez  vous  approprier  tout  le  bled  de  votre  territoire, 
fans  vous  inquiéter  ni  du  droit  d'autrui  ,  ni  du  fort  de 
la  culture ,  ni  des  befoins  des  autres  provinces.  Vous 
ne  voyez  pas  plus  loin  que  l'enceinte  de  vos  murs  : 
&  vous  trouvez  mauvais  que  le  commerce  palfe  à  vos 
portes  pour  aller  plus  loin,  ou  qu'il  prenne  cliez  vous 
pour  porter  dans  un  autre  endroit  ,  ce  -qu'il  ne  fait 
jamais  que  lorfque  le  befoin  manifefté  par  le  prix  ^  y 
eft  plus  preffant.  ,         - 

Oh  que  les  hommes  ont  de  peine  à  lier  deux  idées 
enfemblé  !   Nos    defcendans    pourront-ils    croire    que 
idans  un  fiècle  qui  paife  pour  éclairé  ^  des  vérités  auffi. 
I    fimplcs  aient  pu  éprouver  tant  de  contradi(5tfons  5 
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bien  public  ,  non-feulement  dans  ce  qui  i 
concerné  mon  fervice ,  mais  dans  toutes  les 
occafions  où  j'ai  été  alTez  heureux  pour  pouvoir 
y  contribuer.  Peut-être  un  jour  vous  préfenterai- 
je  mes  enfans ,  &:vous  prierai-je  de  les  admettre 
en  faveur  des  fervices  de  leur  perè  ,  en  faveur 
de  la  mémoire  ôc  des  fervices  de  leur  aïeul. 


Nota.  L'Auteur  fe  propofoit  de  joindre  ici  un  Dif" 
cours  fur  la  Jufiice  Crimindle.  ha  grojfeur  de  ce  volume 
ne  le  lui  ayant  pas  permis ,  il  s'eji  déterminé  à  le  faire 
imprimer  à  part.  On  U  trouve  che:^  te  même  Libraire. 


DE   L'INTÉRÊT 

SOCIAL, 

Par  rapport  à  la  Valeur ^  à  la  Circulation^ 
a  rindufirie^  &  au  Commerce  intérieur, 
&  extérieur  : 

OUVRAGE  ELEMENTAIRE; 

.Dans  lequel   on   difcate    quelques   -principes 
Je   M  l'Abhé  D  E  Cq  N  DILLA  C. 

IPar  M.  LE  TROSNE  ,  ancien  Avocat  du  Roi; 
&  Confeiiler  honoraire  au  Préfidial  d'Orléans  ,' 
^afiocié  de  l'Académie  royale,  des  Belles- Lettres 
de  Cacn  ,  honoraire  de  la  Société  économique  de 
Berne,  &  membre  de  lajSociété  royale,d'Ag,ricukure 
d'Orléans. 
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C'eji  une  belle  iaée  que  d'appeler  tous  les  hommes  a  la. 
difcujfion  des  .vérités  utiles,  3  &  c'efi,  .un  Jigne  de. 
grandeur  que  de  là  -per mètre.  De  la  Légiflation  &  da 
Commerce  des  Grains  ,  IV«,  partie  ;  chap.  XI.- 


'4'>. 


A      PARI  S  , 

Chez  les  Frères  D  EB  UR  E  ,  Libraires ,  Quai  des  Auguftins; 


M.    DCG.    LXXYIL 
.'Avec  Approbation  C?  Privilège   du.  Roi, 


ÂVERT ISSEMENT, 


\  I  A  forme  que  j'ai  donnée  à  mon  ouvrage  fur 
l'Ordre  focial ,  ne  m'a  pas  permis  de  difcurer  à  fond 
plufîeurs  matières  très  -  eflTentielles  à  la  théorie  de 
Tordre.  Je  crois  devoir  le  faire  par  une  difTertation 
particulière ,  dans  laquelle  je  me  propofe  de  foumettrc 
à  une  lof^ique  exade ,  les  principes  les  plus  importans , 
&  d'en  déduire  les  principales  eonféquences. 

On  trouve  chc:^   les  Frères  Deburc  l'ouvrage  fut 
f  Ordre  focial. 
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.S^ES  erreurs Spéculatives  dans  lerquellesdn  eft  comb^ 
fur  la  valeur  &  la  circulation  ,  fur  la  nature  &  les 
effets  de  l'induftrie  &  du  -  commerce  j  ont  occafionné 
une  foule  d'erreurs  pratiques  dans  l'adminiflration.  On 
n'a  pas  craint  d'apporter  à  la  valeur  &  au  débit  des 
produfbions,  des  obftacles  fans  nombre,  dont  la  fuite 
a  été  la  dégradation  de  la  culture  ,  la  diminution  da 
revenu  national  ,  &  par  conféquent  celle  de  la  po- 
pulation qui  décroîî:  avec  les  moyens  de  fubiîftance  : 
on  a  ignoré  les  loix  de  la  diftribution  des  richeifes 
Comme  celles  de  leur  formation  :  on  a  attribué  à  i'argcnc 
des  effets  que  fa  circulation  ne  peut  avoir,  puifquiî' 
jî*a"  d'autre  mouvement  que  celui  qui  lui  eft  imprime 
1  par  les  produdions  :  on  a  regardé  comme  produdifs, 
i  les  travaux  du  commerce  &  de  l'induftrie ,  c  eft-à-dire , 
1  ^u'on  a  pris  des  frais  poiir  d«  produits ,  &  des  dépenfe? 
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pour  un  accroiiTement  de  richefles.  Dans  cette  confufîo» 
d'idées  factices  &  reçues  fans  examen  ,  comment  n'au- 
roit-on  pas  méconnu  l'intérêt  focial  qui  eft  iîmple  Se 
unique  ?  On  a  fait  prévaloir  fur  lui  des  intérêts  très- 
fubordonnés  &;  fcuvent  très-contraires  :  &  ces  faulTes 
opinions  ont  induit  à  blefler  en  même  temps  les  loix  de 
la  reprodaélion  &  celles  de  la  juftice  dont  l'accord  in- 
•dilToluble  forme  l'enfemble  des  loix  fociaies. 

Je  tâcherai  de  concilier  la  précifîon  avec  la  clarté 
iiécefTaire  ,  pour,  mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde 
des  matières  abflraites.  par  elles-mêmes.  Je  ferai  forcé 
de  préfenter  fouvent  les  mêmes  raifonnemens  ,  parce 
gue  la  doctrine  que  je  vais  établir  dérivant  d'un  petit 
nombre  de  principes  ,  tous  les  points  fe  rapprochent 
Se  fe  touchent.  Dans  les  quatre  premiers  chapitres  je  !a 
réduirai  à  des  propoiitions  fimples  fuivies  de  leur  dé- 
veloppements j'en  ferai  enfuite  l'application  àl'induftrie 
&  au  commerce  confidérés  fous  tous  leurs  rapports. 

Cette  doctrine  que  j'ai  enfeignée  dans  mes  difcours 
£ml' Ordre  focial,  &  que  je  vais  expofer  méthodiqiie- 
ment  dans  cet  effai ,  a  été  publiée,  prouvée  &  démontrée 
dans  plufieurs  ouvrages  depuis  quinze  ans.   Elle  ne  l'a 
pas  encore  été  affez  ,  puifqu'un  auteur  auffi  capable  que 
M.  l'abbé  de  Condillac  ,  de  la  faidr  &  de  la  faire.valoic 
avec  tant  d'avantage  ,  n'en  a  adopté  qu'une  partie  ,  8c 
l'a  rendue  méconnoiifable  par  un  mélange  d'opinions. 
contraires.  Mais  cette  théorie  forme  un  enfcmble  rtl-   t 
lecient  lié  par  une  fuite  de  déduélions   néceflaires  Se  '  i 
cohérentes  ,  que  dès  qu'on  en  rompt  la  chaîne  ,  on  ne 
peut  plus  préfenter  que  des  meinbres  épars,  des  vérités; 
ifolées  &  altérées  ,  des  principes  tantôt  obfcurcis  par  un    ^ 
isngage  peu  exaifl ,  tantôt  modifiés  par  des  exceptions 
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^ui  les  détruifent ,  enfin  des  réfuftats  qui  ne  font 
juftes  que  parce  qu'ils  ne  font  pas  d'accord  avec  les 
prémiflTes.  L'autoncé  d'un  auteur  auflî  célèbre  m'en  au- 
loit  impofé  ,  fi  la  doârine  que  j'ai  enfeignée  dans  les 
ouvrages  que  j'ai  publiés  jufqu'ici  ,  n'avoir  pour  moi 
G£tte  évidence  que  rien  ne  peut  obfcurcLi-.  Elle  a  pu  en 
impofer  à  beaucoup  ide  perfonncs  ,  qui  n'ayant  pas  fait 
tine  étude  fuivie  de  ces  matières,  ont  peine, à. démêler. 
ce  que  la  fcience  économique  peut  avcaer  ou  réprouver 
dans  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  de  Condillac.  Je  ne  m'at- 
tacherai pas  à  l'ordre  de  fon  ouvrage  ,  mais  je  difcuteraî 
Tes  principes  à  mefure  que  la  matière  les  amènera.  J'ap- 
porterai dans  cette  difcufllon  qui  n'a  pour  objet  que 
nnftru£î:ton  publique ,  tous  les  égards  que  mérite  l'au- 
teur, &  j'ofe  me  flatter  qu'elle  ne  me  fera  rien  perdre  da 
l'amitié  qu'il  a  bien  voulu  me  témoigner. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  valeur  à.  de  fes  différentes  caufes.. 

L 

Befolns  ,  moyens  de  les  remplira 

>&-*  HOMME  eft  environné  de  befoins  qui  f© 
renouvellent  tous  les  jours  :  il  en  eft  d'impé^ 

'  rieux  &  d'indifpenfables  ,  qu'il  eft  forcé  de 
fatisfaire  fous  peine  de  fouffrance  &:  de' mort- 
il  en  eft  de  moins  urgens  /quoique  très-né- 
eefTaires  ;  il  en  eft.  de  fmiple  commodité  & 
«le  jouiiïance,  qu'il  ne  fonge  à  remplir ,  qu® 

li  iij 
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lorfqa'il  eil  tranquille  fur  les  premiers.  Quels 
qu'ils  foient ,  ce  n'eft  que  de  la  terre  qu'il 
peiit  tirer  les  moyens  de  les  remplir. 

Cette  vérité  phyfique  que  la  terre  eft  la  fource  <3c 
tous  les  biens  ,  eft  fi  évidente  par  elle-même  ,  que  per- 
fonne  ne  peut  la  révoquer  eu  doute.  Ses  conféquenccs 
qui  ne  fouffrent  aucune  exception ,  &  qui  enibraiTenc 
l'ordre  focial  tout  entier ,  ont  cependant  été  tellement 
obfcurcies ,  qu'il  eft  nécelTaiie  de  les  développer  &  de 
les  démontrei ,  afin  qu'elles  deviennent  aulli  évidentes 
que  le  principe. 

I   I. 

Fécondité  de  la  terre ,  aidée  du  travail  de  l'homme^ 

Le  créateur  en  fcumertant  l'homme  à  tant  de 
befoins ,  a  rendu  la  terre  féconde  ,  &  a  doue 
l'homme  d'intelligence  &  de  force. 

L'homme  fe  fer:  de  fon  intelligence  pour  obfervct:' 
les  loix  de  la  narure  ,  pour  examiner  les  produdlions 
les  plus  propres  à  fcs  befoins  ,  en  découvrir  les  pro- 
priétés ^  £c  étudier  les  moyens  de  les  multiplier  :  il  fait 
ufage  de  fa  force  &  de  fon  indaftrie  pour  foUiciter  & 
aider  la  fécondité  de  la  terre.  Ce  n'eft  donc  pas 
l'homme  ,  qui  par  fon  travail  lui  donne  cette  faculté  : 
elle  la  tient  de  la  puLflancedu  Créateur  &  de  la  bcné- 
diélion  originaire  ,  fource  inépuifable  de  la  fécondité 
de  la  nature-  L'homme  trouve  cette  faculté  exiftante  , 
il  ne  fait  que  s'en  fervir.  Il  remue  la  terre ,  la  divife 
&  lui  confie  des  femences  qui  tirent  di\  fein  oii  elles 
font  reçues  la  caufe  de  leur  développement.  Ce  prin- 
cipe de  produdion  eft  toujours  prêt  à  agir  dès- -qu'il  eft 
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follicité  y  ou  plutôt  il  eft  fi  efficace  par  lui-même ,  qu'il 

agit  feul  &  indépendamment  de  tout  fecours.  Ce  n'eft 

cjue  relativement  à  fes  bcfoins  "que  l'homme  a  droic 

fl'accufer   de   flérilité  la   terre    dépourvue  de  culture; 

D'elle  -  même  elle  produit  des  forêts  ,  des  arbres  do 

toute  espèce,  des  plantes  innombrables»  La  culture  ne 

fait  que  déterminer  le  genre  de  fes  produâiions  ,  fubf- 

tituer  les  unes  aux  autres,  en  faciliter  la  multiplicatiott 

par  des  foins,  &  la  provoquer  par  des  fecours  toujours 

.  fournis  par  la  terre.  Si  les  animaux  ont  en  eux-mêmes 

un  principe  de  reproduction  qui  leur  eft  propre  ,  il  eft 

toujours  dépendant  de  la  terre   j  puifqu'ils  périroienc 

s'ils  ceiToient  d'y  trouver  leur  fubfiffcance» 

La  reprodudion  des  êtres  étant  un  développement 
fuccclîif  de  la  première  création ,  ne  peut  appartenir 
qu'à  celui  qui  a  tiré  du  néant  tous  les  êtres.  Mais 
il  aflbcie  en  quelque  forte  l'homme  à  cet  afte  de  fa 
puifTancc  j  en  exigeant  le  concours  de  fon  travail. 
L'homme  peut  donc  à  bon  droit  appeler  fon  travail 
produSiif ,  loifqu'il  l'emploie  à  obtenir  la  multiplica- 
tion des  biens.  En  lui-même  fon  travail  n'efl  qu'une 
aétion  ,  un  mouvement  ,  une  manière  d'être  dirigé^ 
■par  l'intelligence.  Il  eiï  produâiif  o\i  fiériZe. ,  fuivant  la 
«ature  de  fon  objet  8c  du  fonds  fur  lequel  il  s'exerce  s, 
.  mais  quoiqu'il  foit  ftérile  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  appliqaA 
.  à  la  terre,  il  peut  être  très-utile  Se  très-nécelTaire, 

II   I. 

\Il faut  conjtdércr  dans  les  productions  leur  utilité 
&  leur  valeur^-, 

'C'EST  donc  de  la  terre  feule  que  îliomtïïe  peut 
tirer  les  moyens  de  remplir  feis  befoîns.  yb-W 
'     "'     "  ,         I.i  if 
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il  ne  faffit  pas  d'eftimer  les  produdions  païf 
leurs  qualités  ufueiles ,  il  faut  confidérer  la 
propriété  qu'elles  ont  d'être  échangées  les 
unes  contre  les  aurres  ,  propriété  qui  dérive 
de  leur  utilité. 

L'homme  ifolé  c]ui ,  fans  rapport  avec  fes  fembla- 
lîlis,  vivroit  fur  fa  récolte  j  rx'eilimeroit  dans  les  pro- 
ductions que  Ton  utilité  perfonnellc  :  il  régleroit  l'éten- 
due de  fa  culture  fut  fa  confommation  ,  Se  ne  travaii- 
leroit  pas  pour  faire  naître  un  excédent  qui  lui  divien- 
droit  inutile.  Dès -lors  le  moindre  accident  phyfique 
pourroit  le  réduire  à  manquer  du  nécefTairt  j  &  faute 
de  pouvoir  embraffer  pluiîeurs  cultures ,  &  remplir  les 
befouis  de  préparations ,  il  vivroit  dans  cette  priva- 
tion prefque  générale. 

Mais  pour  peu  que  deux  familles  s'établiirent  à  por- 
tée l'une  de  l'ancre  ,  il  fe  forme  entre  elles  une  aflo- 
ciation  naturelle  de  travaux  &  de  fervices  ;  &  rechange 
fe  préfente  pour  remplir  tous  les  befoins ,  étendre  les 
jouifiances,  &  faire  trouver  à  chacun  dans  fon  excé- 
dent en  un  genre  ,  les  m<oyens  d'acquérir  ce  qui  lui 
manque  dans  un  autre. 

I  V. 

Définition  de  la  valeun 

Les  productions  acquièrent  donc  dans  l'écac 
fociai  une  qualité  nouvelle  qui  naît  'de  la 
communication  des  hommes  entr'eux  :  cette 
qualité  eft  la  valeur ,  qui  fait  que  les  produc- 
tions deviennent  richejfes  ,  &   qu'il  n'y  a 
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plus  proprement  de  fuperflii ,  pLnfque  l'excé- 
dent devient  le  moyen  d'obtenir  ce  qui 
manque. 

La  valeur  confifte  dans  le  rapport  d'échange 
qui  fe  trouve  entre  telle  chofe  de  telle  autre  , 
entre  telle  mefure  d'une  production  &c  telle» 
mefure  des  autres. 

Le  prix  eH:  l'expreffion  de  la  valeur  :  il  n'eft 
pas  diflin6b  dans  l'échange  ,  chaque  chofe  eft 
réciproquement  le  prix  Ôc  la  marchandife  ^ 
dans  la  vente  ie  prix  eft  en  argent. 

Il  faut  bien  diftinguer  la  valeur  propre  des  produc- 
tions ,  qui  eft  le  rapport  d'échange  qu'elles  ont  entre 
elles  j  d'avec  leur  prix  exprimé  en  argent  qui  ne  pré- 
fente que  le  rapport  des  produftions  avec  l'argen". 
C'eft  faute  de  featir  cette  diftinftiou  que  le  vulgaire 
s'imagine  ,  que  les  produ(ftions  étoient  à  bon  marché  it 
y  a  30D  ans.  Elles  avoient  alors  plus  de  valeur  propre 
qu'elles  n'en  ont  aujourd'hui  :  car  leur  valeur  écoit  bien 
moins  détériorée  par  le  régime  fifcal  Se  prohibitif  ^  qui 
ne  s'eft  û.  bien  perfeétionné  que  fous  le  règne  lî  célèbre 
de  Louis  XIV.  Mais  elles  avoient  moins  de  valeur  en 
argent,  p-ir*e  que  l'argent  étant  plus  rare  avoit  lui- 
même  une  plus  grande  valeur  vénale ,  qui  exprimoic 
plus  avec  un  moindre  voluraei  l'augmentation  de  valeur 
des  produélions,  relativement  à  l'argent  j  n'étant  qiic 
l'effet,  de  l'abaifTement  de  1^  valeur  de  l'argent ,  ne  peut 
donc  jamais  produire  un  ,véritable  accroiiTement  de 
richelîes. 

'Il  faut  obfervér  en  général  que  la  valeur  co^ififtanç 


4^2        De  l'Intérêt    social/ 

Jans  le  rapport  d'échange  ,  il  n'y  a  que  la  mafl*e  des 
produftions  échangées  ,  ou  deftinées  à  l'êcrc ,  qui  in- 
fluent fur  la  valeur.  La  portion  qui  eft  confommée  en 
nature  par  les  producteurs  n'y  contribue  pas  ,  parce 
qti'elle  n'entre  point  dans  le  commerce.  Mais  tous  ceax 
qaï  confomiTicnt  les  proclu'5l:ions  d'autrui ,  ne  peuvent 
les  obtenir  qu'en  donnant  l'équivalent  ,  &  les  deux 
chofesque  les  contraftans  mettent  refpeârivement  dan» 
îa  balance ,  acquièrent  une  valeur  d'échange. 

V. 

Première  caufe  de  la  yalear ,  la  propriété 
ufuelle. 

It  efl:  piufîeurs  caufes  combinées  qui  décident 
de  la  valeur ,  &  c'eft  de  leur  concours  qu'elle 
réfulte  :  elle  ell  d'abord  fondée  fur  la  pro- 
priété ufuelle. 

En  efFet,  une  chofe  qui  ne  feroic  d'aucune  utilité  ne 
pourroit  avoir  de  valeur  ;  mais  cette  utilité  peut  n'être. 
tpe  relative ,  une  même  chofe  pouvant  être  réputée 
nfile  par  les  uns  &  inutile  par  les  autres.  Il  fufSt  qu'elle 
foie  connue  pour  être  recherchée  par  un  certain  nombre 
«le  perfonnes  ,  pour  avoir  une  valeur  même  aux  yeux 
^e  ceux  qui  ne  l'eftiment  pas  ,  &  qui  pourront  la  rece- 
voir en  échange  dans  la  vue  de  s'en  défaire.  Il  eft  bien 
des  chofes  qui,  fans  avoir  une  utilité  réelle,  ou  fans 
avoir  plus  de  mérite  que  d'autres  du  même  genre  ,  ac- 
quièrent de  la  valeur ,  ou  une  plus  grande  valeur  pat 
la  fantaifîe ,  la  curiofité  ou  la  mode.  Tanr  que  les  mo«- 
tifs  qui  les  font  rechercher  fubfi.[teront ,  elles  auront 
une  valeur  qu'elles  perdront  en  tout  ou  en  partie  ,  lotf- 
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que  le  goiit  viendra  à  changer.  C'eft  par  cette  raifoa 
que  le  prix  des  perles  eft  (î.  fort  diminué.  Les  femmes 
à  la  parure  defquelles  fervent  ces  babi»les  ,  ont  préféré 
des  diamans  :  quelque  jour  elles  reviendront  aux  perles. 
Un  enfant  profère  aujourd'hui  fon  cheval  :  demain  il  le 
laifTera  pour  fon  tambour. 

Trouver  une  propriété  à  une  chofe  qui  n'en  avoic 
pas ,  c'eiHui  donner  de  la  valeur  ;  découvrir  un  nouvel 
ufage  d'une  chofe  qui  en  avoir  déjà  ,  c'eft  l'augmenter. 

Le  tabac  étoit  une  plante  qui  n'avoit  aucune  valeur 
avant  que  les  hommes  ne  lui  euifcnt  trouvé  une  pro- 
priété. Le  nouveau  befoin  qu'ils  s'en  font  fait,  adonne 
lieu  à  une  nouvelle  culture  ,  &  par  conféqaent  à  un 
accroifTement  de  population  ,  qui  par  le  moyen  de 
l'échange  ,  trouve  moyen  de  vivre  fur  ce  nouveau 
produit.  Ce  befoin  ,  loin  d'être  une  caufe  d'appau- 
vrilTemcnt  ,  eft  donc  une  nouvelle  caufe  de  richeffes 
(  bien  entendu  pour  les  pays  où  la  culture  &  le  débit 
de  cette  plante  font  libres,  ) 

II  faut,  pour  qu'une  chofe  qui  eft  un  bien  par  fa 
nature  ait  une  valeur  propre  ,  que  fon  acquificion  ne 
foit  pas  fi  facile  que  chacun  puiiTe  fe  la  pr-ocurer  par 
foi-même  :  il  faut  que  fon  abondance  ait  des  bornes , 
ainfi  que  la  poffîbilité  de  l'obtenir.  L'eau  eft  un  bien 
ufuel  des  plus  indifpenfables  j  mais  elle  eft  trop  com- 
mune pour  avoir  une  valeur  propre.  La  nature  la  donne 
fans  frais  ,  Se  en  plus  grande  quantité  qu'il  ne  faut  pour 
nos  befoins.  Si  le  travail  de  la  puifer  ou  de  la  rranf- 
porter  lui  communique  une  valeur  ,  ce  n'eft  qu'une 
pure  valeur  en  frais  j  c'eft  Te  payement  d'un  fervice 
rendu.  En  un  mot  l'a  qualicé  de  richeffes  fuppofc 
Hon-feulemcnt  une  propriété  ufuelle ,  mais  encore  la 
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poffibilité  d'échanger,  puifque  la  valeur  n'eft  autre  chofc 
gue  le  rapport  d'échange.  L'eau  n'eft  donc  pas  rickejfe  , 
puifque  ,  quoîqu'i:IIe  Toit  très-nccefTaire  ,  on  ne  trouve 
pas  à  réchanger  ;  attendu  que  tout  le  monde  peut  s'en 
procurer  fans  l'échange  j  mais  lî  l'on  ne  veut  pas 
precdre  la  peine  de  l'aller  chercher  j  il  faut  payer  le 
falaire  à  celui  qui  rend  ce  fervice  5  ce  n'eft  pas  l'eau 
qu'on  paye  ,  c'eft  la  peine. 

Pour  prouver  que  l'eau  a  une  valeur  à  elle  ,  M.  l'abbc 
<îe  Condillac  dit ,  page  1:4  «qu'on  ne  payeroit  pas  des 
33  frais  de  voiture  pour  une  chofe  qui  ne  vaudroit  rien  ». 
Mais  !e  mot  valoir  peut  s'entendre  de  deux  manières 
qu'il  faut  diftinguer.  Si  l'on  entend  par  valoir  avoir 
une  utilité  j  fans  doute  feau  vaut  ,  &  vaut  beaucoup  : 
il  n'eft  point  étonnant  qu'on  paye  le  travail  de  celui 
qui  l'apporte.  Mais  dans  les  difcuflîons  économiques  y. 
il  s'agit  de  la  valeur  vénale.,  relativement  à  l'état  des 
richilTes  d'une  nation.  Le  bled  a  une  valeur  propre  ^  Se- 
lorsqu'il  eft  tranfporté ,  il  augmente  de  valeur  en  rai- 
fon  des  frais.  Mais  de  ces  d^eux  valeurs,  on' ne  doit 
confidérer  que  la  première ,  lorfqu'il  s'agit  de  calculer 
les  richelfes  d'une  nation ,  relativement  aux  reprifes  de 
la  culture  &  à  la  formation  du  revenu^  Or  l'eau  n'a 
qu'une  -valeur  en  frais.  Cette  queftion  n'eft  pas  fi  in- 
différente  qu'«n  pourroit  le  croire  ,  elle  tienr  à  la  na- 
tuve  du  commerce. 

V  L 

L* utilité  nefl  pas  la  mefure  de  la  valeur» 

Quoique  la  valeur  fiippofe  une  utilité  quel- 
conque 5    il   ne    s'enfuit    pas    quelle   foix 
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proportionnée  au  degré  d'utilité  ,  parce  qu'il 
eft  encore  d'autres  caufes  qui  la  déterminent. 

Sans  cela  les  cliofes  les  plus  nécefTaires  auroient  la 
plus  de  valeur  :  Se  c'efl:  le  contraire  qui  arrive.  Il  ne 
me  paroît  donc  pas  exadt  de  dire  «  que  la  valeur  eft: 
»a  dans  l'eftirae  que  nous  faifons  des  chofes ,  Se  que 
33  cette  eftime  eft  relative  à  notre  befoin  ^  pagp  15  ". 
Plus  au  contraire  le  befoin  d'une  chofe  eft  grand  Se 
général,  moins  elle  a  de  valeur  vénale  j  parce  que  la 
débit  ea.  étant  plus  aiTuré ,  à  raifon  de  ce  qu'elle  con- 
vient à  plus  de  monde,  on  s'efForce  de  la  multiplier. 

M.  l'abbé  de  Condillac  apporte  ,•  page  150,  une 
autre  raifon  pour  laquelle  le  piix  des  chofes  néceffaires 
eft  toujours  bas,  en  comparaifon  du  prix  des  chofes 
fuperflues.  «  Le  prix  des  chofes  nécelTaires  ,  dit  -  il  , 
S3  fera  très  -  bas  par  comparaifon  au  prix  des  chofes 
03  fuperflues  i  parce  que- tout^k  itionde  eft  intérelfé  à 
S3  les  apprécier  au  plus  jufte.  Au  contraire  ,1e  prix  des 
ai  chofes  fuperflues'  fera  très -haut  par  comparaifon  > 
»>  parce  que  ceux  même  qui  les  achètent ,  ne  font  pas 
8ï  intérefTés  à  les  eftimer  avec  précifion.  A  quelque  pris 
sa  qu'on  les  acheté  ,  celui  qui  les  paye  avec  un  argenc 
03  furabbndant  eft  toujours  cenfé  donner  moins  poac 
,33  plus  33, 

3  e  ne  penfe  pas  que  cette  raifon  foit  celle  du  moin- 
dre prix  des  chofes  néceflaires  j  ôc  il  eft  bon  de  diftin- 
guer  ici  les  produélions  d'avec  les^  ouvrages  de  maîa 
d'œûvre.  Le  prix  des  produ<S;iôns  héceffaites  eft  le  plus 
bas  ,  parce  que,  comme  je  viens  de  dire ,  on  le  multi- 
plie en  raifoA  du  befoin;  ■&  du  débit ,  &  que  la  grande 
j«oncun;ence  entre  les  veodeuçs,  1^?. for  ce  de  fe  contentes 
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du  jufte  prix.  Les  productions  moins  nécclTaires  on  lu- 
-pcrflucs  font  plus  chères  ,  d'abord  par  la  raifon  géné- 
rale qu'elles  conviennent  à  bien  moins  de  confomma- 
tcurs,  &   que  leur  ufagc  fuppofe  plus  d'aifance.   Mais 
il  cft   une  laifon  plus   décifive   encore  ,  qui  met  une 
différence    dans  le  prix  ;  c'eft  celle    des   frais  plus  ou 
moins  grands  dé   culture.    Du  vin  ,    du  chanvre  ,  de 
beaux  fruits  ,  des  légumes  ,  doivent  être  plus  chers  que 
du  bled  par  proportion  ,  parce  qu'ils  coûtent  plus  de 
travail  &  de  frais.  Ainfî ,  quoique  l'on  fut  alfuré  du 
^ébit,  on  ne  pourroit  les  donner  à  moins  fans  perte  : 
&  fi  l'on  n'en  trouvôit  paS  lé  débit ,  on  en  reftreindroit 
la  culture.   La  qualité  des  produdions  influe  auffi  fur 
leur  valeur  comparative.  L'uifériori:é  cft  compenfée  par 
le  moindre  prix,  &  tous  les  befoins  font  remplis.  D'ail- 
leurs   les    productions    d'une  qualité    fupérieure  font 
ordinairement    moins    abondantes    que    celles    d'une 
qualité  inférieure  5  la  vigne  du    meilleur   plant   rend 
moins  :  les   cantons   qui    donnent    du  vin    fupérieur 
font  rares  ,  &  jouiiTent  d'un  privilège  qu'ils  tiennent 
de  la  nature. 

C'eft  le  concours  de  toutes  ces  caufes  combinées  avec 
celles  dont  j'ai  encore  à  parler  qui  déterminent  la  va- 
leur, &  non  ce  l'intérêt  qu'a  l'acheteur  d'apprécier  plus 
93  ou  moins  jufte,  &  d'eftimer  avec  plus  ou  moins  de 
99  précifîon  ^  ni  la  confîdération  particulière ,  fi  le  prix 
33  qu'il  donne  eft  furabondant  pour  lui  ou  non  jj.  Cette 
confîdération  peut  le  porter  à  fatisfaire  des  befoins 
qu'un  homme  moins  riche  fe  refufe  ,  ou  même  des 
goûts  de  fantaiGe  &  de  délicateffe  ,  mais-  non  à  payer 
plus  cher.  Je  reviendrai  par  la  fuite  à  ce  principe  de 
iM.  l'abbé  de  Condillac, 


I 


Chapitre     I.  5  ©3, 

Quant  aux  ouvrages  de  main  d' œuvre  ,  le  prix  eft 
eompofé  de  la  madère  première  &  des  frais  de  fabri- 
cation. Si  les  plus  nécefTaires  font  les  moins  chers  ,  c'efl: 
que  les  matières  premières  &  les  frais  font  moindres  , 
ic'eft  que  la  laine  eft  moins  chère  &  plus  commune  que 
la  foies  c'eft  enfuite  que  les  artifans  des  travaux  grof- 
iiers  font  moins  d'avances  ,  &  fe  contentent  d'un  moin- 
dre bénéfice.  S'agit-il  des  ouvrages  d'uû  luxe  recherché, 
c'eft  que  les  ouvriers  capables  de  les  exécuter  ne  font 
pas  fi.  communs  ,  &  vendent  leurs  tems  plus  cher  ,  à 
raifon  de  leur  talent  :  c'eft  fouvenc  encore  que  leur* 
ouvrages  font  renchéris  par  les  marchands  qui  le» 
icbitenc. 

V  I  I. 

Deuxième  caufe    de  la    valeur  ,  les  frais 
indifpenfables. 

Une  autre  caufe  de  la  valeur  font  les  frais 
indifpenfables  qu'un&  chofe  à  coûtés.  Cette 
caufe  eft  commune  à  route  cfpece  de  frais  , 
foit  de  Ailture ,  foit  de  tranfport  ou  de  main- 
d'œuvre.  Il  faut  avant  tout  qu'ils  foient  rem- 
bourfés  par  le  prix.  Mais  ce  qui  m'occupe  en 
ce  moment  font  les  frais  de  culture  qui  conir 
tituent  le  prix  fondamental  Je  s  produdilons. 

Si  ces  frais  n'étoient  pas  reftitués  par  le  prix,  oa 
li'auroit  plus  ni  la  volonté,  ni  le  pouvoir  de  continuer 
les  mêmes  travaux  Se  les  mêmes  avances  pour  perpé- 
tuer la  reprodudion  :  &  il  faut  obferver  que  l'échange 
ou  la  vente ,  doit  procurer  non-feulement  le  rembour- 
fement  des  frais  de  culture  ,  mais  ea  outre  un  excédeat 
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ou  indemnité  des  premières  dcpenfes  faites  originalfe- 
nient  ,  pour  mettre  Ihéritage  en  état  d'être  cultivé  : 
c'eft  cet  excédent  qui  conlUtue  la  valeur  foncière  des 
héritages,  &  qui  fournit  le  revenu. 

Quelque  jufte  6c  indifpenfable  que  Toit  cette  caufe 
de  la  valeur  ,  il  peur  arriver  des  cas  particuliers  od  elle 
ceffe  d'agir  en  grande  partie.  Les  productions  d'un  hé- 
ritage ingrat  ou  foiblement  cultivé  ,  peuvent  ne  pas 
donner  de  produit  net ,  quelquefois  même  ne  pas  rem- 
bourfer  tous  Iss  frais  ;  tandis  que  celles  d'un  héritage 
fertile  &  bien  cultivé  donneut  ua  grand  excédent.  C'eft 
que  toutes  les  productions  d'an  même  genre  ne  forment 
proprement  qu'une  malle ,  dont  le  prix  fe  détermine  en 
général  &  fans  égard  aux  circonftances  particulières. 
L'avantage  eu  la  privation  des  débouchés  peut  aufli 
produire  la  même  différence. 

De  là  fuit  une  obfervation  bien  importante  dans  la 
pratique,  c'eft  que  le  bon  prix  des  produdions  procuré-, 
ta^it  par  la  facilité  des  communications  ,  que  par  la-  li- 
berté du  commerce ,  eft  mie  caufe  d'abondance  &  de. 
richeffes  d'autant  plus  efficace  ,  qu'elle  met  en  état  de 
cultiver  bien  des  héritages ,  dont  le  bas  prix  rendroit 
"la  culture  impalfible. 

VI  II. 

Troi/ieme  caufe  ,  la  rareté  ou  V abondance. 

La  rareté  ou  l'abondance  eft  encore  une  des 
caufes  qui  influent  beaucoup  fur  la  valeur. 
Quoique  cette  caufe  foit  phyfîqiie  par  elle- 
même  ,  elle  eft  aufli  relative  j  étant  iinon 
4étruite  ,  du  moins  modifiée  par  une,  caufe 

plus 
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pkis  puiiTante  encore  ,  par  la  quantité  com- 
binée des  gens  qui  demandent  &  qui  offrent. 

En  effet,  augmentez  le  nombre  des  confommateurs» 
l'état  d'abondance  ne  fera  plus  un  obftacle  a  la  valeur  5 
augmentez  la  maife  des  produibions  par  le  moyen  dix 
commerce ,  la  rareté  locale  ne  Te  fera  plus  fentir.  C'eft 
par  cette  raifon  que  la  grêle  qui  afflige  quelque  canton 
ne  produit  aucun  effet  fur  la  valeur  ,  &  n'eft  qu'uru 
malheur  particulier.  Plus  les  échanges  font  libres  & 
faciles  ,  plus  la  poflîbilité  de  ia  communication  eft 
grande  i  &  plus  on  voit  le  prix  s'égalifer  au  loin  ,  plus 
on  voit  s'étendre  la  maffe  des  productions  &  le  nombre 
des  acheteurs.  Les  récoltes  de  Picardie  influent  fur  le 
prix  de  celles  de  Provence ,  Se  celles  de  Pologne  fur  le 
prix  de  celles  de  l'Efpagne  Si  cette  communication  eft 
reftreinte  par  quelqu'obftacle  ,  par  quelque  défordrc 
focial ,  l'état  des  récoltes  locales  agit  fur  les  prix  d'une 
manière  bien  plus  fenfîble.  Si  j'ôtc  ou  Ci  j'ajoute  ua' 
feau  d'eau  fur  un  grand  volume  ,  la  différence  eft 
nulle  ;  fi  je  fais  cette  opération  fur  un  tonneau ,  elle  eft 
très-remarquable. 

Dans  les  ckofes  de  luxe  ,  de  curiofîtc  &  de  pure  fan- 
taifîe ,  la  rareté  eft  e  principal  mérite.  On  ne  les  re- 
cherche  que  pour  fe  diftinguer ,  &  il  n'y  auroit  plur~ 
de  diftindlion  fi  tout  le  monde  pouvoir  en  avoir.  Si  le 
4iama«Ê  étoit  aufli  commun  que  le  verre  ,  il  ne  feroic. 
pas  plus  cher  j  il  le  feroit  même  beaucoup  moins , 
parce  que  le  verre  a  de  grandes  propriétés  ufuclîes  que 
le  diamant  n'a  pas.  Les  coquil  es  qui  ornent  nos  cabi- 
nets refteroient  fur  le  bord  de  la  mer ,  fi  elles  étoienc 
aufll  communes  «^ue  le  gallec  :  elles  étoient  beaucoup 
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plus  chères  il  y  a  vingt  ans.  Comme  on  a  vu  qu'elles 
ctoient  recherchées,  le  commerce  en  a  apporté  j  Sura- 
bondance en  a  fait  baifTer  le  prix.  Mais  comme  perfonne 
ce  nous  apportera  des  tableaux  de  Rubens  ou  de  le 
Sueur,  le  prix  ne  fera  qu'augmenter. 

Il  eft  donc  vrai ,  par  rapport  aux  chofes  qui  ne  font 
pas  confommables  ,  ni  propres  à  un  ufage  vraiment 
utile  j  que  c'eft  l'idée  qu'on  y  attache  &  la  rareté  qui 
en  font  le  prix.  Mais  ces  caufes  formant  l'opinion  gé- 
nérale ,  fuffifent  pour  donner  un  cours  aux  chofes ,  de 
tnaniere  que  leur  prix  ne  dépende  pas  de  l'opinion  par- 
ticulière des  contra£lans  ,  comme  le  prétend  M.  l'abbé 
«de  Condillac ,  ainfl  que  je  le  dirai  ci-après. 

I  X. 

Quatrième  caufe ,  la  concurrence. 

C'e  st  donc  la  concurrence  des  confommateurs 
&c  des  produ6fcions  à  vendre  qui  décide  fou- 
verainement  de  la  valeur.  Les  circonftances 
locales  cèdent  à  cette  caufe  générale  ,  &:  font 
prefque  effacées  par  elle ,  à  moins  qu'elles  ne 
foient  très-étendues  ,  comme  il  arrive  lorf- 
qu'une  grande  contrée  eft  affligée  de  la  di- 
fette ,  ou  fe  trouve  dans  l'abondance.  Mais 
la  concurrence  ne  fixe  la  loi  des  prix  que 
d'après  les  caufes  ci-defTus. 

Ainfl,  par  exemple,  comme  la  communication  ne 
peut  f«  faire  lans  frais ,  la  concurrence  n'établit  ordi- 
nairement le  niveau  que  fous  la.  différence  qui  en  xé»; 
fuite ,  quoique  fouYcnc  suifi  elle  agifle  fans  y  avoir  le 
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moindre  égard,  comme  je  le  ferai  voir  par  la  fuire. 
Le  pouvoir  de  la  concurrence  n'empêche  pas  la  vé- 
rité du  principe  ,  que  la  valeur  dépend  de  la  rareté  ou 
de  l'abondance  5  mais  c'eft  que  cet  état  efl:  relatif,  5c 
c'eft  la  concurrence  qui  le  détermine.  Chacune  de  ces 
caufes  a  donc  fon  effet  propre  ,  &  agit  fuivant  l'état 
donné  des  chofes  ;  &  comme  cet  état  efl  dans  une  va- 
riation continuelle  ,  la  valeur  ii'eft  jam.ais  fixée  ,  Se  ne 
peur  l'être.  Voulez-vous  la  fixer  autant  qu'il  eft  pofli- 
ble  ,  établirez  la  plus  grande  liberté  de  commerce  ^  Se 
ouvrez-lui  de  toute  part  des  communications. 

X. 

Les  productions  font  elles-mêmes  la  cauf s  ultérieure 
de  la  valeur. 

Mais  il  eft  ici  un  enchaînement  néceOTaire. 
La  concurrence  qui  n'eft  que  la  combinaifon 
des  productions  avec  la  conformation  ,  dé- 
terminant les  rapports  d'échange,  il  faut  aller 
plus  loin ,  &  recherclier  quelle  eft  la  caufe 
ultérieure  de  la  valeur^  &  nous  reconnoitrons 
que  ce  font  les  produétions  elles-mêmes. 

Ce  point  de  vue  eft  très  important  à  envifager.  Ce 
font  les  produétions  elles-mêm.es  qui  font  le  principe 
de  la  valeur;  elles  entrent  toutes  dans  la  balance  des 
échanges,  &  font  contrepoids  les  unes  avec  les  autres. 
C'eft  donc  l'état  de  la  culture  qui  décide  ,,  non-feule- 
Thent  de  la  quantité  des  chofes  confommables,  maïs 
auflî  de  leur  valeur  ,  puifque  c'eft  lui  qui  décide  de  la 
faculté  de  les:  obtenir  par  l'échange  ,  &  qui  fournit  le* 
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moyens  plus  ou  moins  abondans  de  les  payer.  La  terre 
à  la  vérité  ne  donne  que  les  produdions  qui  tiennent 
de  la  nature  la  qualité  pliyfîque  d'être  propres  à  nos 
befoins  j  &  c'eft  l'échange  qui  leur  attribue  la  valeur, 
qualité  relative  &  accidentelle.  Mais  comme  ce  font 
les  produdions  elles-mêmes  qui  font  la  feule  matière 
des  échanges  ,  il  s'enfuit  qu'on  peut  dire  exatStement , 
que  c'eft  la  terre  qui  produit  non-feulement  tous  les 
biens  ,  mais  toutes  les  richefles. 

Les  travaux  &  les  dépenfes  qu'on  fait  pour  la  terre 
©nt  pour  objet  de  fournir  à  la  confommation  ,  &  n'ont 
pas  d'autre  but.  C'eft  le  fuccès  de  ces  travaux  &  de  ces 
dépenfes  qui  décide  de  la  faculté  de  confommer ,  non- 
feulement  pour  ceux  qui  font  naître  les  produélions  , 
mais  pour  toute  la  fociété  :  car  prife  dans  fa  totalité ,  elle 
n'a  à  dépcnfer  que  fa  reprodudion  annuelle  ;  laquelle 
fe  partage  en  deux  parts ,  les  reprifes  de  la  culture  & 
Je  produit  net ,  qui  diftribuées  enfuite  3c  fubdivifées  à 
l'infini  par  le  payement  de  tous  les  autres  travaux  ,  ali- 
Hientent  le  furplus  de  la  fociété. 

On  oppofera  j)eut  -  être  que  cette  manière  de  voir 
paroît  contredire  le  principe,  que  l'abondance  &  la  ra- 
reté influent  fur  la  valeur ,  &  qu'il  s'enfuivroit  au  con*. 
traire  que  l'abondance  ^  bien  loin  de  la  diminuer ,  au- 
loit  pour  effet  de  l'augmenter  ,  ou  du  moins  de  la 
foutenir.  Mais  il  n'y  a  point  ici  de  contradidion  ,  & 
ces  deux  caufes  agiflent  fans  fe  nuire ,  parce  que  les 
^tats  de  rareté  &  d'abondance  font  relatifs  ,  non-fcu- 
lêment  à  la  maffe  de  la  reprodudion ,  mais  auffî  au 
nombre  des  confommateurs  ,  &  fur -tout  à  leurs  fa- 
cultés «  Se  encore  à  la  facilité  &  à  ia  liberté  du  com-ç 
mercc, 
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A  cette  réponfe  générale  ,  on  peut  en  ajouter  une 
plus  particulière.  Il  eft  certain  que  toutes  chofes  reftanc 
les  mêmes  d'ailleurs ,  l'abondance  de  telle  produâiion 
a  pour  effet  d'en  diminuer  la  valeur  j  c'eft  -  à  -  dire  , 
^u'on  en  donnera  plus  que  Tannée  précédente ,  pour 
avoir  la  même  quantité  d'une  autre  produdion  ,  dont 
la  récolte  n'a  été  qu'ordinaire ,  ô"  vice  verfâ.  La  raifon- 
en  eft  que ,  fans  que  le  nombre  des  confommateurs  foie 
augmenté ,  fans,  que  la  quantité  des  autres  productions 
foit  plus  grande  j  il  Te  préfente  à  l'échange  une  plus 
grande  quantité  de  la  produdion  dont  il  s'agit.  Il  fauc 
donc ,  pour  pouvoir  être  débitée  ,  qu'elle  bailTe  de  prix  ; 
c'eft-à-dire  ,  qu'on  en  donne  plus  qu'à  l'ordinaire  pour 
une  quantité  déterminée  des  autres  produétions.  Car  la 
facaîté  de  la  payer  n'étant  pas  augmentée  pour  les 
confommateurs  ,  qui  ne  peuvent  l'acquérir  que  par  l'é.- 
change  de  leurs  produâiions ,  dont  la  mefure  eft  reftéè. 
la  même  i  lî  les  propriétaires  de  la  produ<5tion  furabon- 
dante  ne  vouloient  pas  lâcher  la  main  ,  il  leur  en  ref- 
jeroic  nécefTairement  une  partie.  Ils  fcnr  donc  forcés, 
par  la  nature  des  chofes,  par  le  befoin  de  vendre  ,  Se 
la  concurrence  qui  eft  entre  eux  ,  de  baifTer  le  prix. 

Mais  fuppofons,  qu'une  aiiinée  foit  également  abon 
dante  en  toute  forte  de  produdtions.,  pourra-t-on  dire 
qu'elles  foient  toutes  diminuées  de  valeur  :  on  le  dirjt 
peut-  être  fi  l'on  ne  confidere  que  les  apparences  ,  &  le 
rapport  de  l'argent  avec  chaque  prodiiétion  en  particu- 
lier. Mais  fi  le  commerce  ne  fe  faifbit  que  par  échange:, 
il  faudroit  dire  que  la  confommation  a  pris  un  accroif- 
fement  notable.  Se  non  que  chaque  production  a  perda 
de  fa  valeur  ou  de  fon  rapport  d'écha,nge.  Car  fi  l'oa 
donne  plus  de  telle  produdion  ,  on  reçoit  plus  des  ait* 
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très  :  l'égalicé  relative  eft  donc  confervée  j  il  n'y  a  âc 
changement  abfolu  que  dans  la  confommadon  ,  Se  la 
ûsnfommacion  n'eft  augmentée,  que  parce  que  la  faculté 
de  co.îfommer  eft  accrue  géncralemenr. 

L'introduction  de  l'argent  dans  le  commerce  ne  change 
rien  à  ce  rapport.  Car  fi  l'on  eft  forcé  de  donner  pour 
18  liv.  une  quantité  de  telle  production  qui  en  valoic 
2,4  :  lorfqu'on  empîoyera  ce  même  arge-nc  à  acheter  , 
on  aura  également  pour  18  liv.  ce  que  l'on  payoit  14. 
On  peut  donc  confommer  un  quart  de  plus ,  &  c'eft 
être  plus  riche  que  de  pouvoir  coaiom.mer  davantage. 

X  I. 

La  Valeur  dépeni~de  la  population  &  de  Vaifancc 
de.  la  population, 

.  L  E  nombre  des  hommes  n'influe  pas  toujours 
fur  la  confommation  autant  qu'il  le  devroit. 
Elle  dépend  non-feule^lent  de  la  population  , 
mais  de  l'aifance  ou  de  la  miferc  de  cecte 
population  qui  décide  de  la  confommation' 
efFedive ,  &  du  prix  auquel  elle  fe  fait  j  car 
le  débit  fe  fait  à  tout  prix  ,  &  il  n'y  a  que  le 
bon  prix  qui  puilTe  foutenir  ou  relever  la  ,, 
culture. 

Dans  une  nation  appauvrie  de  longue  main  par  une 
adminiftration  contiaire  à  Tordre  ,  deux  caufes  con- : 
courent  à  priver  les  productions  de  la  valeur  à  laquelle 
elles  atceindroient  naturellement.  1°.  La  population  eft 
moindre  ,  parce  qu'elle  ie  proportionne  toujours  aux 
moyens  de  fubfiftance ,  quoiqu'elle  les  excède  plutôt 
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qu'elle  ne  refte  au-defTous.  i".  Parmi  les  hommes  qui 
exiftent ,  il  en  cft  un  très-grand  nombre  qui  defireroienç 
bien  confommer ,  &  qui  font  réduits  à  des  privation? 
rigoureufes.  Leurs  facultés  font  fi  bornées,  qu'ils  ne 
peuvent  payer  qu'à  bas  prix  le  peu  de  confommations 
qu'ils  font ,  de  manière  que  le  befoin  de  vendre  force 
de  baifler  le  prix  ,  ce  qui  retient  la  culture  dans  un  état 
de  foiblelTe  &  d'inaâion.  ,- 

X  I  L 

La  reproduclion  &  la  confommatlon  font  réclpro^ 
qiiement  la  mefure  l'une  dffautre^ 

Q  u  o.  I Q  u  E  tout  procède  de  la  reprodiiftion  ^ 
puifque  c'efc-elle  qui  décide  de  la  confom- 
mation  &  des  moyens  de  la  payer-  ces  deux 
caufes  réagilTent  l'une  fur  l'autre.  La  repro- 
dudion  eil  -la  mefure  de  la  confommation  , 
&  la  confommation  eft  la  mefure  de  la  re- 
produdion. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  que  îa  reprodu(5tion  eft  la 
mefure  de  la  confommation  ,  mais  en  quoi  la  confom- 
mation influe-t-elle  fi  fort  fur  la  reproduâion.  Ce  ne 
peut  être  q.u'en.ta;Utqu'elk  devient  utile  a  ceux  qui  fonc 
naître  les  produdions.  Sans  cela  ils  ne  travailleroienc 
pas  à  les  multiplier  au-delà  de  leurs  befoins  perfonnels. 
Il  n'y  a  que  le  défit  de  jouir  qui  puifie  engager  à  cul- 
tiver pour  foi  &  pour  les  autres.  Pour  jouir,  on  a  be-» 
foin  des  autres  homilies  dont  on  acheté  les  travaux  par 
tâes  produârigtas  j  &  qu'on  afibeie  à  fa  dépenfe.  Pa,r  cç 
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f&oyen  on  jouit  fous  une  forme  nouvelle  de  cet  excé- 
dent qui  deviendroit  inutile  >  fi  d'autres  ne  le  conlcm- 
fnoient.  C'eft  donc  l'avantage  que  les  propriétaires  des 
produdions  trouvent  aies  faire  confommer  par  d'autres, 
qui  les  engage  à  étendre  indéfiniment  la  culture ,  tant 
«qu'ils  ne  manqueront  pas  d'hommes  ,  qui  ne  demande- 
tont  qu'à  confommer ,  &  qui  offriront  en  échange  des 
jfervices  agréables  à  ceux  qui  pourront  les  payer  ;  aind 
toute  l'économie  politique  ne  rouie  que  fur  l'intérêt  per- 
fonnel.  Les  uns  s'empreflent  de  mulciplier  les  moyens 
d'acheter  des  fervices  de  tout  genre,  les  autres  de  ga- 
gner des  falaires. 

XIII. 

On  ne  peut  améliorer  la  reproduclion  que  par  la 
valeur» 

Mais  puifque  la  reprodi'^bion  &  k  con'om- 
mation  ont  l'une  fur  Tau  Te  un  effet  réci- 
proque ,  on.  ne  peut  améliorer  d'un  côté 
qu'on  améliore  de  l'autre.  Le  point  Q^às 
favoir  par  où  Ion  peut  commencer. 

^  La  repioduâioR  eft  à  la  vérité  la  rnat'ere  de  la  con- 
fommacion  ;  mais  comme  elle  ne  peut  s'obtenir  que  par 
f«  travaux  &  les  avances,  qu'il  faut  dépenfer  avant  de 
récolter,  &  dépenfer  davantage  avant  de  récolter  da- 
vantage j  c'eft  par  le  rétabliffement  de  la  valeur  qu'il 
faut  commencer  le  cercle  de  profpérité. 

Mais  comment  augmenter  la  valeur  ayant  d'avoir 
augmenté  par  la  reproduftion  la  faculté  de  payer.  Il 
n'y  auroit  pas  de  moyen  d*y  parvenir  pour  une  nation 
éoQ(  la  cutcui^c  feroit  dégradée  j  &  qui  cependant  fgroit 
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içouvernéc  par  les  loix  de  l'ordre  j  mais  c'eft  ce  qui 
implique  contrad  £tion  Une  narion  pauvre  eft  nécef- 
fairemenc  une  nation  ,  donc  i'adminiftration  eft  depuis 
îont^  rems  co.'rraire  a  l'ordre,  chez  laquelle  mille  cati- 
fès  étrangères  &  fa'fticcs  viennent  déranger  les  rapports 
d'échange  ,  chez  laquelle  des  impôts  indirefts  &  des 
prohibitions  de  commerce  détruifent  le  débit  &  la  va- 
leur. Dès- lors  l'équilibre  de  profpérité  eft  rompu,  & 
remplacé  par  l'équilibre  de  mifere  &  de  dégradation.  Il 
n'y  a  plus  d'autre  calcul  à  faire  que  celui  de  la  perte 
qui  en  réfulte  ,  &  dont  on  ne  peut  même  faifîr  que  les 
effets  les  plus  frappans. 

Et  c'eft-là  ce  qui  rend  les  impôts  fur  les  conforama- 
tîons  a  funeftes  ,  que  la^  fomme  levée  par  cette  vo^e 
n'eft  rien  en  comparailon  de  la  perte  qui  en  réfuhe  fuc 
la  valeur  &  fur  la  culture,  non-feulement  dans  la  partie 
qui  eft  grevée  direâ;emenc,  mais  dans  la  totalité  delà 
reprodudlion.  Le  dommage  devient  double  par  les 
contre-coups ,  parce  que  les  produâiions  ne  fe  payant 
qu'avec,  des  produdionsj  il  y  a  moins  de  moyens  d'a- 
cheter j  par  conféquent  diminution  de  valeur  ,  &  dé- 
gradation de  toutes  les  cultures. 

Le  rétabli ffement  de  l'ordre  produit  l'effet  inverfc  ; 
il  commence  par  rétablir  la  valeur ,  d'où  réfulte  la  ré- 
génération des  avances  ,  &  l'amélioration  de  la  cul-i 
ture, 

XIV. 

Importance  de  la  F'aJeur, 

Quoique  k  valeur  ne   foit  qu'une  qualité  ^ 
relative  ,  elle  eft  donc  bien  importante ,  puif- 
qu'eile  décide  de  l'état  de  la  culture  &  de  la 
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fomme  du  produit  net ,  qui  eft  la  mefure  des 
richeiïes  &  de  l'aifance  d'une  nation. 

En  effet ,  fî  les  cultivateurs  ne  travailloient  que  pouu 
eux-mêmes  ,  la  valeur  feroit  indifférente  :  mais  aufll 
borneroient  -  ils  leur  travail  à  faire  naître  leur  fîmplc 
jiéceffaire.  Il  n'y  auroit  par  conréquent  qu'une  claffe 
d'hommes  occupée  à  faire  naître  fa  fubfiftance  ,  &  donc 
les  autres  befoins  xie  feroient  remplis  que  très-impar- 
faitement. Dès-lors  il  n'exiftcroit  point  de  fociété  :  car 
il  n'y  auroit  point  d'hommes  difponiblcs  qu'on  pût 
diflraire  de  ce  travail  ^  parce  qu'il  n'y  auroit  pas  de 
licheifes  difponibles  qu'on  pût  employer  à  leur  fubfîf- 
tance  :  bientôt  même  il  n'y  auroit  plus  de  culture  , 
faute  de  sûreté  dans  les  propriétés. 

C'eft  donc  l'excédent  que  fournit  la  cultare  au-delà 
des  frais  qui  donne  l'exiftence  à  la  fociété  ,  qui  décide 
de  la  polfibilité  du  revenu  public ,  &  de  la  fomme  à 
dépenfer ,  non-feulement  pour  les  propriétaires  ,  mait 
pour  tous  ceux  qui  doivent  vivre  fur  leur  dépenfe.  Or' 
le  montant  de  cet  excédent  eft  déterminé ,  non-feulemenc 
par  la  quotité  de  la  reproduétion  ,  mais  auifi  par  fa 
valeur.  La  concurrence  oblige  les  fermiers  de  donner 
aux  propriétaires  toute  la  part  qui  excède  les  reprifes. 
La  claffe  des  fermiers  eft  donc  celle  qui  paroît  la  moins 
direâ:ement  intéreffée  à  la  bonne  valeur  ,  parce  que  fa 
part  étant  privilégiée  ,  elle  ne  doit  rendre  que  le 
furplus. 

Si  dans  l'ordre  naturel  du  niveau  des  prix ,  la  valeur 
^e  telle  mefure  de  produdion  étoit  exprimée  par  vingif 
fous  ,  le  cultivateur  qui  récolte  50C0  mefures  ^  en  gar- 
df-roit  par  exemple  3000  pour  fcs  reprifes  >  il  y  àuroic 
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2000  mcfurcs  en  procîait  net  partageables  entre  le  pro- 
priétaire &   l'état.   Si   par  l'effet  d'un  impôt  ou"  d'une 
prohibition  de  commerce ,  la  produéiion  perd  un  cin- 
quième de  Ta  valeur ,  il  eft  évident  que  les  premiers 
poffelfeurs  de  cette  produélion  feront  obligés  d'en  don- 
ner une  plus  grande  quantité  ,  pour  une  quantité  déter* 
mince  des  autres  productions  :  &  comme  dans  la  vente 
l'argent  fert  à  exprimer  la  valeur  relative  d'échange  , 
ils  recevront  une  moindre  fomme  d'argent  pour  une 
même  quantité  de  cette  production  qui  a  perdu  une 
partie  de  fa  qualité  de  richefïc.  La  valeur  de  chaque 
mefure  qui  devroit  être  de  vingt  fous,  ne  fera  plus  eX" 
primée  que  parfeize  fous  5  ainfi  comme  il  faut  toujours; 
une  valeur  de  3000  liv.  au  fermier  pour  fes  reprifes ,  il 
faudra  pour  fe  remplir  qu'il  retienne  à  feize  fols  5750 
.  mefures.  Il  ne   reftera  donc   pour  le   produit  net  que' 
12.50  mefures  ,  qui  ne  vaudront  plus  1x50  livres  ,  mais 
1000.  Le  revenu  qui  devroit  être  de  2000  livres  ,  fe 
trouve  donc  réellement  diminué  de  moitié  ,  par  l'efFet 
de  la  fuppreffion  d'un  cinquième  de  la  valeur  en  pre- 
mière main  :  &  comme  les  héritages  ne  s'eltiment  que 
par  le  revenu  ,  leur  valeur  foncière  fc  trouve  également 
perdre  moitié.  Cette  hypothefe  n'eft  que  trop  fouvenc 
réalifée  :  tel  eft  au  vrai  le  préjudice  que  caufe  l'impôt - 
des  aides  à  la  culture  de  la  vigne  j  il  ne  feroit  pas  dif- 
ficile de  l'établir  par  un  calcul  fans  réplique. 

Mais  cette  perte  que  fupporte  la  claiTe  propriétaire 
ne  lui  eft  pas  teliement  ,propre  ,  qu'elle  né  retombe  fur 
la  claffe  falariée.  Les  propriétaires  dont  le  revenu  eft 
diminué  pourront  remplir  moins  de  befoins  ,  &  fe  pro^ 
curer  moins  de  jouilTances  :  &  comme  ils  ne  peuvent 
Jouir  qu'en  alTociant  4'autres  hommes  à  leur  dépenfe  » 
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il  eft  évident  que  ceux-ci  recevront  d'autant  nioin^i' 
que  les  propriétaires  auront  moins  à  leur  donner  :  ou 
bien  il  faut  dire  j  comme  M.  l'abbé  de  Condillac  ,  cjue 
la  clafle  falariée  multiplie  les  richefles  par  fes  travaux  : 
encore  ne  fuffit-il  pas  de  le  dire ,  il  faut  que  cela  foit , 
&  c'eft  ce  que  nous  verrons  ci-après. 

Mais  la  clafTe  des  fermiers  n'eft  pas  moins  intérefféc 
à  la  valeur.  Le  bas  prix  eft  toujours  l'effet  d'un  défor- 
dre  d'adminiftraîion  :  il  a  pour  caufe  les  impôts  indi- 
reâs  &  les  prohibitions  de  commerce  ,  qui  font  autant 
d'obftacles  à  la  confommation  &  à  la  valeur.  Or  em- 
pêcher le  cours  naturel  des  prix ,  c^eft  arrêter  la  repro- 
duiSion  :  &  comme  ces  caufes  font  la  fuite  d'un  ré- 
gime arbitraire  Se  variable  ,  elles  rendent  incertaio- 
rérat  des  fermiers  ;  elles  prennent  des  accroiffemens 
^ucceflîfs  pendant  le  cours  des  baux ,  &  en  dérangent 
les  combinaifons  :  elles  attaquent  fourdement  les  avan- 
ces de  la  culture ,  &  la  ruinent  par  une  progreflion  in- 
faillible. Sans  avoir  même  dans  le  moment  cet  eiFet 
imprévu  ;  il  fufSt  qu'elles  l'aient  eu  dans  l'origine  , 
pour  avoir  occafionné  des  dégradations  ,  qui  peu  à  peu 
ont  diminué  le  nombre  des  riches  fermiers ,  &  leur  ont 
fubftitué  des  métayers  plus  ou  moins  pauvres ,  qui  ne 
pouvant  faire  les  avances  convenables  ,  convertiffent  en 
avances  une  partie  des  héritages  j  en  les  faifant  fervir 
ttt  pâture  vague  aux  beftiaux  de  labour  que  la  charrue 
«e  peut  plus  nourrir,  qui  dégradent  les  bois,  négli- 
gent les  vignes ,  &c.  &c. 

Qui  remontera  la  culture  ainfl  affoiblie  ?. Les  pro- 
priétaires font  forcés  de 'faire  une  partie  des  avances, 
&  en  prennent  droit  pour  réduire  les  méraycrs  à  la  con- 
dition des  journaliers.  Il  n'exiftc  prefque  plus  de  produis 
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»et ,  5c  ce  qui  paroîc  eu  tenir  lieu  n'eft  que  Tintérct 
des  avances  :  les  dépenfes  foncières  font  négligées, 
celles  d'amélioration  encore  plus  j  &  routes  les  terres 
qui  ne  peuvent  être  cultivées  qu^à  la  faveur  du  boa 
prix  ,  tombent  en  friche. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit,  la  valeur  ne  peut  être  en- 
tretehue  que  par  une  forte  reproduâiion ,  qui  fournit 
les  moyens  d'acheter  à  bon  prix.  Une  culture  dégradée 
devient  donc  une  nouvelle  caufe  de  non  valeur  ,  qui 
réagit  fur  la  reprodudion  ,  &  la  diminue  encore.  Ces 
deux  caufes  ont  un  effet  réciproque  :  c'eft  par  la  non 
valeur  que  la  reproduction  commence  à  s'affoiblir  j  ce 
n'eft  que  par  le  rétabliffement  de  la  valeur  qu'elle  peut 
fe  relever.  La  terre  eft  toujours  prête  à  rouvrir  fon  fein, 
lorfque  les  gouvernemens  cefTeront  d^y  mettre  obftacle 
par  un  régime  contraire  à  l'ordre. 

X  V. 

Za  Valeur  ejl  le  thermomètre  de  l'état  d'une 
nation. 

L  A  valeur  des  produdions  eft  donc  le  thermo- 
mètre de  Taifance  privée  &  de  la  profpéritc 
publique ,  parce  qu'elle  décide  du  prix  auquel 
peut  fe  faire  la  confommation  ,  &:  que  le 
débit  à  bon  prix  cft  en  même  temps  l'effeE 
&;  la  caufe  d'une  forte  reprodudion. 

La  valeur  fi  importante  au  fuccès  de  la. culture  &  à 
la  profpérité  d'une  nation ,  n'eft  pas  Une  valeur  relative 
fimplement  à  l'argent  occafionnée  par  fon  abondance,^ 
qui  foxce  d'en  doniier  un  plus  grand  poids  ,  &  qui  in- 
duit tant  de  gens  ca  erreur ,  lorfqu  ils  comparent  kg 
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prix  d'ua  fiecle  à  un  autre.  Elle  n'eft  pas  une  vaîcuf 
faciice  procurée  par  des  primes  &  des  encouragemens  , 
ou  par  le  monopole  exercé  par  des  compagnies  privi- 
légiées ,  ou  par  la  chercé  qui  provient  de  la  rareté  des 
produdions  :  c'eft  une  -valeur  conftante  ,  uniforme, 
produite  par  une  forte  confommation ,  qui  procède  de 
l'aifance  général^  ,  qui  n'éprouve  que  les  variations  de 
l'ordre  phyfique  ,  &  les  rend  prefque  infenfibles  par  la 
facilité  des  communications  ,  qui  efl:  maintenue  par  la 
liberté  &  Timmunité  du  commerce  intéiieur  oc  exté- 
rieur j  &  qui  embrafTe  toutes  les  productions.  Car  fi 
Tune  refte  grevée,  tandis  que  l'autre  eft  libre,  la  jaf- 
ticc  n'eft  plus  gardée  :  les  proprié caires  de  cclie  qui  eft 
gênée  font  léfés  dans  leurs  échanges  :  ils  ne  peuvent 
vendre  qu'à  un  prix  avili ,  &  font  forcés  d'acheter  au 
vrai  prix. 

Ce  n'eft  que  fous  le  règne  abfoiu  de  Tordre ,  que  tous 
les  rapports  de  la  fociété  font  maintenus  dans  un  équi- 
libre favorable  à  tous  les  intérêts ,  que  tous  les  droits 
font  aflurés  ,  que  toutes  les  propriétés  font  refpectées  , 
que  le  niveau  s'établit  entre  les  travaux  &  ks  falaires  , 
que  toutes  les  prétentions  font  foumifes  à  la  jufticc. 

Mais  puifque  la  valeur  eft  fi  importante ,  il  eft  du 
devoir  &  par  conféquent  de  l'intérêt  de  l'adminiftra- 
tion ,  non-feulement  de  fupprimer  les  obftacles  factices 
qui  la  détruifent ,  mais  encore  de  la  favorifer  &  de  la 
foutenir ,  en  procurant  par  des  chemins  &  des  canaux 
la  facilité  des  communications ,  qui  rapproche  les  dif- 
tances  ,  qui  multiplie  le  nombre  des  confommateurs  , 
&  égalife  les  prix  ,  qui  réduit  les  frais  de  tranfport  au 
profit  de  la  valeur  en  première  main.  C'eft  là  un  des 
objets  les  plus  eifeiitiels  de  la   dépenfe  publique  ,  Se 
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remploi  le  plus  utile  du  patrimoine  de  la  Tociété.  Ou- 
vrez un  débouché  à  une  province  qui  en  manquoit ,  & 
qui  étoit  furchargée  de  la  moindre  quantité  de  pro- 
ductions au  -  delà  de  fa  propre  confomraation  ;  vous 
verrez  fa  culture  fortir  de  l'engoardifTement ,  &  pren- 
dre des  forces  relatives  à  cette  nouvelle  caufe  de  prof- 
périté.  En  même  tems  vous  préfentez  un  nouveau  dé- 
bouché aux  provinces  voiiïnes  ,  vous  étendez  les  rap- 
ports d'échange ,  &  le  bien  qui  en  réfultera  produira 
un  double  effet. 

XVI. 

//  ny  a  que  la  Valeur  en  première  main  qui 
influe  fur  les  richejjes. 

Mais  toute  efpece  de  valeur  n'eft  pas  du 
même  genre.  Il  n'y  a  que  celle  en  première 
îham  qui  augmente  la  malïe  des  richelTes , 
parce  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  intérelTe  les  pre- 
miers   diftributeurs   des   productions  ,   qui 

•  afTure  la  rentrée  des  reprifes  ,  &  qui  décide 
du  revenu.  L'accroifiTement  de  valeur  que 
les  productions  obtiennent  par  les  travaux 
fubféquens  ,  ne  font  qu'une  dépenfe  &  un 
emploi  de  la  fomme  de  la  reprodu6tion 
décidée  invariablement  par  fa  quotité  ,  & 
mefurée  par  fa  valeur  en  première  main, 

■     Cette  proportion  trouvera  fa  démonftration  dans  ce 
que  je  dirai  fur  la  nature  des  travaux,  de  l'induftrie  Se   , 
du  commerce.  Dès  que  l'on  n'admet  pas  cette  diftinc- 
îipn  eflentielle  entre  la  valeur  premiers  &  la  valeur 
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fubféquente  ,  on  ne  peut  plus  fe  former  d  idées  juftcs  f 
ni  fur  la  fource  des  richcfles ,  ni  fur  l'ordre  de  leur 
diftribucion  ,  ni  fur  l'organifation  de  la  fociété  ,  ni  fur 
la  nature  des  divers  travaux  &  des  dépenfes.  C'eft  fur 
cette  diftia£lion  (  qu'a  refufé  d'admettre  M.  l'abbé  de 
Condillac  }  ^ue  roule  toute  la  théorie  de  l'ordre  focial. 

XVII. 

Réfumé, 

Xe  réfultat  de  cette  difcuffion  eft  que  la  valeur 
des  produdions ,  fondée  d'abord  fur  leur  pro- 
priété ufuelle  &  fur  les  dépenfes  faites  pour 
les  obtenir ,  eft  modifiée  par  la  rareté  ou  l'a- 
bondance ,  dont  la- proportion  eft  relative  à 
la  concurrence  des  vendeurs  ôc  des  acheteurs, 
6c  à  l'état  de  la  confommation  qui  lui-même 
eft  déterminé  par  la  faculté  de  payer  plus 
ou  moins  étendue  j  qu'elle  eft  reftreinte  au 
grand  préjudice  de  la  reprodudion  par  les 
impôts  indireds  Se  les  prohibitions  ,  ôC 
qu'elle  n'eft  à  fon  taux  naturel ,  feùl  favorable 
aux  produdeurs  ,  aux  propriétaires  &  aux 
confommateurs ,  que  fous  le  règne  abfolu 
^e  la  liberté. 
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CHAPITRE     II. 

De  l'Echange  ù  de  la  Kente, 

X  y  1 1 1.  , 

Définition  de,  l'Echange^ 

ir 

*-<'É  c  H  A  N  G  E  éft  de  fa  nature  un  contrat  d'é* 

galité  qui  fe  fait  de  valeur  pour  valeur  égale. 
Il  n'eft  donc  pas  un  moyen  de  s'enrichir  , 
puifque  l'on  donne  autant  que  l'on  reçoit; 
mais  c'eft  un  moyen  de  remplir  fes  befoins  ,' 
-  &  de  varier  fes  jouifïànces.  11  en  eft  de  même 
de  la  vente  qui  ne  diffère  de  l'échange  que 
dans  le  moyen  &  non  dans  l'objet.  Dans 
l'échange  il  n'y  a  point  de  prix  diftin6t ,  dans 
la  vente  il  y  en  a  un  qui  conlîfte  en  argent. 

Telle  eft  la  nature  de  l'échange  ^  lorfqu'il  fe  fait  dans 
un  état  de  pleine  concurrence ,  &  que  le  prix  n'eft  dé* 
terminé  que  par  les  caufes  qui  doivent  y  influer.  Il  de- 
vient défavantageux  pour  Tune  des  parties  ,  lorfque 
quelque  caufe  étrangère  vient  diminuer  où  exagérer  le 
■  prix.  Alors  l'égalité  eft  blefTée  j  mais  la  léfîon  procède 
de  cette  caufe,  &  non  de  l'échange. 
■  La  préférence  que  l'on  donne,  à  la  chofe  que  Ton 
reçoit,  n'eft  nullement  une  raifon  pour  foutenir  que 
l'échange  ne  fe  fait  pas  valeur  pour  valeur  égale  ,  & 
qu'on  doane  moins  pour  plus.  Tel  eft  cependant  le  fen^^ 
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timent  de  M.  l'abbé  de   Condillac  ,  pag.  jj   &  fuiT.' 
w  II  eft  faux ,  dit-il ,  que  dans  les  échanges  on  donne 
s»  valeur  pour  valeur  égale  :  au  contraire  ,  chacua  des 
••  contraftans  en  donne  toujours  une  moindre  pour  une 
•»  plus  grande  . .....  fans  quoi  il  n'y  auroit  de  gain 

M  à  faire  pour  aucun  des   contradans.  Or  tous  deux 
»•  en  font  ou  en  doivent  faire  ,  parce  que  les  chofes 
»  n'ayant  qu-une  valeur  relative  à  nos  befoins  ,  ce  qui 
M  eft  plus  pour  l'un  eft  moins  pour  l'autre  j  &c  réci- 
9>  proquement  m.    Ce   qui  dérive  du  principe  qu'il  a 
établi ,  pag.  19  «  que  la  valeur  n'eft  pas  une  qualité 
»  abfolue ,  inhérente  aux  chofes ....  qu'elle  eft  prin- 

*>  cipalement  dans  le  jugement  que  nous  portons  de 
93  leur  utilité  par  rapport  à  nous  ». 

La  préférence  que  chacun  donne  à  la  chofè  qu'il  rc-  ' 
çoit ,  eft  bien  le  motif  qui  porte  à  contraéler  ,  mais  ne 
touche  point  à  la  valeur  ,  qui  n'eft  nullement  déter- 
minée par  la  volonté  <ies  contraétans,  ni  par  leur  opi- 
nion particulière.  D'ailleurs  fi  chacune  des  parties  reçoit 
plus  qu'elle  ne  donne  ,  il  s'enfuit  qu'elles  traitent  avec- 
égalité  j  &  qu'il  n'y  a  ni  perte  ni  gain.  En  effet ,  des 
que  la  préférence  eft  réciproque  ,  tout  eft  égal  dans 
l'intention  comme  dans  le  fait  :  chacun  eft  content , 
puifqu'il  a  ce  qu  il  avoir  defiré  5  &  chacun  a  fait  un 
marché  égal,  puifqu'il  a  acquis  moyennant  une  va- 
leur égale. 

En  quoi  confifte  donc  cet  avantage  prétendu ,  qui ,' 
félon  M.  l'abbé  de  Condillac  ,  eft  ordinairement  réci- 
proque &  égal ,  quoique  dans  certains  cas  il  n'exiftc 
que  pour  l'un  des  contradans.  Son  opinioh  eft  expoféc 
a,u  long  dans  le  .quinzième  chapitre,  dont  je  vais 
donner  un  extrait. 
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Sa  (îodrine  fur  la  valeur  roule  fur  ce  principe ,  qu'H 
n'y  a  que  le  farabondant  qui  entre  dans  le  commerce  , 
ô"  qui  fait  la  matière  des  échanges  y  que  le  furabondarit 
d'un  homme  n'ayant  point  pour  lui  de  valeur  ,  c'efi-à" 
dire,  d'utilité,  il  fait  un  marché  avantageux  de  s'en 
défaire ,  ô*  donne  moins  pour  plus  y  que  s'il  donne  une 
chofe  qui  lui  eft  nécejfaire  ,  il  perd  &  donne  plus  pour 
moins.  c«  En  effet ,  dit  -  il ,  c^eft  l'inégalité  de  valeur 
3>  qui  donne  Heu  aux  échanges.  Si  ce  que  je  vou^ 
»»  ofFre  eft  égal  pour  vous  en  valeur  ,  ou  en  utilité  à 
93  ce  que  vous  m'offrez,  &  vice  veçfâ ,  nous  ne  ferons 
9j  pas  d'échange.  Quand  nous  en  faifons  ,  nous  jugeons 
M  vous  &  moi  que  nous  recevons  chacun  plus  que  nous 
»  ne  donnons,  ou  que  nous. donnons  moins  pour  plus.., 
Bî  Nous  avons  remarqué  plus  haut ,  dit-il ,  page  120  , 
sa  que  lorfque  le  commerce  fe  fait  par  échange  de 
S3  chofes  dont  on  furabonde  ,  chacun  donne  une  chofe 
33  qui  n'a  point  de  valeur  par  rapport  à  lui ,  parce  qu'il 
33  ne  peut  en  faire  aucun  ufage  pour  une  chofe  qui  a 
»  une  valeur  par  rapport  à  lui  ,  parce  qu'il  peuc 
x>  en  faire  ufage  ,  &  par  conféquent  chacun  donne 
33  moins  pour  plus.  Or  c'eft  ainfî  qu'il  eût  été  naturel 
S3  de  juger  toujours  des  valeurs ,  iî  l'on  eût  toujours 
»3  commercé  par  échange  ^  fans  argeiu  ;  mais  lorfqu'il 
a»  a  été  employé  comme  mefure  commune  ,  il  à  été 
23  naturel  de  juger  qu'on  échangeoit  valeur  pour  va- 
*  33  leur  égale.  Cependant  pour  juger  fi  l'on  donne  moins 
»3  ou  plusj  il  faut  confidérer  fi  ce  que  l'on -donne  eft 

•»  furabondant  ou  nécelTaire car  fî  les  objets  échan- 

»3  gés  font  furabondans  de  part  &  d'autre,  l'avantage 
M  eft  égal ,  &  nous  donnons  chacun  moins  pour  plus. 
a»  Dans  tout  autre  cas  »»  (  c'eft-à~dire  ,  fans  doute  fî 
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l'un  des  contraétans  donne  une  chofe  qui  n'eft  pas 
furaboudante  pour  lui  )  n  l'échange  ne  peut  être  égal , 
»•  &  l'un  de  nous  donne  plus  pour  moins  >3. 

M.  l'abbé  de  Condillac  pouvoitj  ce  femble,  même 
en  ce  cas ,  ne  rien  changer  à  fon  principe  général ,  & 
dire  que  quoiqu'on  donne  une  chofe  nécefTaire  ,  c'eft 
qu'on  la  répute  moins  nécefTaire  que  celle  qu'on  reçoit, 
&  qu'ainfi.  on  donne  toujours  moins  pour  plus  :  &  c'eft 
ce  qu'il  dit  lui-même  ,  pag.  44. 

«  L'introdudion  de  l'argent ,  continue-t-il ,  chapi- 
«»  tre  I  f  ,  ne  change  rien  à  ce  principe  »  (  &  il  ne 
doit  rien  y  changer ,  s'il  eft  vrai  j  car  la  vente  fe  réduit 
à  l'échange  )  ».  Cependant ,  parce  qu'on  n'eft  pas 
•5  porté  à  croire  que  l'argent  puifle  être  furabondant , 
4ï  en  quelque  quantité  qu'on  e^i  ait  ,  on  aura  de  la 
93  peine  à  comprendre ,  que  lorfqu'on  s'en  défait  ^  on 
M  donne  moins  pour  plus.  Voyons  donc  comment  il 
«»  peut  être  confidéré  comme  chofe  nécefTaire  ou  comme 
M  chofe  furabondante  îa.  Pour  le  faire  fentir ,  il  apporte 
l'exemple  d'un  propriétaire  de  terre  comparé  à  un 
rentier,  ce  Le  propriétaire  a  des  denrées  de  toute  ef- 
9»  pece  ,  qu'il  ne  peut  conforamer.  En  donnant  fou 
M  furabondant ,  il  lui  donne  une  chofe  qui  lui  eft  inu- 
B»  tile  ,  pour  une  chofe  qu'il  regarde  comme  utile  :  il 
a»  demie  donc  moins  pour  plus.  Le  rentier  ne  peut 
M  fubfifter  avec  fon  argent ,  comme  le  propriétaire 
M  avec  fes  denrées  ,  &  en  le  confîdérant  fous  ce  rap- 
»  port ,  il  lui  eft  inutile  en  totalité.  Cependant  comme 
»î  l'argent  a  été  pris  pour  mefure  commune  des  va- 
»»  leurs ,  le  rentier  eft  alTuré  de  fe  procurer  avec  fon 
»  argent  les  chofes  néceffaires  à  fa  fubfiftance.  Mais 
»  ce  nécefTaire  préleyé  &  mis  à  part ,  tout  ainii  que 
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»  le  propriétaire  met  en  réferve  les  denrées  qui  lui  font 
sj  néceiTaircs ,  le  furplus  de  cet  argent  eft  furabondant, 
a»  comme  l'excédent  de  la  confommation  du  proprié-» 
»»  taire  eft  pour  lui  un  furabondant  :  ainfi  lorfqu'il  s'^en 
M  défait,  même  pour  des  frivolités  ,  il  donne  moins 
»  pour  plus  33. 

Ainfî  fi  le  rentier  a  mis  à  part  dans  un  tiroir 
l'argent  qu'il  juge  néceflaire  à  fa  fubfîflance  ,  &  fon 
furabondant  dans  un  autre  ;  le  contrat  change  de  na- 
ture ,  &  lui  eft  avantageux  ou  défavantageux ,  fuivanc 
que  pour  payer  il  puife  dans  le  tiroir  du  nécelTaire  ou 
dans  celui  du  furabondant. 

Mais  toutes  ces  confîdéradons  perfonnelles ,  tous  ccS 
petits  calculs  particuliers ,  ne  font  rien  au  contrat  en 
lui-même  ,  ni  à  la  valeur  ,qui ,  quoiqu'elle  ne  foit  pa* 
une  qualité  abfolue  ^  inhérente  à  la  chofe  ,  eft  en  elle- 
mêrae  indépendante  des  jugemens  que  nous  portons. 
L'eftime  que  nous  faifons  de  la  chofe- peut  nous  décides 
à  acheter  ou  à  ne  pas  acheter  j  mais  la  chofe  n'en  a 
pas  moins  fa  valeur ,  parce  que  nous  ne  fommes  pas  les 
feuls  acheteurs,  &  que  fi  elle  ne  nous  convient  pas, 
elle  pourra  convenir  à  un  autre.  C'eft  la  préférence  ,  le 
befoin ,  le  goût  qui  décident  à  contrader  ;  mais  ces 
motifs  perfonneis  ne  touchent  pas  le  moins  du  monde 
à  la  valeur,  parée  qu'elle  eft  le  réfukat  de  toutes  les 
xaufes  qui  concourent  à  la  déterminer.  Il  fe  forme  de 
toutes  ces  caufes  combinées  une  eftimation  ou  juge- 
ment général,  indépendamment  du  jugement  particu- 
'  lier.  Se  auquel  les  contrada'ns  font  forcés  dé  fe  fou- 
mettre  ,  fans  quoi  ils  ne  contraâeront  pas  j  &  même 
quoiqu'on  ne  foit  pas  dans  la  difpofition  d'acheter ,  on. 
çorte  un  jugcmçnt  coiiforiàc  à  cette  cftime  généralg^ 
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Dans  une  vente  à  l'encan  ou  il  fe  trouve  vingt  perfonncs^ 
il  n'y  en  aura  que  deux  qui  mettent  l'enchère  à  un 
objet ,  mais  toutes  les  autres  portent  le  même  jugement 
^u  prix. 

Ce  ne  font  donc  pas  les  contra£tans  qui  prononcent 
fur  la  valeur  ;  elle  eft  décidée  avant  la  convention.  Le 
prix  cft  fixé  d'avance  par  la  concurrence  ,  qui  adopte 
&  exprime  ce  jugement  général.  La  variation  fréquente 
des  caufes  de  la  valeur  pourra  demain  changer  quelque 
chofe  à  ce  réfultat  j  mais  il  eft  tel  aujourd'hui ,  &  forme 
la  loi  des  prix ,  ou  le  cours.  A  peine^  refte-t-il  quelque 
intervalle  du  g^us  cher  au  moins  ,  dans  lequel  les  parties 
difputent  Se  fe  débattent. 

Tout  au  plus  pQurroit-on  admettre  cette  relation  du 
prix  à  l'eftime  pefonnelle  dans  l'achat  d'une  chofe  de 
curiofité  Se  de  fantaifîe ,  telle  qu'un  tableau  rare  ,  parce 
que  cette  chofe  n'a  pas  de  cours  ni  de  prix  déterminé  : 
encoreJa  mode  Se  le  geût  établiffent-ils  une  efpece  de 
cours.  Les  tableaux  flamans  valent  aujourd'hui  quatre. 
fois  plus  qu'il  y  a  trente  ans.  Si  les  Américains  ,  que 
M.  l'abbé  de  Condillac  cite  pour  exemple  ^  donnoienc 
des  lingots  pour  des  chofes  de  vil  prix  par  rapport  à 
nous  î  c'eft  que  ces  chofes  étoient  nouvelles  pour  eux  j 
&  leur  paroiifoient  avoir  une  utilité  réelle  ou  de  cu- 
riofité,  &  que  l'or  Se  l'argent  étoient  communs  chez 
eux.  Mais  iorfque  l'avidité  des  Européens  leur  eut 
appris  l'eftime  qu'ils  en  faifoient ,  ils  y  en  ont  auflî 
attaché  davantage ,  Se  ont  cefle  de  les  donner  fi  faci- 
lement. Cet  exemple  prouve  que  dans  les  choies  qui 
ne  font  pas  confommables  ni  nécefiaires ,  la  valeur  dé- 
fend de  l'eftime  qu'on  fait  des  chofes  d'après  leujr  ufage 
•Se  leur  i^rcté  ;  m»is  cette  cftime  étant  générale  produit 
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an  prix  courant ,  indépendant  de  l'opinion  des  deux 
parties  qui  veulent  .contrafterj  &  l'échange  fc  fait  àz> 
valeur  pour  valeur  égale  dans  l'état  donné  des  chofes. 

Cette  opinion  qui  eft  particulière  à  M,  l'abbé  de 
Condillac  i  pburroit  pafTer  pour  indifférente  ,  fi  clic' 
n^étoit  fondée  fur  cette  aifertion  j  quil  n'y  a  que  le 
furabondant  qui  foit  la  matière" du' cùTtiriierce ,  'Ù  qu  il 
n  a  -point  de  valeur  ^  -c'efî-a-dire,  d' utilité  pour  celui  qui 
le  donne.  Ce  fentiment  peut  induire  à  des  erreurs  fur" 
la  nature  dii  commerce. 

Peut-être  pourroit-on  admettre  cette  manière  de  voir 
Se  de  juger  dans  une  focicté  naifTante  compofée  de  deux 
ou  trois^àmiUesV^tîuï  peuvent  regarder  comme  inutile 
un  furabondant  de  productions  ,  &:  Téclranger  eA  croyant' 
gagner  beaucoup  de  trouver  à  s'en  défaire.  Aufïï ,' 
comme  je  Fai  dit  en  commençant ,  n'y  a-t-il  à  confî- 
dérer  pour  l'homme  ifolé  que  iat  propriété  ufuelle  des 
chofes  :  ces  familles  ne  reflerontf  pas  long-tems  daris 
cette  première  fimplicité.  Mais  dans  une  fociété  formëev 
où  il  y  a  une  grande  coiicurrënée  de  vendeurs  &  d'ac'ht* 
teurs,  toutes  les  niàrchandifes  obtiennent  une  vaicuf^' 
qui  fans  doute  eft  fujette  à  quelque  variatioftt  ,  mat^* 
qui  eft  affez  conftante  pour  les  faire  donner  &  réee;^' 
voir  comme  parfaitement  équivalentes  j  fans  égard  àb 
befoîn  Se  à  l'eftiiric  particulière  des  contraâans,  fans 
égard  à  la  confidération  du  néceffaire  &  du  furaboh- 
'  dant.  Il  y  a  plus ,  c'eft  qu'il  n'y  a  de'  furabondant  en 
aucun  genre.  Le  laboureur  qui  à  fait  naître- un  excé- 
dent au-delà  de  fa  propre  confommation-,- fait  qu'il  4t 
bien  des  engagemens  à  remplir  i  qu'il  doit  trouves  dans 
réchange  de  cet  excédent  la  rentrée  de  fes  avances  &  Î6' 
payement  du  revenu,  îla'a  pas  traVâtlile  pour;  Im  fcslai 
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mais  pour  toute  la  fociété ,  qui  doit  vivre  du  fruit  éc 
fon  travail.  II  n'a  pris  à  forfait  la  fécondité  de  la  terre, 
qu'à  la  charge  d'en  partager  les  fruits  avec  le  proprié- 
taire. Ctfurabondant  prétendu  eft  donc  ttès-nécejfaire  .' 
il  eft  deftiné  à  l'échange  qui  eft  le  moyen  de  commu- 
nication entre  les  hommes ,  au  payement  de  tous  les 
falaires  8c  de  tous  les  fervices.  L'entrepreneur  de  cul- 
ture n'a  pas  plus  de  furabondant ,  que  l'horloger  n'a 
de  montres  iurabondantes  ,  &  que  le  marchand  qui 
acheté  des  produirions  pour  les  revendre.  Sur  quoi  eft 
donc  fondée  la  diiFérence  que  M.  l'abbé  de  Condillac 
admet  entre  eux.  Si  le  marchand  n'acheté  que  pour 
tirer  un  profit  j  le  cultivateur  n'a  fait  naître  les  pro- 
duétions  ^  &  ne  les  a  achetées  de  la  terre  par  fes  avan- 
ces que  dans  la  même  intention.  Ils  attacheront  donc 
l'un  5c  l'autre  autant  d  eftime  à  ces  produdions.  Chacun 
dans  fa  profeflion  fait  enfortc  de  multiplietles  moyens 
d'ichange ,  qui  font  pour  lui  ceux  d'étendre  fa  fubfî^f- 
tance  &  fes  jouiiTances^,  de  remplir  fes  engagemens  , 
d'éleVer  fa  famille.  Un  grand  propriétaire  trouve  fans 
<doute  dans  fon  révenu  les  moyens  de  fe  procurer  des 
chofes  qui  palTent  les  befoins  de  commodité  :  &  c'eft 
cette  grande  aifance  qui  entretient  les  arts  fuperflus.  Il 
ufe  en  cela  de  la  prérogative  de  la  propriété  5  mais  il 
n'acheté  toujours  qu'au  prix  que  la  concurrence  a  mis 
aux  chofes  ,  indépendamment  des  facultés  particulières 
de  tel  ou  tel  acheteur. 

X  I  X. 

Ze  Commerce  oh  l'argent  intervient  eji  incomplet. 

Il  y  a  cette  différence  entre  l'échange  &  la 
.vente ,  que  dans  l'échange  tout  eft  confommé 
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pour  chacune  des  parties  :  elles  ont  la  chofe 
qu'elles  vouloient  fe  procurer  ,  &  n'ont  plus 
qu'à  jouir.  Dans  la  vente  au  contraire  il  n'y 
a  que  l'acheteur  qui  ait  rempli  fon  objet , 
parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  foit  à  portée  de 
jouir.  Mais  tout  n'eft  pas  terminé  pour  le 
vendeur.  L'argent  qu'il  a  reçu  n'eft  pas  un 
bien  propre  à  la  jouilïance  :  il  faut  donc 
pour  en  faire  ufage  qu'il  devienne  à  ion.  tour 
acheteur. 

Il  fuit  de-Ià  que  tout  achat  de  la  part  de  celui  qui 
acheté  en  ce  moment ,  fuppofe  une  vente  précédente  , 
&  que  toute  vente  fuppofe  un  achat  qui  doit  fuivre  : 
que  la  fomme  des  ventes  eft  égale  à  la  fomme  des 
achats  j  que  chacun  rend  journellement  Targent  qu^il  a 
reçu ,  &  le  remet  en  circulation  :  qu'à  chaque  ftatioti 
que  fait  l'argent,  il  indique  un  befoin  rempli  de  la 
part  de  celui  qui  le  donne  ,  ou  un  engagement  acquitté  , 
&  l'intention  ultérieure  de  s'acquitter  ou  de  remplir  un 
befoin  de  la  part  de  celui  qui  le  reçoit. 

Mais  les  productions  ne  font  pas  la  feule  matière  des 
ventes  &  des  achats:  tous  les  états  de  la  fociété  font 
vendeurs,  &  n'achètent  qu'autant  qu'ils  ont  vendus. 
Le  propriétaire  vend  la  fécondité  de  fa  terre ,  le  fermier 
fon  travail ,  &  l'emploi  de  fes  avances ,  le  commerçant 
&  l'ouvrier  leurs  fervices  ,  &c.  &c.  Il  ne  faut  pas  pour 
cela  croire  que  toutes  les  valeurs  fuient  du  même 
genre  y  &  confondre  les  travaux  &  les  fervices  avec  les 
productions  j  car  ce  feroit  confondre  ceux  qui  payent 
avec  ççux  qui  font  payés,   Les  moyens  d'acheter  foEt 
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différens  j  mais  il  n'y  a  qu'une  fource  commune  des 
ëépenfes  :  &  ceux  qui  jî'en  font  pas  propriétaires  reçoi- 
vent pour  pouvoir  confommer  j  &:  s'ils  achètent  ea 
argent,  ils  ne  payent  qu'autant  qu'ils  ont  été  payés. 
M.  l'abbé  de  Condillac  a  rangé  tous  les  acheteurs  fujc 
la  même  ligne. 

XX. 

La  Vente  fe  réduit  à  V échange  y  &  ne  diffère  que 
dans  la  mankre, 

L  A  vente  fe  réduit  donc  définitivement  à  l'é- 
change j  elle  n'en  diffère  que  parce  qu'elle  eft 
moins  fimple  \  elle  fe  fait  de  même ,  valeur 
.pour  valeur  égale ,  &  n'eft  pas  un  moyen  de 
s'enrichir. 

L'échange  arrive  diredement  au  but  qui  eft  la  con- 
fommation  ;  il  n'a  que  deux  termes ,  &  fe  termine 
par  un  feul  contrat.  Mais  un  contrat  où  l'argent  in- 
tervient n'eft  pas  conforamé  ,  puifqu'il  faut  que  le  ven- 
deur devienne  acheteur  ,  ou  par  lui-même  ,  ou  par 
rinterpofition  de  celui  auquel  il  tranfportera  fon  ar* 
gent.  Il  y  a  donc,  pour  aboutir  à  la  confommation  qui 
eft  Tobjet  ultérieur ,  au  moins  quatre  termes  &  trois 
contraftans  ,  dont  l'un  intervient  deux  fois. 

Mais  on  préfère  ordinairement  la  vente  ,  parce 
qu  elle  eft  plus  commode  5  parce  que  l'acheteur  n'a  pas 
toujours  la  chofe  dont  on  a  befoin  j  parce  qu'en  trai- 
tant a:vec  lui ,  on  n'auroit  pas  le  choix  ;  parce  que  le 
traité  feroit  d'autant  plus  fujet  à  difcuflîon  ,  qu'il  y 
auroit  à  contefter  fur  deux  marchandifes ,  au  lieu  qu'on 
îi6  «ontçfte  point  fur  l'argent  j  parce  que  quelquefois  il 
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faudroît  convenir  fur  un  retour  j  parce  que  fou  vent  le 
vendeur  n'a  pas  de  befoin  aduel  à  remplir ,  Se  que  la 
garde  &c  le  tranfport  de  l'argent  font  moins  ernbarraf- 
fans  ;  parce  qu  il  peut  avoir  à  fatisfaire  des  cngagemens 
qui  doivent  l'être  en  argent  ,  &c.  &c.  En  général  ^ 
l'habitude  de  tout  eftimer  en  argent  eft  telle  ,  que  lors 
même  qu'on  traite  par  échange  ,  on  commence  à  réduire 
de  part  &  d'autre  la  valeur  en  argent. 


CHAPITRE     III. 

De   la  fonction  de  V argent   dans  les 
échanges. 

XXL 

Fonction  de  l'argent, 

T 

JLi'ARGENT  efl:  reçu  comme  gage  intermé- 
diaire entre  les  ventes  &  les  achats ,  &  il  fert' 
de  mefure  commune ,  de  valeur  pour  valeur. 

Il  n'eft  donc  pas  exact  de  dire  que  l'argent  eft  fîgne 
de  richefle,  &  qu'il  repréfente  les  valeurs;  HVeft  pas 
fîmple  figne ,  car  il  eft  lui-même  xicheiTe  5  il  ne  repré- 
fente pas  les  vaieurs  ,  ir  les  équivaut. 

En  effet ,  les  méiaux  -  font  par  eux-mêmes  propres  à 
divers  ufages  ,  8c  comme- tels  ils  ont  une  valeur.  Lorf- 
qu^'au  lieu  de  fe  borner  à  en  faire  des  vafes  ,  on  s'en 
eft  fervi  comme  de  moyen  terme  dans  les  échanges  ,' 
on  a  augmenté  leur  valeur  à  raifon  de  ce  nouvel  eni« 
pioi ,  auquel  a  été  dfeftiûée  uae  partie  de  ces  métaux.. 


Convertis  en  monnoie ,  les  métaux  ne  font  plus  Cons 
cette  forme  un  bien  propre  à  la  jouiffance  ;  mais  comme 
ils  font  toujours  métaux  ,  ils  confervent  leur  qualité 
de  richefle.  Se  leur  valeur  varie  comme  celle  déroutes 
les  matières  coinmerçables ,  en  raifon  de  ce  qu'ils  font 
plus  rares  ou  plus  communs. 

La  rareté  des  métaux  précieux ,  leur  incorruptibilité  , 
leur  grande  valeur  exprimée  en  peu  de  volume  ,  la 
facilicé  de  U  garde  &  dz  tranfport  ,  leur  ont  fait  attri- 
buer par  un  ufage  prefque  général  cette  fonction  de 
gage  intermédiaire,  qui  les  rende  très-  commodes  dans 
les  échanges. 

L'argent  eft  dans  les  mains  du  vendeur  qui  l'a  reçu 
un  gage  ou  un  mandat  ^  qa'il  fera  acquitter  quand  il 
voudra  ,  &  en  telle  nature  qu'il  voudra.  Par-tout  où 
il  fe  préfentera  ,  il  fera  sûr  de  n'être  pas  refufé  en  offrant 
ce  gage  valeur  pour  valeur  ,  parce  que  ceux  à  qui  il  le 
donnera  ,  feront  de  même  affurés  de  le  convertir  à  leur 
gré  en  des  biens  propres  à  la  jouiflance. 

C'eft  donc  parce  que  l'argent  a  une  valeur  à  lui ,  qu'il 
a  été  choifi  pour  être  la  mefure  commune.  Sans  cela 
il  ne  pourroit  fervir  à  l'échange  j  mais  il  vaut  exac- 
tement ce  que  l'on  donne  à  fa  place  ,  &  il  entre 
dans  la  balance,  du  commerce  ,  qui  de  fa  nature  eft 
toujours  égale.  Il  a  cours  par-tout,  fans  que  l'on  s'in« 
forme  d'où  il  vient  j  &  c'eft  ce  qui  le  diftinguc  ef- 
fentiellement  des  billets  j  qui  ne  font  autre  chofe  qu'une 
cedule  d'engagement  ,  &  oui  n'ayant  aucune  valeur' 
intrinfequc  ,  n'en  tirent  que  de  la  folvabilité  préfumée 
de  l'obligé.  Aufli  ne  fe  reçoivent-ils  pas  comme  ri- 
cheiTe  ,  mais  comme  un  titre  pour  être  payé  d'une  ri- 
cheflç  j  &   ce  titre  eft  jugé  plus  ou  moins  folide^ 
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fuivant  la  confiance  plus  ou  moins  grande  dans  les 
facultés  du  foufcripteur.  En  un  mot  par  un  billet  on 
promet  payer  ,  avec  l'argent  on  paye. 

Il  eft  des  fiecles  ou  l'argent  eft  devenu  très  -  rare 
après  avoir  été  commun  ,  parce  que  dans  les  guerres 
continuelles  &  les  ravages  des  nations  barbares  ,  on  en 
a  perdu  &  enfoui  une  quantité  immenfe.  Il  eft  devenu 
beaucoup  plus  commun  depuis  la  découverte  du  nou- 
veau monde.  Il  a  donc  perdu  de  fa  valeur  compara- 
tive :  peut-être  la  perdra-t-il  au  point  de  faire  aban-^ 
donner  les  mines ,  qu^on  ne  pourra  plus  exploiter  avec 
bénéfice. 

Je  n^ai  aucune  obfervation  à  faire  fur  ce  que  die 

M.  l'abbé  de  Condillac  fur  les  métaux  8c  fur  la  mon- 

noie  ,  chap.  13   5c  14  ,  je  remarquerai  feulement  qu'il 

dit,  pag.  114,  que  l'ufage  de  l'argent  a  fait  regarder 

les  valeurs  comme  abfolues.    Cependant  fi  une  once 

d'argent  eft  un  poids  fixe  ,  la  quantité  qu'on  en  donne 

dans  les  achats  n'eft  pas  fixe  :  ce  n'eft  donc  pas  en  ce 

point  que  l'introduârion  de  l'argent  peut  avoir  induit 

en  erreur  ;  c'eft  bien  plutôt  en  ce  qu'on  a  regardé  ce 

moyen  d'échange  comme  la  principale    richeife  ,  de 

qu'on  a  perdu  de  vue  la  chofe  même  &  l'objet  de  la 

circulation  ,  pour  ne  voir  que  l'argent.  Il  eft  certain 

que  la  valeur  n'eft  pas  une  qualité  abfolue  inhérente 

aux  chofes  :  quoiqu'on  puiffe  dire  encore  que  leur  va- 

-leur  dérive  de  la  propriété  d'être  échangée  ,  &  que  cette 

propriété  appartient  aux  chofes ,  puifqu'elle  eft  la  con^ 

féquence  de  leurs  qualités  ufuelles  ;  mais  fi  elle  n'elt 

pas  proprement  une  qualité  abfolue ,  elle   eft  encore 

moins  une   qualité   abfolument    arbitraire  ,    &  qui 

n'ait  d'exiftencç  que  par  le  jugement  pcrfonnel  des 
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coîitradans ,  &  par  la  confîdération  du  néceflfaire  oa 
du  furabondant  par  rapport  à  eux. 

XXII. 

La  Valeur  de  l'argent  eji  déterminée  par  le  cours, 

La  valeur  de  l'argent  monnoyé  étant  fondée 
fur  celle  de  l'argent  métal ,  ou  plutôt  étant 
la  même  ,  eft  fixée  par  le  cours  qui  s'établit 
entre  les  nations  commerçantes.  Elle  n'eft 
donc  au  pouvoir  d'aucun  fouverain  en  par- 
ticulier. 

C'eft  la  concurrence  qui  règle  la  valeur  des  chofcs 
commercables.  Plus  elle  eft  étendue  ,  plus  le  prix  eft 
uniforme  ,  fauf  la  différence  des  frais  de  tranfport  ; 
mais  comme  l'argent  en  coûte  peu ,  fon  prix  eft  égal 
par-tout. 

Le  Prince  n'ayant  pas  plus  de  pouvoir  fur  la  valeur 
de  l'argent  métal ,  que  fur  celle  de  toutes  les  marchan- 
difes  3  n'en  a  aucun  fur  celle  de  l'argent  monnoie.  Il 
ne  fait  autre  chofe  ,  en  y  mettant  fon  empreinte , 
qu'attefter  le  poids  &  le  titre  ,  afin  qu'il  ne  puiflc 
à  cet  égard  fe'  gliffer  dans  le  commerce  ni  erreur  ni 
fraude. 

Mais  que  deviendra  la  foi  publique ,  fî  celui  qui  eft 
prépofé  pour  la  maintenir  la  viole  Itii-mêrne  dans  un 
point  auffi  eflTentiel  ,  &  altère  le  gage  des  échanges. 
Cette  reffource  de  finance  dont  on  n'a  que  trop  fait 
ufage  autrefois  ,  eft  l'expédient  le  plus  funefte  qu'on 
puifTe  imaginer  ;  il  eft  ruineux  par  fes  fuites ,  &  n'a- 
boutit qu'au  difcrédit  de  l'état  qui  le  met  en  'oeuvrçr 
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Altérer  la  monnoic  ,  c'efl:  corrompre  la  mefare  com- 
mune par  une  fraude  qui  eft  ufée  dès  qu'elle  eft  con- 
nue ,  &  qui  ne  tarde  pas  à  l'être  j  c'eft  troubler  tous  les 
rapports  fans  aucun  avantage ,  l'argent  ne  fc  prendra 
dans  le  commerce  que  pour  ce  qu'il  vaut  réellement.  Lq 
Souverain  qui  a  voulu  tromper  eft  pris  lui-même  dans 
fes  propres  pièges  :  on  lui  paye  l'impôt  dans  la  même 
monnoie ,  de  manière  que  s'il  ne  veut  pas  perdre ,  il 
faut  qu'il  l'augmente.  Que  peut-il  gagner  à  cette  opé- 
ration ?  Entreprendra-t-il  de  rembourfer  fes  dettes  avec 
cette  monnoie  altérée  ?  Mais  il  n'en  paye  réellement 
qu'une  partie  J  il  étoit  bien  plus  fîmple  de  déclarer  qu'il 
n'entendoit  pas  payer  l'autre  ,  &  fort  inutile  ,  pour  par- 
venir à  cette  banqueroute  partielle  ;,  de  mettre  le  trou- 
ble dans  toutes  les  propriétés. 

L'augmentation  de  la  dénomination  du  numéraire 
fait  à-peu-près  autant  de  mal ,  &  porte  le  trouble  dans 
ie  commerce.  Le  Prince  peut  bien  dire  qu'il  entend  que 
deux  valent  trois ,  mais  il  ne  peiit  pas  faire  qu'ils  le 
vaillent  réellement  î  il  n'eft  pas  plus  en  fbn  pouvoir  d'a- 
jouter à  la  valeur  que  de^créer  la.  matière.  Aulïi  n'a-t-il 
de  pouvoir  que  fur  la  dénomination ,  &  non  fur  le  prix 
intrinfequc,  &  fur  les  vrais  rapports  d'échange.  Quel 
fera  donc  le  fruit  de  cette  opération  ?  d'augmeriter  les 
reflburces  du  fifc  ?  Mais  c'eft  les  diminuer;  car  l'impôt 
fe  payera  fuivant  la  nouvelle  dénomination ,  à  moins 

-qu'on  ne  rétablifle  la  proportion.  D'acquitter  à  moindre 
prix  la  dette  publique  5  Mais  fupprimer  une  partie  de 
la, dette  n'eft  pas  l'acquitter.  De  libérer  les  débiteurs  au 
préjudice  des  créanciers  ?  Mais  en  quoi  cela  eft-il  juftc 

^  &  utile  ?  De  gagner  fur  les  achats  qu'on  fait  à  l'étran- 
ger î  Mais  celui-ci  fans  égard  à  la  dénomination,  a^ 
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prend  jamais  l'argent  qu'au  poids  Se  au  titre  ,  &  il  en 
fera  quitte  pour  calculer  en  conféquence.  D'enrickir  les 
fujers  ?  Oui ,  il  la  richefle  conlîfte  dans  les  roots  :  mais 
après  les  variations  caufées  dans  l'expreffion  de  toutes 
les  valeurs  ,  le  niveau  fe  retrouve  &  fe  rétablit  de  lui- 
même.  La  dénomination  de  la  valeur  des  denrées  change 
relativement  à  celle  de  l'argent- 

L'opération  de  baiiTer  la  dénomination  ,  6'c  d'attirer 
l'argent  pour  le  remonter  enfuite  par  une  refonte  au 
même  poids  Se  au  même  titre  ,  n'eft  autre  chofe  qu'un 
vol  manifefte  ,  mais  bien  plus  fanefte  par  fes  fuites , 
que  fi  l'on  eût  pris  directement  dans  toutes  les  bourfes 
un  fixieme  ,  ou  un  dixième  :  car  ces  variations  fré- 
quentes ôtent  toute  la  confiance  du  commerce ,  arrê- 
tent la  circulation  ,  &  jettent  l'incertitude  dans  toutes 
les  propriétés. 

Les  Jurifconfultes  n'ont  pas  peu  contribué  à  brouiller 
&  à  dénaturer  toutes  les  idées ,  par  le  pouvoir  qu'ils 
ont  attribué  au  Souverain  fur  la  monnoie  :  &  partant 
plutôt  du  fait  que  du  droit ,  ils  ont  élevé  des  principes  . 
deftinés,  non  à  régler  la  conduite,  mais  à  la  juftifîer. 
Ils  nous  ont  enfeigné  que  l'argent  monnoie  eft  un  pur 
fignejSc  qu'il  falloir  faire  abftraclion  de  la  matière.  D'où 
ils  ont  conclu  que  la  qualité  de  figne  étant  attribuée  à 
la  matière  par  l'empreinte  ,  que  le  Souverain  y  met ,  & 
étant  feule  dans  le  commerce  ,  le  Souverain  étoit  le 
maître  de  déterminer  la  valeur  de  ce  figne  qu'il  a  éta- 
bli :  &  confondant  la  valeur  qui  eft  une  chofe  très- 
réelle  ,  avec  cette  qualité  de  figne,  qui  eft  de  leur  in- 
vention ,  ils  ont  dit  que  le  Prince  ,  en  changeant  Ja 
dénomination  du  figne ,  changeoit  à  fon  gré  la  valeur, 
i^u'il  pouvoir  forcer  les  fujets  à  recevoir  pour  cinq  unç 

portioiv 
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Iportion  de  métal ,  qui  ne  vaut  que  quatre ,  mais  qu'il 
lui  plaît  aujourd'hui  d'appeler  cinq  j  qu'il  pouvoit  même 
dans  le  commerce  fubfticuer  le  papier  à  l'argent ,  Se 
obliger  fcs  fujets  à  le  prendre  en  payement  j  parce  que 
figne  pour  figne  ,  l'un  vaut  l'autre  ,  &  que  le  choix  de 
la  matière  à  laquelle  eft  attachée  la  qualité  de  ligne  , 
ainfî  que  la  valeur  de  ce  ligne ,  dépend  de  la  volonté 
du  Souverain.  Ils  en  ont  conclu  que  la  ftipulation  que 
'  le  débiteur  ne  pourra  payer  qu'en  argent ,  eft  une  claufe 
de  nulle  confîdération  ;  que  la  ftipulation  que  l'acheteur 
payera  tant  de  marcs  d'argent  eft  nulle.  Ils  en  ont  conclu 
que  lorfqu'il  furvienc  une  augmentation  dans  la  déno- 
mination ,  on  acquitte  bien  véritablement  une  dette 
antérieure  de  14  ,  avec  un  poids  dont  la  valeur  réelle 
n  eft  que  de  1 8  ,  que  le  Prince  qui  n'auroit  pas  droit 
de  libérer  un  débiteur  de  la  moindre  partie  de  fa  dette  ^ 
ïe  décharge  valablement  par  le  moyen  de  cette  fidioii  3 
&  que  les  juges  rempliffent  leur  devoir  ,  qui  eft  de  tenir 
une  balance  exaéte  entre  les  parties ,  en  décrétant  des 
offres  notoirement  inruîEfantes. 

Mais  toutes  ces  idées  (ont  faulTes ,  parce  qu'elles  con*- 
''  trarient  l'elTence  des  chofes  ,  qui  ne  fe  prête  point  à 
tous  ces  raifonnemens  j  parce  qu'elles  introduifent  l'ar"- 
bitrait'c ,  ou  tout  eft  de  rigueqr  &  de  juftice  j  parce 
qu'elles  foumcttcnt  à  la  volonté  du  Souverain  ce  qui 
f  lie  peut  être  en  fon  pouvoir  j  parce  qu'elles  lui  don* 
xcnt  fur  la  propriété  un  droit  qu'il  ne  peut  avoir  ,  puif- 
qu'il  contrediroit  le  but  même  &  l'inftitution  de  l'au- 
torité ,  qui  n'efi;  établie  que  pour  le  maintien  de  la  pro- 
priété. 

Les  Jurilconfultes  auroicnt  dû  enfeisner  au  contraire, 
5ue  le  Prince  ne  peut  ni  ne  doit  changer  arbitrairement. 

Mm, 
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&  encore  moins  altérer  la  mefure  j  qu'il  n'eft  ni  de  là 
juftice,  ni  de  fon  intérêt  de  le  faire  j  &  que  les  métaux 
ontleurvaleur  décidée  par  le  cours  fur  lequel  le  prince 
n'a  aucune  autorité.  Mais  on  diroît  qu'en  cette  matière 
ils  n'ont  confîdéré  dans  la  fouveraineté  que  la  force 
dont  elle  eft  revêtue ,  &  non  fon  origine  &  fes  fondions; 
qu'ils  ont  fait  de  la  force  le  titre  du  pouvoir ,  &  non  du 
pouvoir  un  titre  pour  difpofer  de  la  force. 

Au  lieu  de  chercher  une  reflburce  de  finance  dans  la 
ïnonnoie ,  combien  ne  feroit-il  pas  plus  fimple ,  plus 
honorable  &  plus  expédient  d'en  regarder  la  fabrication 
comme  faifant  partie  du  fervice  public ,  pour  la  dépenfe 
duquel  le  fouverain  a  fa  part  dans  la  reprodudtion,  &  d'en 
prendre  les  frais  fur  le  revenu  national.  En  eiFet ,  fî  pour 
retrouver  les  frais  on  décrédite  la  vieille  monnoie ,  toute 
la  perte  tombe  fur  ceux  qui  s'en  trouvent  propriétaires  , 
&  qui  fur  la  foi  publique  viennent  de  convertir  en 
argent  des  valeurs  en  produdions.  N'eft-il  pas  plu» 
jufte  que  la  perte  occafîonnée  par  le  déchet  de  la  mon- 
noie qui  s'ufe  ,  &  par  les  frais  de  fabrication  foit  prifc 
fur  le  fonds  public  î  La  monnoie  n'étant  pas  propre  auiE 
ufages  particuliers  ,  &  ne  fervant  qu'à  l'échange  qui  la 
fait  paffer  de  maîn  en  main  ,  n'appartient  proprement 
à  perfonne  ,  mais  à  l'état  :  elle  s'ufe  à  force  de  fervir  ; 
mais  dans  combien  de  mains  n'a-t-elle  pas  pafTé  ?  Et 
pourquoi  toute  la  perte  tomberoit-elle  fur  ceux  qui  la 
pofTedent  aujoutd'hul  ?  Si  au  lieu  de  baiffer  la  vieille 
monnoie  ,  on  altère  la  nouvelle  pour  retrouver  le  dé- 
chet 8c  les  frais  ,  c'eft  encore  une  fauffe  opération. 
Combien  n'eft-il  pas  plus  avantageux  pour  une  nation 
d'être  connue  pour  avoir  la  monnoie  au  meilleur  titre. 

V  M.  l'abbé  de  CondilJac ,  page  441  ,  permet  a« 


,      €   H    A   P   I    T   R*!      II   L  55î> 

s»  fouverain  de  s'indemnifer  des  frais  de  fabi'ication  ; 
95  mais  il  va  plus  loin  ,  &  dit  qu'on  lui  doit  encore 
33  un  droit  ou  un  bénéfice  pour  fon  empreinte  qui  a 
»  une  valeur,  puirqu'elle  eft  utile  =5. 

Qu'on  dife  que  l'argent  monnoie  vaut  plus  que  l'ar- 
gent métal  du  montant  des  frais  de  fabrication  ,  comme 
un  plat  vaut  plus  qu'un  lingot  ,  la  comparaifon  n'eft 
pas  encore  jufte ,  car  le  plat  eft  utile  au  propriétaire  ,  Se 
ne  l'eft  qu'à  lui  5  au  lieu  que  la  monnoie  appartient  à 
l'état,  &  ne  fait  que  circuler  pour  le  commerce  gé- 
nérais &  c'eft  ce  qui  devroit  faire  feiltir  que  le  mon- 
xioyage  n'eft  autre  ckofe  qu'un  fervice  public,  qui 
doit  être  payé  en  commun  par  le  revenu  public ,  &  jamais 
inégalement  aux  dépens  de  ceux  qui  pcfledent  palTagé- 
rement  l'argent  ,  ni  au  détriment  de  la  chofe  même. 
Mais  de  dire  que  l'empreinte  du  fouverain  a  une  valeur 
à  raifon  de  Ton  utilité  &  qu'il  faut  la  payer  ,  c'eft  ad- 
mettre une  valeur  idéale  :  c'eft  attribuer  à  la  monnoie  une 
valeur  indépendante  de  celle  de  l'argent  métal ,  une  va- 
leur de  figne.  Le  fouverain  donne  fon  empreinte  ,  donc  il 
lui  eft  dû  un  bénéfice.  Toute  effigie  procureroit  le  même 
effet ,  puifqu'il  ne  s'agit  que  de  donner  à  la  monnoie  uas 
empreinte  diftindive.  Mais  n'eft-ce  donc  pas  une  marque 
Se  un  attribut  de  la  fouveraineté  î  N'eft-ce  pas  un  droie 
.dont  il  eft  jaloux?  D'ailleurs  n'eft-il  pas  l'homme  de 
la  fociété,  l'organe  delà  nation ^  le  dépofitaire  du  fceaa 
publie  ?  Et  après  qu'il  a  reçu  la  parc  qui  lui  appaïtient 
dans  le  revenu  national ,  doit-il  faire  payer  en  parti- 
culier chacun  des  adles  de  la  fouveraineté  î  J'ofe  croire 
que  cette  manière  de  penfer  eft  non-feulement  plus 
noble ,  mais  prife  dans  la  nature  même  de  la  chofe. 

M  m  ij' 
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CHAPITRE     ÏV. 

De  la  Circulation, 
XXIII. 

"iJ argent  nefi  pas  l'objet  de  la  circulation  ;  ce 
font  les  producilons  qui  le  font  mouvoir. 

ir 

f«'ARGENT    moniioîe  n'étant  pas  un  bien 

propre  a  là  jouiffànce  ,  mais  un  fimple  outil 
de  commerce  ;  ce  n'eft  pas  lui  qui  eft  l'objet 
de  la  circulation  &c  le  but  des  échanges,' 
■mais  ce  font  les  produdions  qui  le  mettent 
en  mouvement  ôc  le  font  circuler. 

Ou  ne  doit  donc  jamais  s'inquiéter  de  l'argent ,  il  y 
en  a  toujours  afTez.  On  Tachette  avec  des  productions  , 
comme  on  achette  des  productions  avec  lui  j  mais  fous 
cette  différence  qu'on  ne  le  reçoit  pas  pour  lui-même. 
Il  ne  manque  jamais  de  fc  préfenter  ,  lorfque  la  faculté 
de  payer  concourt  avec  lebefoin  de  vendre  ,  &  c'eft  la 
fomme  de  la  reproduâion  &  non  celle  du  numéraire 
qui  décide  de  la  faculté  de  payer.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  que  la  culture  languit ,  parce  que  l'argent  manque  : 
mais  l'argent  femble  rare,  parce  que  la  culture  eft 
foible.  Ranimez-la  par  la  fuppreflion  des  obftacles  qui 
s'oppofent  à  fes  progrès  j  l'argent  fans  augmenter  en 
maflc  fuffira  à  tous  les  échanges  :  la  célérité  de  foa 
mouvement  fupplée  à  fa  quantité,    Lorfqu'il  en  eft 
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bcioiti  il  ne  fait  que  glilTer  d'une  main  dans  l'autre 
fans  s'arrêter  un  inftant.  S'il  ne  peut  fuffire  à  la  célérité 
qu'on  exige  de  lui  î  fi  l'on  trouve  fa  marche  trop  lente, 
fon  poids  trop  embarrafiant ,  fon  tranfport  trop  incom- 
mode ,  on  lui  fubftitue  le  papier  avec  lequel  on  fait 
une  infinité  d'affaires  fans  que  l'argent  fe  montre.  Oa 
peut  donc  fuppléer  à  l'argent ,  mais  rien  ne  peut  fap- 
pléer  aux  produâiions.  Et  même  plus  une  nation  cft 
riche,  moins  elle  a  befoin  d'un  numéraire  proportionné  j 
car  il  fe  trouve  chez  elle  un  plus  grand  nombre  de  gens 
dont  la  folvabilicé  eft  bien  établie.  Se  dont  les  pro-  ' 
meffes  circulent  comme  argent  comptant. 

Il  fuit  encore  de  là  qu'un  numéraire  plus  grand  qu'il  ne 
feroit  befoin  pour  la  circulation  ,  feroic  un  poids  inutile, 
&même  onéreux  à  la  nation  qui  le  pofféderoit  :  car  elle 
n  auroit  pu  l'acheter  qu'avec  des  produdions;  elle  auroit 
donc  diminué  fes  jouiifances  pour  accroître  une  mafie 
qui  n'eft  pas  propreà  la  jouiffance^  &  dont  l'excédent  ne 
pouvant  pas  trouver  d'emploi  dans  les  échanges ,  ref-i 
teroit  oifif,  ou  ne  circuleroit  que  fur  lui-rnême  pat 
l'agiotage. 

Du  refte  îe  pécule  d'une  nation  eft  toujours  relatif  » 
fes  befoins  ,  &  l'on  ne  voit  pas  comment  elle  pourroit 
l'augmenter  autrement  qu'en  augmentant  fes  produc- 
tions ,  &  alors  il  ne  feroit  toujours  que  dans  la  pro- 
portion où  il  doit  être.  L'argent  fe  partage  entre  lès 
,  nations  relativement  au  befoin  qu'elles  en  ont.  Si  la 
culture  diminue  chez  l'une  &  s'étend  chez  l'autire ,  il 
coule  de  l'une- à  l'autre  ,  étant  toujours  attiré  par  les 
productions.. 

L'intérêt  des  nations  agricoles  par  rapport  à  l'argenÈ 
çH  différent  de  celui  de  ces  petites  nations  qui  s'adonnenife 
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au  commerce  de  revente  8c  au  voiturage.  Celles  là  ne 
doivent  rechercher  dans  l'argent  que  la  commodité  de 
leur  circulation  ,  &  elles  en  ont  toujours  alTez  :  celles- 
ci  peuvent  &  doivent  tendre  à  l'accumuler  chez  elles  : 
il  eft  pour  elles  un  outil  eflentiel  du  trafic  comme  font 
les  voitures  :  il  n'eftpas  principalement  deftiné  à  payar 
leur  propre  dépenfe  &  leur  confommation ,  mais  à  circu- 
ler dans  leur  commerce.  S'il  leur  appartient  quant  à  la 
propriété  ,  il  eft  quant  à  l'ufage,  deftiné  au  fervice  des 
jnarions  agricoles  ,  qui  le  reçoivent  tour  à  tour  par 
leurs  ventes,  oc  le  rendent  par  leurs  achats  j  mais  il  ne 
revient  qu'avec  des  bénéfices  qui,  accumulés  par  l'é- 
conomie ,  en  afugmentent  continuellement  la  maflç. 
Mais  comme  en  toutes  chofes  la  quantité  offerte  di- 
minue lavaleur,  l'abondance  de  l'argent  chez  les  nations 
marchandes  en  réduit  le  fur,  &  force  de  fe  contenter 
d'un  bénéfice  modéré  i  fans  cela  l'argent  refleroit  fou- 
vent  oifif  j  &  à  quel  bas  prix  qu'il  foit  employé  ,  il 
vaut  mieux  qu'il  le  foit  que  de  refter  vacant.  L'aug- 
mentation du  numéraire  n'enrichit  donc  pas  ces  nations- 
çn  raifbn  de  fa  niaffe  ,  parce  que  plus  il  s'accumule  , 
moins  l'emploi  qu'on  peut  en  faire  donne  de  profit.  C'eft 
ce  qui  rend  le  fcrvice  de  ces  nations  marchandes  gran- 
dement utile  aux  peuples  agricoles  ;  elles  achètent  plus 
librement  &  revendent  de  même  j  elles  voiturent  à 
meilleur  marché  ,  parce  qu'elles  fe  contentent  d'un 
moindre  profit.  Les  peuples  agricoles  agifient  donc  évi- 
demment contre  leur  propre  intérêt ,  lorfqu'ils  renché- 
rirent leurs  fcrvices  par  des  gènes  Sr  des  impôts ,  comme 
je  rétablirai  plus  au  long  par  la  fuite. 

Ce  n'eft  donc  pas  fur  l'ai-gcnt  que  le  gouvernemenc 
4'une  foçiétç  agricole  doit  avoir  les  yeux  ouveits,  car 


C   H   A   P    ï   T  R   E      IV.  J45 

fa  marche  fait  illufîon  j  mais  fur  la  reproduélion  &  fur 
le  produit  net  de  la  culture.  Tous  les  calculs  qu'on  pré- 
tend faire  fur  la  quantité  du  numéraire  qui  exifte  dans 
une  nation  font  illufoires.  Les  refontes ,  &  les  fommes. 
frappées  depuis  ,  d'année  à  autre,  ne  l'indiquent  pas  , 
parce  qu'il  en  fort  comme  il  en  reiitre.  D'ailleurs  la 
principale  raifon  eft  que  tout  l'argent  qui  ne  circule 
pas  eft  abfolument  inutile.  Il  ne  fert  qu'autant  qu'il 
xend  richeife  poar  richeffe  ,  qu'il  eft  empl'oyé  aux 
échanges  &  à  la  folde  de  l'impôt,  du  revenu  ,  &  de  tous 
les  payemens ,  qui  le  font  fouvent  palTer  par  plus  d'une 
main  j  avant  qu'il  foit  employé  à  payer  des  produ<Slions> 
brutes  ou  façonnées.       ^ 

Si  l'ôri  peut  former  des  conjectures  fur  la  mafle  di% 
numéraire  qui  exifte  chez  une  nation ,  on  peut  dire 
qu'il  n'eft  pas  même  befoin  qu'il  foit  égal  au  revenu 
des  biens  fonds.  Dans  cette  proportion  il  eft  plus  que. 
fuffifant  pour  Tùfage,  parce  que  le  revenu  fe  paye  pas 
partie  ,  &  que  le  même  argent  y  fert  plufieurs  fois» 

Mais  fî  Targent  n'eft  utile  que  comme  moyen  de  cir- 
culation ,  s'il  ne  multiplie  pas  les  biens  ufuels  ,  s'il  ne- 
contribue  pas  à  la  valeur  des  productions  ,  &  ne  fait 
que  l'exprimer  i  l'introduétion  du  papier  ne  peut  jamais 
être  un  moyen  d'enrichir  une  nation  ,  ni  d'accroître  la, 
circulation  utile.  Il  n'a  point  de  valeur  à  lui  j,  il  n'eft 
qu'un  engagement  ;  il  na  tient  lieu  de  rien  ,  puifqu'il 
faut  une  richefle  réelle  pour  en  répondre.  Il  ne  peut 
donc  influer  fur  la  valeur  des  productions  :  car  fî  oij,: 
l'emploie  pour  les  payer ,  il  faut  enfuite  que  la  caatlosfe 
du  papier  paye  le  papier. 
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XXIV. 

V  Argent  fe  donne  &  fe  reçoit  valeur  pour  vaîeurl 

L'a  r  g  e  n  t  étant  unechofe  échangeable  comme 
toutes  les  autres  ,  &  fe  donnant  valeur  pour 
valeur ,  on  ne  s'enrichit  pas  en  l'acquérant , 
comme  on  ne  s'appauvrit  pas  en  le  donnant. 

Il  fuit  de  là  qu'une  nation  n'a  aucun  intérêt  à  prohiber 
la  fortie  de  l'argent ,  qu'elle  doit  en  laifler  la  circula- 
tion libre  ,  Se  regarder  le  pécule  qui  roule  dans  le  com- 
merce général  comme  une  mafTe  commune  fervant  aux 
échanges.  En  efFec ,  c'eft  rendre  le  commerce  plus  dif- 
ficile ,  que  de  prohiber  un  des  moyens  d'échange  ,  S:C 
celui  qu'on  emploie  le  plus  généralement.  On  doit  d'ail- 
leurs être  perfuadé  qu'on  ne  tranfporte  l'argent  ea 
nature  que  lorfqu'on  ne  pe^t  mieux  faire,  &  que  les 
négocians  cherchent  plutôt  à  convertir  leurs  retours 
en  marchandifes ,  ou  du  moins  en  papier ,  ne  fût-ce. 
cjue  pour  la  commodité. 

La  défenfe  de  fôrtir  l'argent  ne  peut  être  fondée  que 
fur  un  faux  principe  :  elle  fuppoferoit  que  l'argent  cft 
ia  feule  richefTe  ,  ou  du  moins  qu'elle  eft:  préférable  aux 
autres.  Cependant  il  eft  bien  évident  qu'elle  eft  égale 
aux  autres ,  puifqu'elie  les  mefure  valeur  pour  valeur  ; 
&  qu'elle  n'eft  pas  préférable ,  puifqu'on  ne  la  reçoit 
que  pour  l'échangeFcontre  des  biens  ufuels,  &  comme 
ïin  gage  entre  une  vente  qu'on  a  faite  &  un  achat  qu'or* 
fera  par  foi-même  ou  par  autrui  *, 

*  J'obferverat  en  paffant  que  lî  les  faufies  idées  qu'on  a  fùç 
î^argsnç  e-çiç  engagé  à  pro^ibeç  fa  forcie  »  elles  devfoient'  miliwc 
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Dira-t  on  qu'il  y  a  de  l'avantage  à  recevoir  l'argent 
poux  des  produirons  ,  parce  qu'il  ne  fe  détruit  pas, 
&  que  les  produ(^ions  fe  confomment.  Mais  la  vente 
comme  l'échange  tend  à  la  confommation  i  &  comme 
l'argent  n'y  eft  pas  propre ,  on  ne  le  prend  d'une  maia 
que  pour  le  rendre  d'une  autre.  Si  le  vendeur  a  encore 
l'argent ,  tandis  que  l'acheteur  a  déjà  confommé  les 
produélions,  attendez  un  moment,  &  vous  verrez  le 
vendeur  en  faire  autant,  c'eft  à-dire,  devenir  acheteur, 
ou  faire  paffer  à  quelque  titre  que  ce  foit  cet  argent  à 
un  autre  qui  achètera.  Si  l'argent  étoit  préférable  à  rai- 
fon  de  fa  durée,  il  faudroir  dire  qu'une  valeur  de  mille 
livres  en  argent  vaudroit  plus  qu'une  pareille  valeur  en 
marchandife,  ce  qui  çft  aflez  difficile  à  comprendre  5 
il  faudroit  même  aller  plus  loin ,  &  dire  qu'il  y  auroic 
de  l'avantage  à  donner  pour  cinq  cens  livres  en  argent 
une  valeur  de  mille  livres  en  produdions ,  parce  que 
quand  les  denrées  feront  confomméeSjl'argent  fubfifteraj 
en  conféquence  il  faudroit  enfermer  l'argent  à  triple 
clefs  dans  la  crainte  qu'il  ne  s'échappe.  Mais  la  manie 


pour  favorifer  l'entrée  des  métaux  auxquels  on  attache  tant 
d'importance.  Cependant  on  en  grève  l'encrée  de  droits  très» 
confidérables.  J'aurois  eu  peine  à  le  croire  ,  fi  je  ne  l'eufle 
éprouvé.  Monfeigneur  le  Margrave  de  Baden  m'ayant  gratifié  de 
fon  portrait  en  médaille ,  il  m'en  a  coûté  douze  livres  à  l'entrée 
du  royaume.  I.a  circulation  intérieure  des  métaux  eft  également 
grevée  au  paffage  d'une  province  réputée  étrangère  dans  une 
province  des  cinq  groffes  fermes.  L'Académie  de  Touloufç 
m'ayant  fait  l'honneur  ,  en  1776' ,  de  m'adjuger  un  prix  qui 
confifte  dans  une  figure  d'argent  du^poids  de  cinq  cen^  francs  > 
il  m'en  a  coûté  trente-fix  livres  de  droits  de  traités  à  l'entrée 
du  Berri.  On  entrevoit  une  raifon  prétendue  politique  pouC 
grever  la  fortie  des  métaux-.  Je  ne  fuis  pas  arfez  clairvoyann 
pour  pénétrer  celle  qui  a  porté  à  grever  leur  entrée  &c  leur  cir-*^ 
culation.  Je  penfe  quil  ne  faut  trop  fe  travailler  riraaxinacioii 
pour  la  découvrir  ,  &  qu'en  fait  d'impôts  indirç£ls  ,  il  n'y  ea 
a  pas  d'autre  ^ue  rem  0ç6um^m  modo  répz. 
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d'un  avare  qui  met  fon  bonheur  à  contempler  Targent  j 
&  qui  ie  rend  pauvre  par  fes  privations ,  ne  peut  être 
celle  d'une  nation  qui  poflede  dans  fon  territoire  une 
fource.  renaiflante  de  richefles  ,  &  qui  la  perpétue  par 
fa  confommation  même. 

Il  en  eft  des  nations  comme  des  particuliers  :  la 
fomme  de  leurs  ventes  eft  égale  à  la  fomme  de  leurs 
«chats.  Si  elles  reçoivent  de  l'argent  d'un  côté ,  elles 
en  payent  de  l'autre ,  &  il  n'y  auroit  point  d'avantage 
pour  celle  qui  trouveroit  moyen  d'en  recevoir  plus  qu'il 
ne  lui  en  faut  pour  fon  ufage,  puifqu'elle  l'auroitpayé 
ce  qu'il  vaut ,  &  qu'elle  ne  pourroit  ufer  de  cette  richelfc 
qu'en  la  iaiflant  écouler. 

C'eft  fur  cette  erreur ,  qui  attribue  à  l'argent  la  pré- 
férence fur  les  productions,  qu'eft  établi  le  prétendu 
avautage  de  la  balance  du  commerce  ;  illufion  qui  s'é- 
vanouit dès  qu'on  la  foumet  à  l'examen.  Les  nations 
courent  après  un  fantôme  qui  leur  échappe  lorfqu'elles 
fe  propofent  de  gagner  fur  les  autres  par  le  moyen  du 
commerce,  qui  de  fa  nature  eft  un  contrat  d'égalité; 
&  elles  ne  réuffiflent  qu'à  rendre  leur  commerce  défa- 
vantageux  par  des  gênes  &  des  prohibitions  réci- 
proques. 

La  balance  du  commerce  confifte  à  s'approprier  , 
autant  qu'il  eft  pofîîble  ,  l'argent  des  étrangers  par  un 
commerce  incomplet ,  par  lequel  on  vend  plus  qu'on 
A'achette ,  &  à  recevoir  en  argent  le  furplus  des  ventes. 

Quel  avantage  trouveroit  donc  une  nation  à  amafTer 

ainfî  beaucoup  d'argent,  &  à  en  recevoir  beaucoup  plus 

qu'elle  n'en  donneroit  ?  En  feroit-elle  plus  ri<;he  ?  Mais 

Idui  a-t-on  donné  pour  rien?  N'en  a-t-elle  pas  fourni 

l'équivalent  ?  Ou  bien  il  faut  confcntir  à  dire  qu'une 


Chaï»it».e     IV.  '547 

Yaleur  d'un  million  en  argent  vaut  plus  qu'une  valeur 
égale  en  marchandifes. 

Dira-t-on  que  cet  argent  introduit  chez  elle  procurera 
plus  de  valeur  à  fes  produârions  î  Mais  ce  n'eft  pas  l'ar- 
gent gui  produit  la  valeur  ,  il  ne  fait  que  l'exprimer 
d'après  les  caufes  qui  la  déterminent ,  &  il  l'exprime 
relativement  à  ce  qu'il  vaut  lui-même.  Si  donc  leur 
valeur  augmentoit ,  ce  ne  feroit  que  relativement  à 
l'argent  j  dont  à  raifon  de  Ta  plus  grande  abondance, 
la  valeur  d'échange  auroit  baiiTé  par  rapport  aux  pro- 
ducflions  qui  conferveroient  entr'elles  leur  rapport 
ordinaire.  On  continueroit  ,  par  exemple ,  de  donner 
deux  boifTeaux  d'avoine  pour  un  boifTeau  de  bled  , 
vingt-quatre  boifTeaux  de  bled  pour  une  pièce  de  vin 
de  telle  qualité  j  mais  on  payeroit  en  argent  le  boifTeau 
d'avoine  i8  fous  au  lieu  de  iz,  le  boifTeau  de  bied 
^6  fous  au  lieu  de  24  ,  la  pièce  de  vin  54  livres  au 
lieu  de  36  ,  le  débit  n'en  feroit  pas  plus  afTuré ,  ni  la 
confommation  plus  forte ,  ni  la  faculté  de  dépenfec 
plus  étendue ,   ni  la  nation  plus  riche. 

Elle  le  feroit  moins  5  car  elle  fe  feroit  privée  d'une 
partie  de  fes  produârions  pour  accumuler  une  richefTe 
dont  l'accroifTement  lui  feroit  inutile  :  elle  le  feroit 
moins  encore  ,  parce  qu  elle  parviendroit  à  s'interdire 
le  commerce  extérieur ,  fî  nécefTaire  pour  foutenir  le 
prix  intérieur.  Les  nations  voififies  ne  pourroient  plus 
confommer  fes  produélions,  parce  que  l'argent  devenu 
rare  chez  elles  auroit  augmenté  de  valeur  par  rapport 
aux  produ<Stions ,  comme  il  a  baifTé  chez  cette  nation 
à  raifon  de  fon  abondance.  Loin  donc  de  pouvoir  lui 
acheter  en  argent,  elles  reviendroient  lui  vendre  leurs 
produdions,  &feroient  ainfî  refluer  chez  elles  ce  même 
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argent  qui  leur  a  été  enlevé ,  jufqu'à  ce  que  le  niveau 
fût  réeabli. 

Le  projet  de  vendre  conftamment  à  une  nation  fans 
lui  acheter  ,  eft  donc  un  projet  infenfé  dans  le  cas 
même  où  il  pourroit  réaflîr.  Ce  commerce  fe  détruiroit 
lai-même,  &  parviendroît  à  ruiner  cette  nation  ,  non 
pas  précifémeiit  par  la  perte  de  l'argent ,  mais  par  l'in- 
terverfîon  dans  Tordre  des  dépenfes  :  car  il  ne  lui  pro- 
cureroit  point  de  débouché  pour  fes  produdions  ,  &  il 
dérangeroit  toute  fa  circulation.  Cet  argent  avec  lequel 
elle  achetcroit  au  dehors  j  eft  un  capital  fourni  par  la 
vente  de  fes  productions  dans  l'intérieur  ,  &  qui  doit , 
après  avoir  parcouru  les  divers  rameaux  de  la  circula- 
tion ,  retourner  à  la  claffe  productive  qui  l'a  fourni , 
pour  la  mettre  en  état  de  continuer  la  culture  &  de  payer 
le  revenu.  Si  une  partie  notable  de  cet  argent  eft  en- 
levée fans  retour  pour  payer  des  productions  étran- 
gères ,  la  culture  eft  privée  de  la  rentrée  de  ces  fommes, 
&  s'appauvrit  par  ce  déplacement  des  dépenfes.  Ce 
commerce  ruineux  pour  elle  cefTera  donc  bientôt ,  & 
le  projet  de  l'autre  nation  qui  en  a  conçu  le  fuccès ,  ne 
peut  être  fondé  que  fur  un  faux  calcul  de  la  cupidité 
cxclufive ,  qui  fans  prévoir  les  fuites  ,  ne  demande  qu'à 
^uir  dans  le  moment  ,  &  à  envahir  ;  qui  voudroit 
pouvoir  convertir  tous  les  biens  en  or  ,  &  confentiroit 
pour  s'en  procurer  à  ruiner  fon  territoire  &  celui  des 
autres ,  au  rifque  de  perdre  &  les  productions  &  l'argent 
qui  difparoît  ,  dès  que  les  richeffes  renaiflantes  ne  la 
retiennent  plus. 

Heureufement  pour  les  nations  ce  projet  ne  peut  réuf- 
fîr.  L'argent  fe  partage  entr'elles  en  raifon  des  moyens 
qu'elles  ont  de  l'acheter,  &  du  bçfoin  «qu'elles  en-cas 
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pour  la  circulation.  Si  elles  veulent  en  augmenter  la 
maffe  ,  il  faut  qu'elles  améliorent  leur  culture.  Elles 
deviendront  alors  plus  riches  j  mais  ce  ne  fera  pas  par 
l'introduâioa  de  l'argent  qu'elles  auront  reçu  valeur 
pour  valeur ,  mais  par  l'extenfîon  de  leur  reproduâiicn. 

Ileft  cepenilant  des  nations  qui  peuvent,  fans  s'ap- 
pauvrir ,  payer  le  plus  fouvent  leurs  achats  en  argent, 
&  même  qui  le  doivent.  Ce  font  celles  qui  pofledent 
des  mines.  Le  retour  de  l'argent  n'eft  point  "dû  à  leur 
,-  culture  s  car  ce  n'sft  point  elle  qui  l'a  fourni.  Les  métaux 
font  pour  elles  une  richeffe  territoriale  ,  dont  elles  ne 
peuvent  jouir  qu'en  l'échangeant.  L'argent  qu'elles  tirent 
annuellement  du  fein  de  la  terre  doit  ne  faire  que  pafler 
par  leurs  mains  pour  fe  diftribuer  chez  toutes  les  na- 
tions, en  raifon  des  moyens  qu'elles  ont  de  l'acheter  > 
&  le  commerce  établit  le  niveau  malgré  toutes  les  loix 
prohibitives.  S'il  ne  le  faifoit  pas ,  les  nations  qui  pof- 
fédent  les  mines,  verroient  l'argent  s'accumuler  chez 
elles  au  point  d'être  privées  de  tout  commerce  extérieur 
de  leurs  productions  :  les  étrangers  pour  qui  l'argenc 
auroit  plus  de  valeur  d'échange ,  à  raifon  de  ce  qu'il 
feroit  moins  commun,  ne  pourroientplus  leur  acheter, 
&  viendroient  leur  vendre  en  contrebande  ,  fi  le  com- 
merce libre  leur  étoit  interdit. 

N'envions  donc  pas  le  fort  des  nations  qui  pofledent 
les  mines.  Elles  achètent  les  métaux  par  les  frais  d'ex- 
ploitation ,  &  n'ont  de  bénéfice  qu:e  l'excédent.  Plus 
l'argent  devient  commua,  &  moins  elles,  y,  trouvent 
-  de  profit  :  de  manière  que  s'il  continuoit  de  fluer  en 
Europe  comme  il  a  fait  depuis  deux  cens  ans ,  on  pour-  r 
roit  prévoir  le  temps  où  elles  feroicnt  forcées  d'aban- 
donner les  Hiines^  Se  ce  temps  ce  feroit  peut-être  pas 
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éloigné ,  fi  le  commerce  des  grandes  Indes  n'alloit  verfer 
annuellement  au  fond  de  l'Afie  ces  métaux  tirés  à  grands 
frais  de  l'Amérique. 

L'avantage  des  nations  qui  poffedent  les  mines  eft 
d'autant  moins  digne  d'envie  ,  que  cette  richefTe  de- 
vient par  contrecoup  nuifiblc  à  leur  culture  ,  non  que 
leur  clafle  prodaftive  ait  à  fe  plaindre  de  ce  que  cet 
argent  pafTe  chez  l'étranger  ,  puifqu'elle  ne  l'a  pas 
fourni ,  Se  que  Ton  abondance  lui  deviendroir  oné- 
reufe  ;  mais  parce  que  cet  argent  donné  en  échange  des 
produdioos  étrangères ,  diminue  la  confommation  des 
produaions  nationales  ,  &  nuit  au  débit  intérieur.  Ce 
n'eft  donc  pas  la  fortie  de  l'argent  qui  eft  fâcheufe  , 
mais  le  déplacement  de  la  confommation  j  celle  qui  fe 
porte  au  dehors  ne  fe  fait  pas  au  dedans.  Lorfque  le 
commerce  en  produdions  brutes  ou  manufadurées  eft 
réciproque  ,  il  fe  fait  une  compenfation  j  mais  elle  n'a 
pas  lieu  lorfqu'une  nation  eft  forcée  de  payer  le  plus 
fouvent  en  argent  :  le  commerce  alors  lui  devient  défa- 
yantageux  ,  fans  que  rintrodudion  de  cet  argent  foie 
un  gain  pour  la  nation  qui  le  reçoit.  C'eft  là  le  vrai 
point  de  vue  fous  lequel  on^peut  envifager  la  balance 
du  commerce.  Elle  eft  toujours  égale  dans  chaque  traité 
particulier  ;  &  fi  le  commerce  devient  plus  ou  moins 
avantageux  entre  deux  nations  qui  échangent ,  ce  n'eft 
pas  par  la  confidération  de  l'argent  donné  ou  reçu  ,  c'efl. 
par  fes  effets  favorables  ou  onéreux  à  leur  culture.  Ec 
c'eft  là  une  des  grandes  caufes  de  l'appauvrilTement  de 
l'Efpagne  &  du  Portugal.  Ces  nations  ne  font  pas  plus 
riches  en  argent  que  les  autres  j  elles  le  font  beaucoup 
moins  ,  parce  que  l'argent  fe  proportionne  à  la  repro- 
«ludion,  &  que  leur  culture  eft  pauvre.  Le  pécule  d'une 
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aatîon,  fi  l'on  pouvoit  le  calculer,  n'indiqueroit  l'état 
de  Tes  richefles  que  par  le  montant  des  fommes  reçues 
par  la  clafle  produdive.  Or  chez  les  nations  qui  pof- 
fedent  les  mines,  la  culture  ne  reçoit  pas  plus  d'argent 
pour  le  prix  de  fes  ventes ,  parce  qu'il  n'en  réfulte  au- 
cune augmentation  dans  la  confommation.  Quand  oa 
fuppoferoit  (  ce  qui  ne  peut  être ,  &  ce  qui  produiroic 
un  autre  mal)  que  cette  introduction  annuelle  d'argent 
haulTeroit  la  valeur  des  productions  ,  ce  ne  feroit  que 
relativement  à  l'argent,  &  il  n'en  rcfulteroit  pas  d'ac- 
croilfement  de  richefles.  Cet  argent  eft  donc  abfoluraent 
étranger  à  leur  culture  :  mais  il  y  a  plus  ,  il  lui  devient 
funefte ,  parce  que  ne  trouvant  point  d'emploi  fur  le 
territoire  ,  il  va  en  chercher  ailleurs  ,  &  payer  des 
productions  étrangères  :  il  porte  au  dehors  une  partie 
de  la  confommation i  il  ne  fait  donc  que  palier.  Se  eu 
paflant  il  brûle  &  defleche  le  territoire. 

XXV. 

La  Circulation  part  toute  entière  de  la  claffe 
produàive. 

Puisque  ce  font  les  produdions  &  non  Tar- 
gent  qui  font  l'objet  de  la  circulation,  il  eft 
évident  qu'elle  part  toute  entière  de  la  claflè 
productive  qui  feule  en  fournit  la  matière. 

C'eft  cette  circulation  dont  la  marche  eft  peinte  par 
le  tableau  économique  dont  j'ai  donné  une  idée  dans 
une  note  fur  mon  huitième  difcours  de  l'ordre  focial. 

On  peut  confidérer  cette  circulation  de  deux  manières,' 
î'une  plus  fimple  fans  intervention  d'argent  avec  Iss 
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productions  feules  données  en  échange  &  en  payement  a 
ou  avec  l'argent. 

Suppofons  que  la  reprodufbion  totale  ait  donné  cinq 
cent  mille  mefures ,  la  clafTe  ^roduâive  en  retient  trois 
cent  mille  pour  Tes  reprifes  ,  &c  en  verfe  deux  cent  mille 
aux  propriétaires  comme  produit  net  de  la  culture.  Voilà 
la  matière  de  toutes  les  dépenfes  :  les  objets  de  confom» 
mation  &  de  jouiflance  qui  exiftent  en  outre  dans  une 
nation  j  font  des  fonds  &  des  capitaux  accumulés  des 
années  précédentes,  qui  ne  changent  rien  à  la  diftribu* 
tion  annuelle.  La  claffe  prodaélive  a  befqin  de  divers 
travaux  de  la  claffe  ftérile  ,  &  lui  donne  cent  mille 
mefures  pour  les  acheter.  La  clalfe  propriétaire  en  a 
également  befoin  ,  Sr  lui  livre  cent  mille  mefures.  La 
troifieme  claffe  fe  trouve  donc  en  pofrefllon  de  deax: 
cent  mille  mefures ,  dont  moitié  ccnfifte  en  matières 
premières  pour  fes  ouvrages ,  Se  l'autre  moitié  confifte 
en  fubdftances  pour  fes  agens.  Cette  diftribution  n'aug- 
mente certainement  pas  les  produirions  d'une  feule 
mefurc. 

Veut-on  fuppofer  que  le  revenu  St  tous  les  falaircs 
fe  foldent  en  argent  ,  &  que  tout  s'exécute  par  des 
ventes  Se  des  achats  .5  cette  diverflté  dans  le  moyen 
n'apportera  aucun  changement  réel. 

La  reproduélion  eil  de  cinq  cent  mille  mefures  ,  ef- 
timée  chacune  une  livre.  La  claffe  produélive  eft  alors 
la  feule  qui  vende  en  première  main  ,  puifqu'elle  ne 
peut  payer  le  revenu  en  argent  que  du  prix  de  fes  ventes 
Ses  reprifes  feront  de  trois  cent  mille  livres  ,  &  le 
revenu  de  deux  cent  mille.  Elle  prélevé  "fur  la  maffc 
environ  deux  cent  mille  mefures  en  nature  qu'elle  con- 
fomme ,  Se  dont  une  partie  fe  diftribue  entre  fes  agens 

pas 
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jpâr  des  ventes  réciproques.  Elle  vend  trois  cent  mille 
jnefures  aux  deux  autres  clafles.  Mais  pour  cela  il  n'eft 
pas  befoin  qu'il  Ce  trouve  dans  la  circulation  un  nu- 
méraire de  trois  cent  mille  livres  ,  ni  même  de  deux  cenc 
mille  livres ,  parce  que  ce  même  argent  entre  dans  fes 
mains  S^  en  fort  continuellement ,  Se  que  fes  ventes  8c 
fes  payemens  fe  font  pendant  toute  l'année.  Elle  a  deux 
cent  mille  livres  à  payer  aux  propriétaires  ^  &  fes  befoins 
en  ouvrages  de  main-d'œuvre  montent  à  cent  mille  livres 
qu'elle  donne  à  la  troifieme  clafle.  A  mefure  qu'elle 
vend  elle  paye  le  revenu  aux  propriétaires.  Se  acheté 
à  la  troifieme  clafTe.  Mais  ces  deux  clafles  ne  peuvent 
vivre  avec  cet  argent  :  elles  le  lui  rapportent  auffî-tôt  j 
fayoir ,  la  clafle  propriétaire  pour  acheter  d'elle  des 
fubfîftances  ,  Se  la  troifieme  claiTe  pour  acheter  deç 
jTublîfbances  &  des  matières  premières  pour  fes  ouvrages. 
La  clafle  productive  voit  donc  ce  même  argent  lui  ren- 
trer par  Ces  ventes  ,  Se  elle  l'emploie  de  nouveau  à 
continuer  fes  payemens  Se  fes  achats ,  Se  ainfi  de  même 
jufqu'à  ce  que  tout  le  revenu  foit  payé.  Se  que  les  trois 
cinquièmes  de  la  reproduûion  -qui  doivent  pafler  aux 
deux  autres  clafles  ,  leur  foit  diftribué.  Alors  le  cerclç 
de  la  révolution  eft  achevé  ,  Se  amené  une  nouvelle 
récolte  qui  fournit  à  une  nouvelle  circulation.  C'eft 
ainfi  que  la  fociété  fe  perpétue  par  ce  cercle  non  in- 
terrompu de  reprodudion  &  de  confommation,  entretenu 
par  la  fécondité  inépuifable  de  la  terre  ,  ai4ée  du  travaii 
^e  l'homme  &  des  avances. 


Nis 
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/  XXVI. 

Le  Numéraire  pajje  tous  les  ans  par   les  trois 

clajfes. 

Tout  le  numéraire  circulant  pafTe  donc  an-? 
nuellement  par  les  trois  clafTes  de  la  fociété. 

Il  pafTe  d'abord  par  les  mains  de  la  clafle  produc- 
tive j  elle  l'attire  à  elle  par  fes  ventes ,  &  le  remet  en 
circulation  parle  payement  dn  revenu  &  par  fes  achats 
à  la  troifieme  clafle^ 

Ce  même  numéraire  pafTe  en  entier  à  la  clafTe  pro- 
priétaire. Elle  le  reçoit  par  le  payement  qui  lui  eft  fait 
de  fon  revenu  :  elle  ea  reporte  directement  une  partie 
à  la  claiTe  produdive  pour  payer  les  fubfiftances  dont 
elle  a  befoin,  &  elle  lui  reporte  l'autre  par  le  canal  de 
la  troifieme  claiTe. 

Ce  même  numéraire  pafTe  en  entier  à  la  troifieme 
clafle.  Elle  le  reçoit  des  deux  premières  pour  le  paye- 
•ment  de  fes  ouvrages  &  fervices  quelconques,  &  le" 
reporte  à  la  première  ,  partie  en  achat  de  fubfiftances  , 
partie  en  achat  de  matières  premières  qu'elle  tient 
toujours  en  réferve  pour  la  continuation  de  fes  travaux  , 
&  qu'elle  renouvelle  fans  cefle. 

Mais  quoique  chacune  des  clalfes  reçoive  une  fomrae 
égale,  la  circulation  ne  fait  pas  pafTer  toutes  les  fommes 
par  les  trois  clalTes.  Les  cent  mille  livres  portées  par  la 
première  à  la  troifieme  en  achats  de  main-d'œuvre , 
ne  paiTent  pas  par  la  féconde.  Les  cent  mille  livres , 
mokié  de  leur  revenu  que  les  propriétaires  emploient 
en  achats  de  fubfiftances ,  ne  paflent  point  par  la  troi- 
fieme clafle.  Il  n'y  a  que  l'autre  moitié  du  revenu,  que 


Chapitre     IV.  55^1 

les  propriétaires  dépenfcnt  en  ouvr;ages  &  fervices  qui 
parcourt  les  trois  termes  ^  parce  qu'ils  ne  reviennent 
à  la  première  daffe  qu'après  avoir  pafTé  par  la  troi- 
£eme. 

Telle  efl  la  manière  dont  l'argent  circule  pour  opérer 
H  diflribudon  de  la  reproduction.  La  circulation  eft 
fouvent  plus  compliquée,  parce  que  l'argent  pafle  par 
plus  d'une  main  avant  qu'il  s'efîedluc  une  confomma- 
tion. 

XXVII. 

Différence  entre  la  circulation  de  V Argent  &  celle 
des  Produàions. 

I L  fuir  de  ce  qui  précède  ,  qu'il  y  a  une  dif- 
férence eiTentielle  entre  la  circulation  dg; 
l'argent  &  celle  des  productions. 

L'argent  circule  &  ne  fe  confomme  pas,  il  ne  fai© 
que  changer  de  main  pour  faciliter  les  payemens  &  les 
«changes. 

Mais  les  productions  Te   coiiCamment.  Leur  circula- 
tion fe  réduit  fouvent  à  aller  du  producteur  au  confom- 
mateur.  Si  une  partie  pafTe  par  des  mains  intermédiaires 
pour  la  fabrication ,  le  tranfport  &  la  revente  ,  ce  n'eft: 
'  qu'un  canal  pour  arriver  à  la  confomjaation. 

On  reçoit  les  produdions  pour  elles-mêmes ,  &  l'otï 
Jie  reçoit  l'argent  que  pour  l'échanger  en  une  valeuc 
en  productions. 

Mais  fi  les  productions  fe  conromment ,  elles  fe  re- 
ftouvellent  tous  les  ans  par  le  bienfait  de  la  nature^ 
&  elles  ne  fe  renouvellent  qu'autant  qu'elles  font  con- 
Tommées,  tant  par  les  deux  premières  clafTes  que  par 
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la  troiiîeme ,  qu'elles  aflbcient  à  leur  dépenfe  pour  leut 
propre  utilité. 

L'argent  ne  Te  détruifant  pas  ,  n'a  pas  befoin  de  fc 
renouveler  5  il  fuffit  qu'il  fe  rcpréfente  toutes  les  fois 
qu'il  efl;  hécelTaire.  S'il  fe  multiplioit  comme  les  pro- 
duârions ,  il  s'accumuleroit  tellement  qu'il  ne  poârroit 
plus  remplir  fa  fondion ,  ayant  perdu  fa  valeur. 

L'argent  ne  multiplie  pas  les  productions  ,  mais  les 
produdions  femblenc  multiplier  l'argent  en  le  faifanc 
circuler. 

Les  produdions  qui  fe  renouvellent  pour  remplir  nos  * 
befoins  renaiiTans  ,  font  donc  une  richeife  bien  au- 
trement importante  que  l'argent ,  qui  une  fois  dépenfé  , 
ne  revient  plus ,  à  moins  qu'on  ne  l'acheté  de  nouveau^ 
Ceft  la  terre  qui  en  renouvelant  les  productions  j  rap- 
pelle cet  argent  qui  s'étoit  échappe. 

Une  valeur  en  argent  eft  donc  une  valeur  en  produc- 
tions :  ainfi  lorfque  l'impôt  grève  les  confommations  , 
ce  font  des  denrées  qu'il  enlevé.  En  vain  dit-on  qu'il 
rend  cet  argent ,  8c  le  fait  repafler  par  la  circulation  à 
ceux  de  qui  il  l' a  reçu.  //  ne  le  leur  donne  pas  ,  il  le  leur 
revend.  Il  l'a  reçu  gratuitement,  &  il  le  donne  en 
échange.  Ceft  comme  fi  l'on  difoit  qu'un  homme  qui 
a  pris  vingt-quatre  livres  à  un  laboureur ,  &  qui  vient 
les  lui  rapporter  pour  le  prix  d'un  fac  de  bled  ,  lui  a 
orendu  ces  vingt-quatre  livres.  On.  trouve  cependant 
dans  bien  des  auteurs  cette  afTcrtion  fur  l'effet  de  la 
circulation. 

XXVIII. 

Unîtédelafourcedesdépcnfes^ 
Xj  a  clalTe  produdive  fournit  donc  tout  ce  qui 
fe  dépeiife  dans  la  fociété ,  fans  être  payée 
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m  foudoyée  par  perfonne.  Elle  donne  tout 
êc  ne  reçoit  rien ,  parce  qu'elle  puife  direc- 
tement dans  le  fein  fécond  de  la  nature. 
jLorfque  les  deux  autres  claffès  de  la  fociété 
lui  font  des  achats ,  ou  font  entr'elles  des 
payemens  &  des  ventes  fubdivifées  à  Tinfini, 
tant  d'une  claflTe  à  l'autre  ,  que  dans  l'inté- 
rieur de  chacune ,  il  faut  toujours  remonter 
à  la  fource  ;  c'eft  d'elle  feule  qu'ils  ont  reça 
les  moyens  de  payer. 

De  là  fuit  l'unité  de  la  fource  des  lichefTes  &  âés 
dépenfes,  8c  par  conféquent  de  l'intérêt  focial. 

Mais  fi  tout  fe  réduit  à  la  reproduélion  ,  le  gouver- 
nement doit  porter  toute  fon  attention  fur  ce  point 
unique ,  non  pour  le  diriger  par  un  régime  arbitraire 
de  commandemens  &  de  prohibitions  ,  mais  pour  lever 
tous  les  obftacles  qui  s'pppoferoient  aux  fuccès  de  la 
culture ,  Se  la  protéger  par  l'obfervation  des  loix  dcL 
l'ordre  focial  dans  toutes  les  parties  de  l'adminiftration  j^ 
parce  que  toutes  retentiiTent  à  l'intérêt  de  la  culture. 

Du^  refte  après  la  reproduction  il  n'y  a  plus  que 
mouvement ,  circulation  ,  emploi  &  diftribution  des 
richcires  par  le  moyen  des  échanges  conclus  avec  l'ar- 
gent ou  fans  lui  i  &  des  falaires  qui  foldent  tous  les. 
travaux  &  les  fervices.  Cette  diftribution  fc  fait. d'elle- 
même  par  des  conventions  libres  8c  pour  le  mieux  ^ 
fans  la  moindre  intervention  du  gouvernement.^ 

On  ne  fauroit  croire  en  général  combien  peu  il  faut 
gouverner  ;  coinbien  l'adminiftration  auroit  peu  de 
chofe  à  faire  fous  le  régiaje  de  l'ordre  j  combien  dé 
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foins  elle  abandonneroit  à  la  libre   concurrence  des 
intérêts  particuliers  ? 

En  effet,  la  clalFe  produdive  n'a  pas  befoin  de  l'attention 
du  gouvernement  pour  cultiver  telle  ou  telle  denrée , 
pour  tirer  de  la  terre  une  forte  reprodudion.    Le  pro- 
priétaire n'en  a  pas  befoin  pour  entretenir  fes  héritages  , 
les  affermer ,  &  dépenfer  fon  revenu  après  avoir  acquitté 
la  dette  facrée  de  l'impôt  :  ni  le  commerçant  pour  éta- 
blir fes  combinaifons  j  former  des  entreprifes,  acheter 
clans  un  lieu  èc  revendre  dans  un  autre  ,   ou  fpéculer 
d'un  temps  à  un  autre  :  ni  le  fabricant  ou  l'ouvrier  pour 
choifîr  ie  genre  qui  loi  convient,  &  diriger  fes  travaux 
fuivant  le  goût  des  confommateurs.  En  un  mot  toute  la 
ibciété  n'en  a  pas  befoin  pour  jouir  ,  pour  confommer  ^ 
pour  échanger  ,    vendre  ,  acheter  ,  louer ,  affermer  , 
prêter  ,  &c.  &c. 

Mais  la  fociété  a  des  voifîns  que  la  jaloufîe  &  l'am- 
l>ition  peuvent  porter  à  envahir  le  territoire  3  à  infulter 
lanadon  ,  à  lui  fermer  les  communications  que  la  nature" 
a  ouvertes  pour  tous.  Le  gouvernement  chargé  de  la 
sûreté  publique,  doit  donc  être  toujours  prêt  à  repouffeî 
îes  attaques  du  dehors.  Mais  dans  le  fein  de  la  fociété 
il  y  a  des  hommes  injufles  ,  difpofés  à  ufurper  par 
la  violence  ou  par  la  fraude  5  il  faut  encore  une 
force  publique  pour  les  réprimer  &  les  contenir.  Mais 
il  furvient  entre  les  citoyens  des  différens  fur  la  ma- 
nière d'interpréter  &  d'exécuter  les  conventions  ,  fur  le" 
partage  &  la  poffeffion  des  héritages  ;  il  faut  des  tri-  ^ 
bunaux  pour  prononcer  fur  ces  objets,  &  entretenir  la 
paix  avec  une  autorité  irréfîftible.  Mais  la  fociété  a 
des  propriétés  communes ,  dont  la  jouiifance  appartient 
à  tous,  il  faut  les  entretenir,  le^  améliorer  &  lés  étendre- 
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va  refte  il  mundo  va  de  fe  :  S>c'û  ne  va   jamais  mieu)c 
que  lorfqu'il  va  de  lui-même. 

Le  fouverain  ne  doit  donc  avoir  de  rapport  direiît 
ic  d'intérêt  à  difcuter  qu'avec  les  propriétaires ,  qui 
pofTédant  feuls  la  partie  difponible  de  la  reprodudion  , 
font  feuls  chargés  par  la  nature  de  leurs  richefles  de 
frayer  à  la  dépenfe  publique.  Cette  contribution  doit 
être  fixée  par  des  loix  précifes  &  qui  ne  prêtent  point 
à  l'arbitraire  ,  de  manière  que  chacun  ait  fon  compte 
clairement  arrêté.  Quant  à  la  première  &  à  la  troifiemc 
clafre,.;le  fouverain  n'a  rien  à  leur  demander,  &  ne 
doit  s'adrefTer  à  elles  que  pour  leur  acheter  Toit  des  pro- 
dudions ,  foit  des  travaux  &  des  fervices.  Telle  eft  en 
deux  mots  toute  l'économie  de  l'ordre  focial  qui  eft 
bien  fimple. 

XXIX. 

Le  partage  de  la  reproduction  fe  fait  à  differens 
titres, 

Qu  o  I Q  u  E  la  fource  des  dépenfes  foit  unique 
&  commune  à  tous ,  tous  ne  viennent  pa* 
y  puifer  au  même  titre. 

La  clafTe  productive  y  a  inconteftablement  le  premier 
droit  :  la  reproduction  eft  le  fruit  de  fes  fueurs  &  de 
fes  avances.  Le  dernier  morceau  de  fubfiftance  eft 
pour  elle  :  le  propriétaire  même  du  fonds  ne  peut  venir 
qu'en  féconde  ligne  :  il  faut  ou  qu'il  laiiTe  fon  fermier 
vivre  fur  fon  fonds",  oa-qu'iUe  cultive  lui-même. 

La  féconde  claffe  tire  fon  droit  du  titre  même  de  fa 
propriété.  Le  fonds  lui  appartient  j  elle  s'àflocie  pour 
le  faire  valoir  avec  la  première  claffeijiîî:  apporte  fur  ce 
fonds  fon  travail  5i  fes  richefles  raobiliaires.   Ce  fcne 
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des  conventions  libres  faites  entre  ces  deux  cîafTes 
qui  déterminent  la  portion  difponible  qui  eft  plus  ou 
moins  forte  fuivant  l'état  donné  des  chofes,  fuivantla 
fertilité  naturelle  ou  acquife  de  la  terre  ,  fuivant  les 
débouchés  plus  ou  moins  faciles  ,  fuivant  que  les  con- 
ditions focialesnéceflaires  au  fuccès  de  la  culture  font 
obfervées  ou  violées  ,  fuivant  la  fagefle  ou  les  erreurs 
de  radminiftration. 

Il  n'y  a  que  ces  deux  clafTes  qui  aient  un  droit  im- 
médiat à  la  reprodudion.  Mais  le  droit  de  la  troifieme 
pour  n'être  que  médiat,  n'en  eft  pas  moins  légitime. 
Elle  le  tire  de  fon  travail ,  de  fes  fervices  ,  de  fon  in- 
duftrie ,  de  l'emploi  de  fes  capitaux  :  elle  le  tire  de  Ca. 
propriété  perfonnelle  &  de  fa  propriété  mobiliaire.  Mais 
elle  ne  peur  trop  fe  rappeler  qu  elle  ne  peut  avoir  que 
ce  que  les  deux  premières  clafles  pourront  lui  céder  j  que 
fon  intérêt  eft  donc  .inféparablement  attaché  au  leur, 
qu'il  fe  réduit  à  celui  de  la  reprodudlion,  &  par  confé- 
quent  à  l'obfervation  des  conditions  fociales  propres  à 
la  favorifer. 

XXX. 

Deux  fortes   de  confommaùons  :  F  une  fubite  y 
l'autre  progrejjïve. 

Tout  vient  donc  de  la  reproduâiion,  &  tout 
aboutit  à  la  confommation  :  mais  la  confom- 
mation  eft  de  deux  fortes  :  l'une  fubite  & 
entière  ,  l'autre  lente  8c  fucceiîîve.  Sous  ce 
point  de  vue  la  reproduction  fe  partage  en 
fubfiftances  &  en  matières  premières. 

Ces  deux  genres  de  confommation  font  relatifs  aux 
«îifFérens  befoius.  Le  befbin  de  îa  fubfiftance  ne  peut 
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"être  rempli  que  p'ar  un  anéantiflement  a£tuel  âes  chofes 
dont  on  ufe.  Les  autres  befoins  n'emportent  pas  une 
deftrudion  fubitc  ,  mais  partielle  &  progrefTive.  Ua 
habit  dure  un  an  ,  une  voiture  dix  ans ,  des  meubles 
plus  ou  moins,  une  maifon  des  fiècles.  Mais  la  prépa- 
ration des  matières  propres  à  remplir  ces  befoins  n'a  pu 
fe  faire  fans  une  deftrudion  aâ:uelle  de  fubfiftances  de 
la  part  de  ceux  cjui  l'ont  exécutée.  ^  Jouir  de  ces  chofes , 
c'eft  confommer  des  matières  premières  plus  ou  moins 
durables,  &  dont  la  préparation  a  coûté  la  confom- 
mation  ad;uelle  d'une  certaine  quantité  de  produd:ions. 
C'eft  donc  confommer  par  foi-même  &  par  autrui  :  cm  , 
ce  qui  eftîa  mêmechofe,  reftituer  la  valeur  de  ce  qui 
a  été  confommé  pour  nous  procurer  cette  jouiiTance. 

Sous  ce  point  de   vue ,  le  feul  vrai  ,  tout  feréduit 
doufC  aux  productions  :  produâions  exiftantes  dans  les 
matières  premières  ;  productions  confommées  pendant; 
le  temps  de  la  fabrication.  , 

Comme  la  jouifTancede  ces  chofes  eft  plus  ou  moins 
durable  ,  &  que  leur  confommation  n'eft  que  partielle, 
elles  font  de  nature  à  fe  revendre  après  avoir  déjà  fervi  : 
c'eft  alors  achever  une  confommation  commencée  par 
autrui  :  la  louer ,  c'eft  payer  une  rétribution  pour  l'ufage 
qui  en  eft  concédé. 

Au  moyen  de  la  durée  plus  ou  moins  grande  des  ou- 
vrages de  main-d'œuvre  ,  une  nation  pofTede  un  fonds 
confidérable  de  richefl'es  ,  indépendant  de  fa  reproduc- 
tion annuelle  ,  qui  forme  ttn  capital  accumulé  de  longue 
main  ,  &  originairement  payé  avec  les  produâions  ,  qui 
s'entretient  &  s'augmente  toujours.  Dans  les  (îècles  ou  ' 
les  mœurs  fe  corrompent ,  ou  l'on  donne  tout  à  la 
JouilTancc  &  au  luxe  de  décoration  5  ce  foiids  s'accroît 
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tellement  qu'il  forme  une  partie  beaucoup  trpp  notable 
des  fortunes,  au  préjudice  des  dépenfes  foncières  &  de 
l'amélioration  du  territoire  qu'on  néglige. 

Le  numéraire  qui  circule  chez  une  narioh  eft  un  ca-* 
pital  accumulé.  Si  elleades  mines,  c'eft  «n  fruit  de 
fou  territoire.  Si  elle  'n'en  a  pas ,  elle  ne  peut  l'avoir 
acquis  que  par  l'échange  de  fes  productions  j  car  les 
nations  qui  en  poiTedent  la  fource  ,  ne  le  donnent  pas 
pour  rien. 

Comme  l'argent  a  une  valeur  à  lui ,  &  qu'il  eft  admis 
dans  tous  les  échanges  j  qu'avec  lui  on  peut  fe  procurer 
îion-feulement  toutes  les  produélioas  ,  mais  les  héri- 
tages mêmes  ,  on  en  .concède  l'ufage  moyennant  une 
fomme  fixe  &  annuelle  ,  qui  opère  un  revenu  pour  le 
prêteur.  Mais  il  eft  évident  que  ce  revenu,  quoique  très- 
léel  pour  lui ,  n'eft  pas  fourni  par  la  chofe  même ,  Se 
gu'il  ne  peut  l'être  qu'immédiatement  ou  médiatement 
par  la  reprodudion  qui  fournit  la  matière  de  toutes  les 
dépenfes. 

Il  faut  en  dire  autant  du  loyer  des  maifons  qui  font 
les  ouvrages  del'induftrie  lès  plus  durables. 

Cette  proportion  me  conduit  à  examiner  la  nature 
des  travaux  fubfcquens  à  ceux  de  la  culture.  Les  prin- 
cipes font  établis  ,  il  n'y  a  plus  qu'à  les  appliquer  dans 
les  chapitres  fuivans  ,  &:  à  démêler  les  difficultés  dont 
les  préjugés  ont  obfcurci  une  théorie  fi  fimple  en  elle- 
même. 

Avant  d'entamer  cette  matière  ,  je  crois  devoir  difcutcK 
ici  les  fentimens,  de  M.  l'abbé  de  Condillac  -fur  la  cir« 
culation. 
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Examen  de  la  docirine  de  M.  l'abbé  de  CondUlac^ 
fur  l'organifation  de  lafoàéU  &  la  circulation, 

La  doiflrine  que  je  viens  d'établir  ne  fait  qu'énoncer 
ce  qui  exifte  ,  ce  qui  fe  pafTe  fous  nos  yeux.  Une  feule 
fource  de  richelfes  :  deux  claiTes  auxquelles  appartient 
la  totalité  des  produ6l:ions  :  une  troifîcme  qui  reçoit  fa 
part  des  deux  autres  pour  prix  de  fes  fervices. 

Le  divifîon  de  la  fociété  en  ces  trois  clalfes  n'a  rien 
d'hypothétique  :  elle  eft  fondée  fur  des  caraderes  qui 
ne  permettent  pas  de  les  confondre.  Une  de  ces  claffes 
diftinguée  par  la  propriété  du  fol  :  les  deux  autres  étant 
occupées  au  travail,  ne  peuvent  l'être  que  par  le  genre 
de  leur  travail ,  &  par  le  titre  auquel  elles  partagent  la 
Tcprodu6tion. 

Cette  organifation  de  la  fociété  eft  une  des  clefs  de 
réconomife  politique.  Elle  fimplifie  l'intérêt  focial,  & 
le  réduit  à  un  feul  point  :  elle  décide  toutes  les  quéftions 
d'adrainiftration  ,  &  en  particulier  celle  de  l'impôt , 
(  comme  je  l'ai  fait  voir  dans  le  réfamé  fur  mon  qua- 
trième difcours  de  l'ordre  focial  ).  Sans  elle  on  n'ap- 
perçoit  dans  la  circulation  qu'un  mouvement  rapide 
&  confus  j  &  l'on  ne  fait  d'où  il  part  :  on  voit  des 
travaux  fans  nombre  ,  qui  tous  font  vivre  leurs  agens , 
&  quelquefois  les  enrichiffent  ,  &  on  les  met  tous  fur 
la  même  ligne.  On  voit  les  matière^  premières  doubler, 
tripler  de  valeur,  &  l'on  en  conclud  un  accroiflement 
de  richefles. 

Demandez  à  la  plupart  des  gens  qui  n'ont  jamais 
réfléchi  fur  ces  matières  ,  quelle  efl  la  fource  des  dé- 
penfes,  &  d'où  vient  pour  chacun  des  citdyens  la  fa- 
culté d'acheter  &  de  payer.    On   vous  répondra  fans 
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aller  plus  avant  s  que  chacun  acheté  avec  fon  argcnrf 
&  cet  argent,  vous  dira-t-on  ,  vient  au  propriétaire  de 
fon  revenu  qui  lui  eft  payé  par  fon  fermier  ,  au  rentier 
des  arrérages  provenans  du  prêt  de  fon  capital ,  aa 
propriétaire  de  maifon  de  fes  loyers  ,  au  commerçant: 
de  fes  profits ,  au  manufadiurier  de  la  vente  de  fes 
ouvrages,  au  peuple  de  fon  induftrie  Si  de  fes  falaires  : 
chacun  vit  comme  il  peut  de  fon  métier.  La  plupart  des 
gens  ne  percent  pas  plus  loin  ,  &  n'en  cherchent  pas 
davantage.  A  leurs  yeux  le  cultivateur  eft  un  homme 
précieux  j  car  il  fournit  à  nos  befoins  les  fubfîftances 
&  les  matières  premières  de  l'induftrie  :  mais  dès  que 
l'on  a  rendu  à  la  culture  cet  hommage  indifpenfable  , 
tout  eft  dit  ,  on  fe  croit  quitte  envers  elle.  Le  cultiva- 
teur n'eft  plus  qu'un  homme  qui  feme  du  bled  ou  du 
rfarafin,  qui  eft  riche  ou  pauvre  ,  qu'il  ne  faut  pas 
snettre  trop  à  fon  aife ,  parce  qu'il  deviendroit  paref- 
feux  ,  qui  vend  fes  denrées  où  il  peut&  comme  il  peut: 
c'eft  à  lui  à  fe  tirer  d'affaire.  Du  refte  perfonne  ne  fent 
que  c'eft  lui  qui  non-feulement  nous  nourrit  phyfl- 
quement ,  mais  qui  nous  fournit  de  quoi  payer  toute 
notre  dépenfe  dans  quelque  profeflîon  que  nous  foyons, 
&  que  de  fon  aifance  ou  de  fa  pauvreté  dépend  la  for- 
tune publique. 

De  même  un  propriétaire  eft  aux  yeux  de  la  mul- 
titude un  homme  qui  reçoit  fa  ferme  comme  un  rentier 
touche  fes  arrérages.  Tout  cela  eft  égal  Se  fait  revenu 
dans  l'état. 

L'induftrie  paroît  une  fource  de  richeffes  auffî  bien 
que  l'agriculture  ^  elle  fait  vivre  le  peuple;  elle  multiplie 
l'emploi  des  hommes  au  profit  de  l'état;  elle  double  ^ 
elle  triple  la  valeur  des  matières  premières ,  &c. 
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Le  commerce  eniichit  une  nation  ,  il  fait  entrer 
Targent  ,  Sec.  Sec.  Sec. 

Telle  eft  l'idée  vague  que  la  plupart  des  gens  Ce 
forment  de  la  circulation  ,  idée  prononcée  fur  la  fur- 
fece  des  chofes  fans  remonter  à  la  caufe. 

Peut-on  trop  regretter  de  ne  pas  trouver  des  notions 
plus  exades  dans  un  auteur  tel  que  M.  l'abbé  de 
Condillac,  J'ofe  croire  que  s'il  avoit  jeté  les  yeux  fur 
les  principaux  ouvrages  qui  ont  paru  depuis  feize  ans 
fur  ces  matières ,  il  auroit  adopté  ces  notions  fi  vraies 
&  fl  fimples  :  &  combien  n'auroient-elles  pas  gagné 
fous  la  plume  d'un  écrivain  aulîi  lumineux  &  auffi  mé- 
thodique. 

M.  l'abbé  de  Condillac  n'admet  que  deux  claiTes  dans 
la  fociécé  :  celle  des'propriétaires  &  celle  des  falariés, 
pag.  3  ï  3 .  Il  renferme  dans  la  clafle  des  falariés  l'entre- 
preneur de  culture  qui  ,  dit-il ,  ne  fubjîjle  qu'avec  le 
falaire  que  lui  "paye  le  propriétaire. 

Mais  un  homme  qui  prend  à  forfait  la  fécondité  de 
la  terre,  qui  vient  avec  un  atelier  d'avances  confidé- 
rables  pour  la  faire  valoir  ,  qui. fiipule  de  la  portion 
du  produit  qu'il  donnera  au  propriétaire  ,  n'eft  certai- 
nement pas  un  falarié.  C'eft  plutôt  un  homme  qui  s'af- 
focie  avec  le  propriétaire ,  &  qui  apporte  fa  mifc  dans 
]la  fociété.  Ou  ne  peut  donc  pas  dire,  page  3i4"5«« 
*>  la  totalité  de  la  reproduâiion  appartienne  aux  pro- 
n  priétaires  ,  &  qu'ils  en  laijfent  une  paftie  aux  fermiers 
3>  pour  leurs  falaires  53.  C'eft  au  contraire  aux -fermiers 
qu'en  appartient  la  totalité,  dont  ils  donnent  en  nature 
Sc.fouvent  en  argent  ,  la  portion  convenue.  Non-feu- 
lement cette  manière  de  voir  eft  inexade ,  mais  elle 
lléjcange  toutç  l'écouornic  f(j.eiale  j  ça  fupp  rimant  «pa 
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des  clafTes  qui  joue  le  plus  grand  rôle  ,  puifquc  c'eft 
d'elle  que  part  la  circulation  ,  &  que  fes  reprifes  entrent 
dans  la  diftribution  annuelle  des  richelTes,  &  falarienc 
en  partie  la  troifîeme  clafTe. 

Selon  M.  l'abbé  de  Condillac ,  page  70  ,  «:  tous  Us 
S3  citoyens  font  falariés  les  uns  par  les  autres  ;  lemar~ 
33  chand  &  l'artifan  le  font  du  colon  ,  le  colon  l'efi  k 
S3  fon  tour  du  marchand  &  de  l'artifan  ,  6"  chacun  fe 
»ï  fait  payer  de  fon  travail  js  Tous  les  travaux  Tonc 
donc  mis  de  niveau  j  &  parce  que  tous  nourriiTent  leurs 
agens  ,  tous  font  regardés  comme  <^f- productif  s  de  ri- 
33  cheffes  33  fans  diftinguer  d'où  viennent  ces  richefTes  > 
&  à  quel  titre  elles  font  tranfmifes. 

-  ce  Page  5^^,  l'argent  fait  la  principale  richejfe  des 
9»  villes  y   comme  les  produSiions  font  la  principale  ri- 
.  33  chejfe  des  campagnes  33. 

Mais  fi  ce  font  les  produârions  qui  font  circuler 
l'argent  ,  s'il  ne  parvient  dans  les  villes  qu'autant  qu'il 
a  pafle  par  les  campagnes  j  fi  ceux  des  propriétaires 
qui  font  payés  en  produétions  n'ont  d'argent  que  pair 
la  vente  qu'ils  en  font  ,  s'il  ne  paiTe  dans  la  clafle  in- 
duftrieufe ,  que  parce  que  la  culture  a  fait  naître  le 
moyens  de  payer  fes  fervices  ,  on  ne  peut  pas  mettre 
les  richeffes  des  villes  en  oppofition  avec  celles  des  cam- 
pagnes j  puifque  le  tout  fort  de  la  même  fource  ,  & 
que  l'argent  ne  fait  que  pafTer  de  l'un  à  l'autre  fans  s'ar- 
rêter un  infta^t  j  mais  il  eft  effentiel  de  faire  voir  d'où 
il  part. 

L'établiflement  des  villes  préfente  fans  doute  des 
avantages  de  commodité  &  d'agrément.  Elles  font  le 
centre  des  affaires,  le  rendez-vous  des  produélions,  le 
féjour  de  l'induflrie.  Mais  en  eft-il  refaite  un  atcroifj^ 
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fenicnt  de  richeffes  J  M.  l'abbé  de  Condillac  le'penfe, 
parce  qu'il  regarde  l'indiiftrie  comme  prodiidlive  ;  il  eft 
certain  que  la  réunion  des  hommes  dans  les  villes  a 
donné  naifiance  aux  arts  j  &  a  porté  une  plus  grande 
partie  de  la  dépenfe  du  côté  de  la  main  d'cEuvre.  Mais 
fi  l'induftrie  eft  abfolument  ftériie  ,  comme  j'efpere 
l'établir  dans  le  chapitre  fuivant  ,  il  s'enfuivra  qu'oa 
ne  peut  pas  dire  que  «  l'établijfement  des  villes  a.  aug' 
33  mente  le  produit  des  terres  ;  page  70 ,  que  les  pro' 
»3  priétaires  font  devenus  plus  riches  ,  qu'il  eft  refié 
35  moins  de  friches  ,  &c.  03.  Sans  doute  les  villes  ont 
vivifié  leurs  environs  ;  mais  c'a  été  au  détriment  de 
l'intérieur  des  campagnes  qui  ont  perdu  à  l'éloignemenc 
des  propriétaires  &  au  déplacement  de  leur  dépenfe, 
&  tous  les  frais  nécefTaires  pour  les  approvifionner  aa 
loin,  ont  été  des  frais  ftériles  payés  au  détriment  du 
prix  en  première  main  &  du  revenu. 

Les  bornes  que  je  me  fuis  prefcrites  ne  me  permettent 
pas  de  difcuter  plufieurs  autres  endroits  fur  la  circulation 
dans  les  chap.  XI ,  XVI  &  XIX  de  la  première  partie  , 
&  les  chap.I ,  II  &  III  de  la  féconde.  Il  eft  impolfible 
que  nous  ne  foyons  fouvent  d'avis  contraire  ,  puifquc 
nous  partons  des  principes  contraires.  3  e  n'admets  qu'une 
fourcc  de  richelTes  ,  &  M.  l'abbé  de  Condillac  en  admet 
autant  qu'il  voit  de  genres  de  travail. 

Cependant  lorfqu'il  paiTe  à  la  pratique ,  la  jufteflc 
4e  fon  efprit  l'a  redrelfé.  Il  établit  parfaitement  l'unité 
de  l'impôt ,  la  liberté  de  l'induftrie ,  celle  du. commerce 
intérieur  &  extérieur ,  les  effets  du  monopole  ,  le  danger 
des  prohibitions.  Les  fentïmens  qu'il  a  fuivis  dans  la 
théorie  n'influent  pas  fur  les  réfultats ,  quoiqu'il  y  eue 
(Quelquefois  lieu  de  le  craindre.  Par  exemple ,  le  principe^ 
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que  rinduftrie  eft  produâive  de  richefles ,  tend  à  au- 
torifer  l'impôt  mis  fur  elle  ;  mais  il  l'abandonne  lorf- 
«ju'il  établit  l'impôt  dired:,  ciiap.  XXVIII.  Il  fait  voir 
très-bien  que  cette  clafle  ne  poffede  que  des  falaires 
réduits  au  plus  bas  par  la  concurrence  i  que  fes  frais 
lui  font  rembourfés  par  ceux  qui  veulent  jouir  de  fon 
travail,  qu'à  ce  moyen  l'impôt  retombe  fur  l'acheteur. 
Mais  alors  que  devient  la  richelle  produite  pat  rin- 
duftrie ?  Le  réfultat  n'eft  donc  jufte  que  parce  qu'il 
contrarie  le  principe. 

Mais  peut-on  défirer  trop  d'exa'étitùdedansun  ouvrage 
élémentaire  3  dans  un  ouvrage  où  l'on  ^reproche  à  ceux 
qui  nous  ont  devancés ,  d'avoir  commencé  par  écrire 
avant  d'avoir  fait  la  langue ,  pag.  i  î 

Sans  doute  chaque  fcience  demande  une  langue  par- 
ticulière :  aufîi  la  fcience  économique  en  a-t-elle  une 
qui  eft  toute  faite  j  &  qui  eft  née  avec  elle.  Ceux  qui 
l'ont  enfeignée  jufqu'ici  ont  eu  le  plus  grand  foin  de 
iixer  le  fens  propre  des  mots  j  &c  s'ils  en  ont  pris  quel- 
ques-uns dans  une  nouvelle  acception ,  ils  n'ont  pas" 
manqué  de  la  déterminer. 

Il  fcroit  à.  fouhaiter  qu'on  voulût  bien  indiquer  les 
mots  peu  propres  qu'ils  ont  pu  employer.  En  attendant 
me  feroit-il  permis  de  préfenrer  des  doutes  fur  quelques 
exprelïions  de  M.  l'abbé  de  Condillac  ,  &  de  les  com- 
parer avec  celles  que  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur 
ces  matières,  ont  employées.  Je  difçuterai  en  même 
temps  quelques  pafTages  qui  tiennent  au  fond  même 
des  chofes. 

Les  auteurs  qui  ont  commencé  par  écrire  avant  d'avoir 
fait  la  langue  ,  appellent  fermier  ou  entrepreneur  de 
c\iltuie,  un  homme  qui  prend  une  terre  à  bail ,  '&  qui 

fait 


Chapitre     î  V.  ^i^^ 

fait  les  avances  primitives  &  annuelles  j  s'il  ne  faic 
qu'une  partie  des  avances,  ils  l'appellent  métayer  :  ils 
ne  l'appelèrent  pas  régljfeur  j  pag.  87 ,  parce  cjue  ce 
mot  femble  emporter  Tidée  d'un  homme  qui  reçoit  &c 
dépenfe  pour-  un  autre ,  &  qui  eft  comptable  :  par  La 
même  raifon  ils  n'appelèrent  pas  le  fermage  une  régie  , 
pag.  54. 

Lorfque  le  poiTeiTeur  du  fonds  ne  fait  pas  valoir,  mais 
afferme ,  il  ne  l'appeleront  pas  colon  ,  mais  proprié- 
taire j  ils  ne  diront  donc  pas,  dans  cette  régie  nous 
voyons  un  homme  qui  fournit  le  fonds  ,  c'efi  le  colon  ^ 
-  un  entrepreneur  ,  c'efi  le  fermier  :  car  s'il  y  a  un  fermier^ 
le  propriétaire  n'eft  plus  colon. 

Ils  appellent  falarié  ,  un  homme  qui  reçoit  falaire. 
En  conféquence  ils  n'ont  garde  de  <lire  que  tous  les 
citoyens  font  falariés  les  uns  par  les  autres ,  pag.  70  ; 
car  il  leur  femble  que  ni  l'entrepreneur  de  culture  ,  ni 
Je  propriétaire  ne  font  falariés  de  perfonne ,  &  qu'aa 
contraire  ce  font  eux  qui  falarient  médiatement  ou 
immédiatement  dans  une  nation  tous  ceux  qui  reçoivent 
falaire.  Les  propriétaires  font  exceptés ,  pag.  3 1 3  ,  de 
la  généralité  de  cette  propofîtion  :  mais  elle  ne  paroîc 
pas  plus  exacte  par  rapport  aux  fermiers ,  qui  ne  font 
point  les  falariés  du  propriétaire. 

"  Ils  diront  qu'un  propriétaire  qui  cultive  par  luirmême, 
doit  diftinguer  dans  la  récolte  la  portion  qui  lui  ap- 
partient comme  reprife  de  culture  ,  &  celle  qu'il  a  comme 
produit  net ,  &  qu'il  n'y  a^  que  celle-ci  qui  forme  fon 
revenu.  Ils  ne  diront  pas ,  pag.  S6  _,  que  lorfqu'il  afferme^ 
il  renonce  a  une  partie  de  fon  revenu^:  car  il  a  toute  la 
portion  libre  de  la  reproduction ,  il  n'abandonne  qu 
celle  qui  eft  due  à  celui  qui  fait  les  avances,  &  qui  se 
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peut  jamais  appartenir  au  propriétaire  confîdcré  comme 
tel. 

Ils  ne  diront  pas  que  toutes  les  produciions  appar^ 
tiennent  a  la.  clajfe  des  propriétaires  ,  pag.  313;  caç 
elle  n'a  que  le  produit  net  à  ce  titre. 

Ils  ne  mettront  pas  les  entrepreneurs  de  culture  dans 
la  clafTe  des  falariés  ,  qui  n'ayant  ni  terres  ni produc-^ 
lions  en  propre  ,  fub(iflent  avec  les  falaires  dûs  a  leur 
travail  y  pag.  313  :  car  les  fermiers  ont  une  grande 
partie  de  la  reproduction  en  propre  3  puifque  leurs  re- 
prifes  très-légitimes  en  prélèvent  plus  delà  moitié  j  êc 
ils  ont  en  propre  la  totalité  en  nature  ,  lorfqu  ils  payent 
en  argent.  Il  n'en  eft  pas  moins  vrai  ,  comme  le  die 
M.  l'abbé  de  Condiîlac  ,  que  l'impôt  ne  doit  pas  s'a- 
drefTer  à  eux  î  mais  ce  n  eft  pas  ,  parce  qu'ils  n'ont 
point  de  produirions  en  propre ^  c'eft  parce  qu'ils  en 
ont  une  qui  eft  très-confîdérable.  Se  deftinée  à  une  dé- 
penfe  dont  il  n'eft  permis  de  rien  retrancher. 

Ils  diftinguent  dans  les  produdions  celles  qui  font 
d'une  confommation  fubite,  &  celles  qui  font  d'une 
confommation  lente  &  fucceifive.  Ils  appellent  les 
premières  des  fubjîfiances  ^  8c  les  autres  des  -matières 
premières  j  parce  qu'elles  fournirent  la  matière  pre- 
mière des  ouvrages  de  l'induftrie.  Ils  n'appeleront  pas 
les  ^ïtmÏQiti/iche^es  foncières ,  parce  que  fi  l'on  fe  fert 
de  cette  expreffion  par  la  raifon  que  ces  riche/fes  font 
produites  par  les  fonds  de  terre ,  elle  convient  éga- 
lement aux  matières  premières ,  &  ne  peut  fervir  à  les 
diftinguer  5  parce  que  d'ailleurs  cette  expreffion  paroît 
bien  mieux  convenir  aux  héritages  mêmes  qui  ,  fous 
tous  les  rapports  ,  font  richejfes  foncières.  Ils  n'appe- 
lèrent pas  les  fecoiades  richejfes -mobiliaires  ,  parce  que 
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fi  l'on  prend  le  mot  meubles  dans  le  fens  qu'on  lui  donne 
en  jurifprudence  ,  les  fubfiftances  font  également  dess 
meubles  y  parce  que  fî  on  le  borne,  fuivant  une  accep- 
tion aiTez  ordinaire ,  aux  eiFets  qui  garnilTent  nos  ha-, 
bitations  ,  aux  meubles  meublans  ,  il  ne  renferme 
plus  les  habits  ni  les  bijoux ,  il  renferme  encore  moins, 
les  matériaux  qui  fervent  à  conftruire  les  maifons ,  Se 
^es  maifons  mêmes  qu'on  n'a  jamais  appelées  richejfes 
mobiliaires. 

Ils  diront  que  le  cordonnier  qui  chauffe  un  fermier 
eft  falarié  par  lui  i  mais  ils  ne  diront  pas  qu'il  devient 
copropriétaire  du  produit  de  la  terre  ^  pag.  ^5. 

Ils  feront  fentir  que  tous  les  travaux  font  utiles; 
mais  ils  ne  les  mettront  pas  tous  fur  la  même  ligne  , 
&  ils  les  diftingueront  par  les  caraderes  qui  leur  font 
propres. 

Ils  ne  diront  pas  par  une  diftinétion  qui  ne  paroît  pas 
cxaéle ,  pag.  348  ,  que  nous  devons  au  colon  les  richejfes 
foncières  3  &  a  l'artifan  les  richejfes  mobiliaires  j  car  nous 
devons  au  colon  les  matières  premières  qu'il  plaît  d'appeler 
richejfes  mobiliaires  y  nous  lui  devons  encore  les  pro- 
duélions  confommées  par  l'ouvrier ,  fans  lefquelles  il  ne 
pourroit  exécuter  fon  travail  :  nous  lui  devons  encore 
la  faculté  d'acheter  le  travail  de  l'ouvrier ,  &  de  lui 
rembourfer  la  valeur  des  confommations  qu'il  a  faites.  ^ 
Que  devons-nous  donc  à  l'artifan  ?  Nous  lui  devons  un 
-fervice  quHl  nous  rend  ,  que  nous  payoiis  tout  fon  prix, 
ëc  qui  ne  nous  enrichit  pas. 

-  Ils  ne  diront  pas  qu'il  n'y  a  que  deux  claffes  dans  la 
fociété ,  pag.  315,  parce  qu'il  y  en  a  eflentiellemenc 
trois;  ou  que  fi,  fous  un  autre  regard,  on  veut  n'en 

admettre  que  deux ,  celle  qui  paye  &  Celle  qui  eft  payée , 
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il  faut  fabdivifer  la  première  en  clafTe  productive  &  claflc 
propriétaire. 

Ils  fe  garderont  de  généralifer  !e  mot  commercent  ea 
difant  qu'il  neft  pour  tous  les  citoyens  qu'un  moyen  de 
s'enrichir  j  le  commerce  ,  pag.  374  j  ce  qui  tend  à 
confondre  fous  une  même  dénomination  des  chofes 
abfolument  différentes.  Mais  ils  appeleront  les  ventes 
faites  par  les  deux  premières  claffes  ,  commerce  de  pro- 
priité ,  qui  eft  le  vrai  commerce  j  &  ils  appeleront 
les  ventes  faites  par  la  troifieme  clafle,  trafic  ^y  ou  com' 
merce  de  revente ,  &  commerce  de  main-d'œuvre. 

Ils  n'exprimeront  pas  le  commerce  de  propriété  pat 
commerce  de  productions ,  parce  que  cela  ne  le  diftineuc 
nullement  du  trafic ,  qui  fait  auifi  le  commerce  de  pro* 
duétions ,  pag.  374. 

Ils  n'appeleront  pas  indiftindément  toutes  les  efpeces 
de  trafics  ,  commerce  de  commijjîon  ^  pag.  375  ,  parce 
qu'ils  penfent  que  cette  expreffion  ne  convient  qu'à  la 
vente  qu'un  homme  fait  pour  le  compte  d'un  autre, 
&  moyennant  un  falaire ,  d'une  marchandife  qui  ne  lur 
appartient  pas. 


il 
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CHAPITRE     V. 

De  la  nature  des  travaux  de  l^'induflrie^ 

Article     premier^ 

Etat   de  la   quejiion,.- 

A-a  E  travail  de  l'induflne  ajoute  une  valeur  fouveae 
très-grande  à  la  raatiere  première. 

Mais  cette  valeur  forme-t-elle  pour  une  nation  ua 
accroifTement  de  richefles  ?  Le  montant  des  ouvrages 
fabriqués  dans  une  aniiée  donne-t-il  droit  de  foutenir 
cju'une  nation  a  dépenCé  plus  que  fa  reproduftion 
annuelle  ,.  &:  doit-il  être  ajouté  à  cette  mafTe  eftimée 
en  première  main  ,  de  manière  que  fi  elle  eft  évaluée 
trois  milliars  ^  &  qu'il  ait  été  fait  pour  joo  millions 
d'ouvrages ,  la  nation  puifTe  être  réputée  avoir  eu  une 
richeife  de  trois  milliars  500.  millions  ? 

M.rabbédeCondillacfoutient,pag.  ^3  Scpalflm,  qu& 
tt>us  les  travaux  concourent  a  augmenter  la  majje  d&s  ri" 
thejfes  i  que  l'induftrie  des  marchands  &  des  artifans  efi 
un  fonds  de  richejfss  autant  que  V indufirie  des  colons  :■  il 
va  même  plus  loin  ^^^  dit  ^  pag.  71  j  a  parler  exadement^ 
le  colon  ne  produit  rien^  il  difpofe  feulement  la  terre  h 
produire:  l'artifanau  contraire  produit  une-  valeur  3, 
puifquily  en  a  une,  dans  les  formes  qu'il  donne  aux 
matières  premières.  Produire  en  effet  ,  c'ejl-  donner  de 
nouvelles  formes  a  la  matière  :  car  la  terre  lorfquells. 
produit  ne  fait  pas  autre  chofe. , . , .  Je  dirai  donc  quS{ 
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le  colon  produit  les  richejfes  foncières  j  &  l'ardfan  lest 
richejfes  mobiliaires ,  pag.  7  3 . 

Voilà  bien  exprefTérnent  les  q;avaux  de  l'induftric  rais 
au  pair  avec  ceux  de  la  culture,  fi  même  ils  ne  font  mis 
au-deflus.  Voilà  deux  fources  de  richelTes  au  lieu  d^une , 
dont  on  peut  additionner  féparément  les  réfukats  ,  pour 
former  le  montant  des  richelfes  annuelles  d'une  nation. 

Si  l'on  oppofe  que  façonner  une  chofe  produite,  ou 
la  produire  ,  font  des  chofes  eflentiellement  différentes; 
que  l'induftrie  ne  fait  qu'ajouter  des  formes  à  la  ma- 
tière première  ,  au  lieu  que  la  terre  donne  des  fub£^ 
tances  qui  de  non  exiftantes  ,  deviennent  exiftântes  : 
on  vous  répondra  que  la  terre  lorfqu'elle  produit ,  ne 
fait  autre  chofe  que  donner  des  formes  :  &  de  cette  pré- 
cifîon  métaphyfique  il  réfultera  que  l'induftrie  qui 
donne  auffi  des  formes  ,  eft  également  produftive  :  &C 
fi  l'on  infiftc  ,  &  que  l'on  deinande  d'affigner  la  diffé- 
rence entre  le  colon  &  l'artifan  j  la  voici  ,  nous  dit- 
on  ,  le^olon  produit  les  richejfes  foncierzs  j  &  l'artifan  . 
les  richejfes  mobiliaires. 

On  conclut  le  chap.  7  en  difant  :  il  eft  donc  démontré 
que  l'indufirie  eft  aajft  en  dernière  analyfe  une  fource 

de  richefjes Cette  queftion  a  été  fort  obfcurcie 

par  quelques  écrivains. 

Je  vais  donc  travailler  a  l'obfcurcir  encore  de  nouveau; 
fi  c'eft  l'obfcurcir  que  d'analyfer  ces  prétendues  richeffes 
mobiliaires  produites  par  l'artifan  ,  &  de  montrer 
qu'elles  fe  réduifent  à  des  frais ,  puifque  l'artifan  ne 
produit  ni  les  matières  premières  ,  ni  les  denrées  qu'il 
conforarae. 
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Article     II. 

Que  le  travail  de  l' indujirie  ejl  ahfolument  Jlérile, 

> 

Il  y  a  fans  doute  différens  genres  de  travaux  relatifs 

à  nos  befoins.  La  terre  accorde  les  produélions  au 
premier  travail  :  mais  la  plupart  &  fiutout  les  matières 
premières  ,  exigent  un  fécond  travail  pour  être  ap- 
propriées à  nos  befoins. 

L'induftrie  eft  donc  très-utile^très-néccffaire;  maisil  n'y 
a  que  le  travail  de  la  culture  qui"  foit  produélif ,  parce 
qu'il  s'exerce  fur  un  fonds  produétif.  Partout  ailleurs 
l'homme  réduit  à  lui-même  ne  peut  rien  produire  :  je 
le  vois  agiffani;  feul  j  préparant,  façonnant,  contour- 
nant en  mille  manières  ,  déplaçant  &  tranfportant  les 
productions  fournies  par  le  premier  travail  j  mais  qui 
dans  fes  mains  ne  peuvent  s'étendre  ni  fe  multiplier. 

Ce  travail  eifl:  donc  très-néceffaire ,  mais  fiérile  :  il 
n'ajoute  rien  à  la  fomme  des  richeffes  d'une  nation^  dé- 
terminée par  la  maffe  de  la  reproduction  annuelle  » 
&  mefurée  par  fa  valeur  en  première  main.  C'eft  ainû 
que  le  propriétaire  d'une  fource  abondante  n'augmente 
pas  la  quantité  d'eau  qu'il  pofTede ,  en  tirant  de  part  &: 
d'autre  des  canaux  dérivés  de  cette  fource.  Il  la  dépenfe 
au  contraire  j  mais  la  dépenfer  ainfî,  c'eft  s'en  fervir. 
En  vain  dira-t-on  que  fans  fon  travail  elle  (croit  reftéc 
inutile  :  cela  eft  vrai  ;  mais  employer  utilement  &  con- 
ferver ,  n'eft  pas  produire. 

C'eft  ce  que  fait  une  nation  en  payant  les  travaux  de 
l'induftrie  :  elle  n'ajoute  rien  à  la  fomme  de  fes  ri- 
cheffes :  elle  en  fait  ufage  &  la  diftribue  j  elle  remplit  ^ 
fes  divers- befoins ,  &  n'en  remplit  qu'à  proportion  de 

fes  moyens, 
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Il  n'eft  point  étonnant  qu  un  ouvrier  ou  fabricant 
regarde  comme  produârif  un  travail  qui  lui  fournit  fa 
fublîftance  :  mais  ce  qui  a  droit  d'étonner ,  c'eft  que 
des  gens  foldés  &  falariés  par  d'autres  ayent  pu  réuffir 
à  perfuader  férieuferaent  à  ceux  qui  les  payent,  que  la 
dépenfe  qu'ils  font  en  ce  genre  augmente  leurs  richefles. 

Il  n'y  a  dans  une  nation  que  les  deux  clalTes  proprié- 
taires de  la  totalité  de  la  reproduéiion  qui  payent  , 
parce  qu'elles  feules  en  ont  la  faculté  :  elles  feules  ont 
le  droit  primitif  de  confommer  par  elles-mêmes  &  par 
autrui.  Tout  le  refte  eft  clalTe  falairiée  qui  n'acheté 
&  ne  paye  qu'autant  qu'elle  en  a  reçu  les  moyens  des 
deux  premières. 

La  clalTe  falariée  peut  donc  dire  à  ces  deux  clafTes  : 
je  remplis  vos  bîfoins  de  nécejfité,  de  commodité  &  de 
jouijfance  dans  le  genre  de  la  main-d'œuvre  :  je  pourrais 
employer  mon  temps  a  un  travail  qui  me  fournirait-  ma 
fubjtfiance  i  je  le  confacre  a  votre  fervice  ,  &  je  vous 
difpenfe  par  ce  moyen  de  vaquer  par  vous-même  a  ces 
fortes  d'occupations  :  déckarge:^-moi  auffl  du  foin  de 
pourvoir  directement  a  ma  fubjîfiance  :  mettons  nos  tra^ 
vaux  en  commun.,  La  terre  fruztife  les  vôtres ,  ou  la 
propriété  du  fol  vous  donne  un.  titre  pour  en  partager  les 
fruits  y  pciye:^  mon  travail  :  partage^  avec  moi  l'excédent 
que  la  culture  vous  donne  au-delà  de  votre  propre  con- 
fommation  ,  afin  que  jepuiffe  m' employer  k  vous  fervir. 

Telle  eft  en  effet  l'efpece  de  convention  que  font 
entre  elles  les  deux  premières  clafles  èc  la  troifieme.  Il 
eft  donc  jufte  de  payer  i'induftrie  :  mais  n'allons  pas 
croire  que  fon  travail  foit  de  nature  à  nous  enrichir. 
Il  n'eft  befoin  pour  reconnoîtrc  ce  qu'il  eft ,  que  d^ 
l'analyfer. 


Chapitre   V,  577 

Article      III. 

Différence  effentielle  entre  les  avances  de  la  Culture 
&  celles  de  l' Indujîrie, 

En  quelque  genre  que  ce  foit ,  on  n'obtient  rien  fans 
dépcnfe  j  par  la  raifon  qu'on  n'obtient  rien  fan-s  travail. 
L'induftrie  a  donc  ,  ainfî  que  la  culture ,  fes  avances 
primitives  en  métiers  &  inftrumens  dont  il  lui  eft  dû 
un'  intérêt.  Elle  a  de  même  des  dépenfes  à  faire  pour 
l'entretien  de  fes  agens.  Elle  a  encore  une  autre  forte 
d'avances  qui  lui  eft  propre  j  favoir ,  le  fonds  des  ma- 
tières brutes  &  fabriquées  qu'elle  tient  en  réferve.  Le 
prix  lui  en  eft  reftitué  en  entier  par  l'acheteur ,  &  lui 
■^-  fert  à  remplacer  journellement  le  débit  qui  s'en  fait. 
Elle  ne  fait  qu'avancer  ce  fonds  qui  n'eft  pas  deftiné  à 
être  depenfé  par  elle  :  ce  n'eft  de  fa  part  qu'un  commerce 
de  revente. 

La  culture  &  l'induftrie  exigent  donc  également  des 
avances.  Mais  la  culture  aflujettie  à  Tordre  phy{îque> 
a  une  marche  régulière  dans  fon  travail  &  dans  fes 
dépenfes.  Elle  a  confommé  pendant  toute  Tannée  :  le 
fetour  périodique  de  la  récolte  lui  reftitué  en  une  fois 
le  montant  de  fes  dépenfes  ,  foit  en  nature,  foit  en 
équivalent  par  le  moyen  de  Téchange.  Ce  travail  fe 
fufiît  donc  à  lui-même  ,  non-feulement  il  alimente  fes 
-agens  fans  rien  recevoir  de  perfonne  5  mais  il  donne 
en  outre  un  excédent  qui  ,  diftribué  dans,  toute  la 
fociété  ,  la  nourrit  Se  paye  tous  les  travaux  ^  les 
fer  vices. 

Il  en  eft  autrement'  des  travaux  de  Tinduftric.  L'ou- 
vrier ne  fait  pas  naître  ic  remplacement  de  fes  avances^ 
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il  faut  qu'elles  lui  foientrembourfées  par  autrui,  &  elles 
ne  peuvent  l'être  que  par  les  fruits  du  travail  produftif. 
L'induftrie  ne  reftitue  donc  pas  fes  frais  ;  à  plus  forte 
raifbn  ne  donne-t-elle  pas  de  produit  net. 

11  refaite  pourtant  une  valeur  du  travail  de  l'induf- 
trie, &  cette  valeur  eft  une  richeffe.  En  quoi  confifte- 
t-elle  ?  C'eft  ce  qu'il  eft  facile  de  déterminer. 

ArticleIV. 

En  quoi  conjîjle   la  valeur  des  ouvrages  de 

rindujîrie. 

Remarquons  bien  d'abord  qu'elle  réfulte  d'un  chan- 
gement de  forme ,  &  non  d'une  addition  de  fubftance. 
Cette  forme  donnée  à  la  matière  première  lui  ajoute 
à  la  vérité  une  valeur  ;,  mais  il  faut  voir  d'où  clic 
procède,  &  ce  qu'elle  coûte.  L'ouvrier  a  confommé  en 
travaillant  :  les  productions  "qu'il  a  dépenfées  n'exiftent 
plus.  Il  en  tranfporte  la  valeur  fur  la  matière  ouvragée  ï 
de  manière  que  celui  qui  voudra  en  jouir  ne  le  pourra 
qu'en  vertu  d'une  convdntion  libre  par  laquelle  l'ouvrier 
lui  dira  :  vous  voule:^^  jouir  de  mon  travail  j  rende:(-moi 
le  montant  de  ce  que  j'ai  dêpenfé  en  travaillant.  Ce  prix 
fur-ajouté  à  la  matière  première ,  fait  donccompenfation 
avec  une  valeur  égale  qui  a  été  détruite.  Ce  n'eft  donc 
qu'un  remplacement  de  dépenfe  fans  nouvelle  produc- 
tion :  ce  n'eft  qu'une  pure  valeur  en  frais  :  l'ouvrier  ne 
peut  être  rembourfé  qu'autant  qu'un  autre  veut  &  peuE 
en  faire  la  dépenfe.  T«ut  fe  réduit  donc  à  la  reproduc- 
tion qui  paye  ce  travail. 
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A  K  T   I   c  i   £    V. 

Objeàion   en  faveur  de  la  producîibilité  de 
rindujirle. 

On  oppofe  à  cesraifons  un  argument  qu'il  eft  à  pro- 
pos de  mettre  dans  toutfon  jour.  On  dit ,  fi  la  valeur 
que  l'induftrie  ajoute  à  la  matière  première  n'eft  qu'un, 
remplacement  d'avances  ,  &  une  fubftitution  d'une 
valeur  à  une  valeur  détruite  ;  on  doit  en  dire  autant  de 
la  portion  des  productions  deftinées  à  remplacer  les 
avances  de  la  culture.  Les  denrées  que  le  culuvateur 
a  confommées  ii'exiftent  plus,  elles  font  de  même  rem- 
placées par  une  nouvelle  prodndion  qui  a  coûté  ce  qu'elle 
vaut.  Il  eft  vrai  que  le  fabricant  ne  produit  pas  fes  frais 
en  nature,  le  genre  de  fon  travail  ne  le  permet  pas; 
mais  il  les  reproduit  par  équivalent ,  il  leur  fubftituc 
une  valeur  qui  par  le  moyen  de  l'échange ,  tient  exac- 
tement lieu  des  denrées  confommées  pendant  le  temps 
de  la  fabrication  ;  cette  valeur  eft  une  richefle  comme 
l'étoient  les  productions  confommées.  Le  fabricant  peut 
donc  être  aflimilé  en  ce  point  au  cultivateur.  Celui-ci 
pendant  le  temps  d'une  récolte  à  l'autre  a  ccnfommé 
beaucoup  de  denrées ,  que  le  genre  de  fa  culture  :^e  lui 
rend  pas  toujours  en  nature  ,  il  fuffit  qu'elle  les  lui 
rende  par  équivalent ,  &  que  la  faculté  d'échanger  lui 
aflure  tous  fes  befoins.  La  parité  fe  rencontre  entre  eux  : 
i*un  &  l'autre  ont  fubftitué  par  leur  travail  une  valeur 
à  une  valeur  :  &  la  valeur  fournie  par  l'induftrie  eft 
une  richefle  échangeable ,  comme  le  font  les  produc- 
tions. Tour-à-tour  la  culture  paye  l'induftrie  ,  Se  eft 
payée  par  elle  :  tous  les  jours  le  fruit  du  travail  de  la 
culture  eft  échangé  contre,  un  ouvrage  de  ï»aii>d'œuTre, 
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parce  que  l'un  &  l'autre  font  égalensent  un  bien  ap- 
préciable &  commerçable.  Le  cultivateur  ainfi.  quç 
l'ouvrier,  ne  retire  fes avances  qu'autant  que  les  autres 
lui  achètent  fes  denrées  :  &  ils  ne  peuvent  les  lui  acheter 
qu'autant  que  le  travail  dans  l'un  des  deux  genres ,  leur 
a  fourni  médiatement  ou  immédiatement  la  faculté  de 
payer.  L'un  &  l'autre  ne  retirent  leurs  avances  que  par 
le  moyen  de  l'échange  ,  &  la  nature  des  chofes  échan- 
gées eft  ici  indifférente  ,  car  il  ne  s'agit  pas  de  com- 
parer la  néceflîté  ou  l'utilité  plus  ou  moins  grande  d'une 
chofe  relativement  à  une  autre ,  mais  de  comparer  les 
•valeurs  :  or  dès  qu'elles  entrent  dans  la  balance  de 
l'échange  ,  elles  font  égales. 

Article      VL 

Réponfc  à  tobjeclion» 

L'argument  fe  réduit  à  dire  :  l'induftric  n'eft  pas 
•ftérile ,  puifqu'elle  reproduit  fes  frais  par  équivalent , 
&  qu'elle  doime  richefle  pour  richeffe  ,  quoique  dans 
un  genre  différent.  La  valeur  qu'elle  produit  entre  dans 
la  balance  des  échanges  ^  ce  qui  fuppofe  égalité  de  part 
ëc  d'autre. 

Il  eft  vrai  que  la  reproduétion  j  quant  à  la  portioa 
correfpondante  aux  frais  ,  ne  fait  que  remplacer  des 
produâiions  confommées.  Mais  la  différence  eifentielle, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  c'eft  que  c'eft  la  nature  qui  fait 
ce  remplacement^  au  lieu  que  dans  l'induftrie  c'eft  l'a- 
cheteur qui  le  fournit ,  &  qui  ne  peut  le  faire  qu'avec, 
des  richeffes  qu'a  fait  naître  le  premier  travail. 

Cette  valeur  produite  par  l'induftrie  j  ou  plutôt  tranf- 
portée  par  elle  fur  la  matière  première  ,  n'eft  pas  ua 
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Itre  réel  &  exiftant  par  lui-même,  comme  font  dix 
fcptiers  de  bled,  qui  remplacent  dix  feptiers  confommés 
par  le  cultivateur  :  elle  n'exifte  que  par  le  befoin  ou 
i'envie  qu'un  autre  aura  de  jouir  de  cette  matière  tra- 
vaillée ,  &  il  ne  peut  en  jouir  qu'en  l'achetant.  Cette 
valeur  n'eft  donc  pas  une  véritable  produélion  fournie 
par  le  fonds  même  ,  &  qui  ne  coûte  rien  à  perfonne  , 
comme  font  les  dix  feptiers  reftitués  par  le  travail  pro- 
dudif.  Elle  attend  fon  exiftence  du  befoin  d'un  autre  ; 
elle  eft  un  objet  de  dépenfe  pour  celui  qui  voudra  l'ac- 
quérir 5  elle  ne  reftitue  fes  frais  qu'autant  qu'uii  autre 
les  paye. 

Où  eft  donc  le  rapport  qu'on  prétend  trouver  entre 
la  culture  &  l'induftrie  ,  quant  à  la  reftitution  de 
leurs  frais  refpedifs  ?  S'il  en  exifte  un  ,  c'eft  celui  qui" 
fe  trouve  entre  donner  Se  recevoir  ,  produire  Se  con- 
fommer  ,  dépenfer  &  gagner,  C'eft  la  nature  même  qui 
reftituç  les  frais  de  la  culture  par  un  nouveau  don  qui 
i'emet  des  productions  exiftantcs  à  la  place  de  celles  qui 
ont  été  confommées. 

Chaque  récolte  dans  la  portion  qui  correlpond  aux 
frais ,  ainfi  que  dans  fa  partie  difponible  ,  eft  donc 
également  une  création  de  richelTes  :  elle  eft  deftinée 
à  la  fublîftance  &  à  l'entretien  de  la  claffe  produdive, 
elle  eft  fon  patrimoine.  Mais  quel  eft  le  patrimoine  de 
l'induftrie  ?  C'eft  la  rétribution  qu'elle  gagne  par  foa 
'travail  :  &  cette  rétribution  ,  par  qui  éft-elle  fournie? 
Eft-ce  par  fon  travail  même  î  Non,  car  le  travail  de 
l'homme  n'eft  qu'une  manière  d'être.  Eft-ce  par  la  ma- 
tière qu'emploie  l'ouvrier?  Non  certes,  car  c'eft  un 
fonds  ftérile  qui  a  a  été  produit,  mais  qui  ne  produic 
pas  :  elle  eft  donc  fournie  par  l'acheteur.  Or  ii  ce«;pe 
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létribution  eft  payée  par  un  tiers  ;  fi  la  valeur  ajoutle 
à  la  matière  première  par  la  main-d'œuvre  ne  confifte 
que  dans  cette  rétribution  j  fî  cette  valeur  n'a  par  elle- 
même  aucune  exiftence  réelle ,  &  n'en  reçoit  qu'autant 
qu'il  plaîc  à  un  tiers  de  lui  en  donner ,  il  s'enfuit  que 
cette  valeur  qui  ne  vaut  qu'autant  qu'elle  eft  payée  , 
ne  reftitue  pas  fes  frais  ,  mais  en  attend  d'ailleurs  la 
reftitution  j  il  s'enfuit  qu'elle  ne  donne  pas  riçhefle 
pour  riçhefle  ^  puifqu'elle  n'eft  rien  par  elle-même  j  il 
s'enfuit  que  l'ouvrier  a  confommé  fans  rien  produire 
qui  tienne  lieu  de  fa  confommation  ;  que  s'il  a  ajouté 
une  valeur,  cette  valeur  n'eft  point  une  nouvelle  ri- 
€hefre  ,  mais  fervira  d'emploi  à  une  richeffe  exiftante  ; 
que  prétendre  la  calculer  de  nouveau  ,  c'eft  voir  les 
objets .  doubles  j  c'eft  prendre  un  fimple  changement 
4e  main  pour  une  caufe  productive  ;  en  un  mot  que 
cette  valeur  eft  relativement  à  l'ouvrier  le  réfultat  de 
fes  frais ,  &  relativement  à  l'acheteur  un  rembourfement 
Àc  frais. 

Que  met  donc  l'ouvrier  dans  la  balance  de  l'échange  ? 
Il  y  met  la  matière  première  ,  &  en  cette  partie  il  n'eft 
que  revendeur  :  il  y.met  fon  temps  qui  eft  appréciable  , 
fon  trava.il ,  fon  talent  ^  fes  frais  j  il  y  met  les  produc- 
tions qu'il  a  confommées.  Or  des  productions  confom- 
mées  n'exiftentplus.  Il  eft  donc  rigoureufement  vrai  de 
dire  qu'il  n'y  a  point  là  d'échange  proprement  dit  > 
mais  une  rétribution  &  un  falaire.  Le  cultivateur  qui 
donne  du  vin  pour  du  bled  ,  échange  véritablement, 
il  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  donné  ,  il  ne  perd 
ni  ne  gagne  ,  il  ne  dépenfe  rien.  L'induftrie  au  con- 
traire nous  vend  ce  qu'elle  produit ,  c*eft-à-dire  >  fes 
fcrvices ,  &  une  forme  qui  eft  un  xéfuUat  de  frais  :  elIt 
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îîous  vend  le  travail  de  l'homme;  mais  ce  travail  porte 
partout  ailleurs  que  Air  la  terre ,  eft  abfolument  ftérilc  : 
car  l'homme  n'eft  pas  créateur. 

Cependant  fi  on  l'exige  ,  j'appelerai  échange  ,  la  con- 
vention qui  intervient  entre  l'ouvrier  &  l'acheteur, 
pourvu  que  l'on  convienne  de  la  difFérence  qui  Te  trouve 
entre  les  chofes  échangées  ,  dont  l'une  confifte  dans  une 
cliofe  exiftante  ,  &  l'autre  dans  la  valeur  de  chofes  qui 
\  n'exiftent  plus.  Cette  difFérence  iiée  de  la  chofe  même, 
n'empêche  pas  que  le  contrat  ne  fe  falTe  d'une  valeur 
pour  une  valeur  égale  j  car  desproduârions  confommées 
peuvent  très-bien  entrer  en  compenfation  avec  des 
productions  exilèantes ,  lorfque  ce  rembourfement  de 
«lépenfe  eft  le  falaire  d'un  fervice  rendu. 

Article     VII. 

Que  cefl  le  premier  travail  qui  fait  naître  de  quoi 
payer  le  travail  de  l'indujlrie^ 

l,  ■  Les  propriétaires  des  productions  ont  pour  objet  non-? 
feulement  de  fe  procurer  leur  propre  confommation  ,  en 
nature  ou  par  échange,  mais  encore  d'étendre  leur  jouif- 
fance ,  &  de  la  rendre  plus  commode  &  plus  agréable.  Ce 
but  ultérieur  qui  donne  à  l'intérêt  perfonnel  une  étendue 
indéfinie,  exige  qu'ils  cultivent  pour  eux-mêmes  &  pour 
autrui ,  &  qu'ils  partagent  les  productions  avec  d'autres 
Jiommes  dont  ils  obtiennent  des  fervices  en  tout  genre. 
Ce  n'eft  donc  pas  l'induftrie  qui  fait  naître  la  faculté 
de  payer  fes  fervices ,  elle  fa  trouve  exiftante,  &  elle 
en  profite  pour  tirer  fa  part  de  la  reproduftioni  Si  elle 
confomme  ,  c'eft  parce  que  la  première  daffe  en  a  fait 
naître  pour  elle  les  moyens  :  lorfqu'elle  acheté ,  elle  ne 
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fait  que  rapporter  l'argent  qu'on  lui  a  donné.  Ce  n'eft 
donc  point  elle  qui  règle  le  prix  des  productions ,  puif- 
qu'elle  ne  peut  payer  qu'avec  ce  qu'elle  reçoit ,  &  que 
fes  facultés  font  bornées  par  fa  recette  ,  qu  elle  ne  con- 
tribue nullement  à  augmenter.  Ce  font  les  produftions 
elles-mêmes  qui  font  le  principe  de  la  valeur ,  comme 
je  Tai  prouvé  dans  la  dixième  propofition.  Ce  font  elles 
qui  décident  de  la  fomme  qu'une  nation  peut  dépenfer 
en  falaires ,  &  non  la  fomme  des  falaires  qui  contribue 
a  augmenter  la  reproduftion.  C'eft  donc  prendre  l'effet 
pour  là  caufe ,  que  de  faire  valoir  la  confommation  de 
la  troifleme  clafle  ,  qui  ne  confomme  qu'autant  qu'elle 
eft  payée  pour  le  faire  ^  qui  ne  peut  confommer  plus 
qu'autant  qu'une  plus  grande  reprodud:ion  fournit  les 
moyens  de  dépenfer  davantage  en  fa  faveur;  qui  éten- 
droit  inutilement  fes  travaux  au-delà  de  cette  mefure , 
puifque  fes  travaux  ne  peuvent  accroître  la  fomme  des 
richelfes  qui  fervent  à  les  payer. 

Il  y  a  donc  en  tout  ceci  un  point  fixe  auquel  il  faut 
toujours  revenir  ,  la  reproduction  qui  efl:  la  fource 
unique  des  dépenfes  ,  laquelle  ne  peut  s'accroître  pac 
^es  travaux  purement  ftériles  ,  mais  feulement  par  le 
moyen  de  la  culture.  Il  n'y  a  point  à  fortir  de  ce  cercle 
circonfcrit  par  la  nature. 

Article     V  I  I  I. 

Caufc  de  l'erreur  en  laquelle  on  tombe  par  rapport 
à  l'indujlrle» 

Ce  qui  fait  illulîon  ,  ce  qui  fembie  même  donner  à 
l'induftrie  une  forte  de  prééminence  fur  la  culture,  c'eft 
gue  fes  ouvrages  ont  une  durée. plus  ou  moins  grande. 
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&  qu'en  s'accumulant  ils  ajoutent  continuellement  à  la- 
ffialfe  des  richefles  d'une  nation ,  au  lieu  que  les  fub- 
fillances  fe  décruifent  annuellement  Se  ne  font  que  fe 
remplacer. 

Mais  l'illufion  confifte  à  attribuer  cet  efFet  à  l'induf-i 
trie  ,  tandis  qu'il  eil  dû  bien  plutôt  au  premier  travail  » 
puifque  c'eft  lui  qui  a  fourni  tant  les  matières  premières  ^^ 
<^Ue  les  denrées  confommées  pendant  l'exécution  du 
travail.  Il  efi:  vrai  que  l'ouvrier  a  donné  cette  forme 
à  laquelle  s'eft  attachée  une  Valeur  5  mais  cette  valeur 
ayant  coûté  tout  ce  qu'elle  vaut ,  il  n'en  réfulte  aucun 
âccroiflement  de  richeffes.  S'il  en  réfulte  une  accumu- 
lation de  richefTes  ,  c'eft  que  les  matières  premières  fuk" 
lefquelles  s'eft  reportée  la  valeur  'des  denrées  confom<= 
mées  ,  étoient  plus  ou  moins  durables. 

Il  eft  donc  évident  que  l'indùftrie  lious  fert ,  Ittàîà 
lie  nous  enrichit  pas  ,  &  qu'elle  gagne  fans  rien  pro^» 
duire  ,  puirqu'elle  ne  ptodiiit  ni  lés  matières  premières  ^ 
iii  les  produdions  qu'elle  confonime ,  ni  la  faculté  de 
dépenfer  dans  ceiix  qui  îa  payent. 

On  ne  peut  donc  jamais  rnéft-re'  en  parallèle  les  ^fruits 
de  Ton  travail  avec  ceux  de  la  culture  ,  comme  forrtiant 
deux  articles  féparés ,  &  devant  être  calculés  à  parc , 
j)uifque  les  ouvrages  de  l'induftrre  ,  quant  au  fond  , 
font  fournis  par  le  premier  travail,  &  quant  à  la  formcâ 
font  payés  par  lui. 

M.  i'àbbé  de  CôndillaC  l'a.  feiiti  parfaitement ,  &  ne 
Jiéut  fe  difpehfer  de  convenir,  pag.  71  ,  que  fans  les 
fubfiftances  Si  les  matières  pternietes  ,  i!  n'y  auroic  point 
âe  et  c^u'ïl  nacelle  richejfes  mobilîaires  j,  5c  qu'il  attribue 
à  l'indùftrie.-  La  valeur  des  ouvrages  de-  l'an ,  dit-il  , 
efi  la  valeur  même  dé  la  madère  première ,  plus  la  valeur 
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de  la  forme,  &  la  valeur  de  la  forme  eft  équivalente  tk 
la  valeur  des  produBions  que.  l'ouvrier  eft  cenfé  avoir 
fonfommées. 

D'après  cet  aveu  auquel  il  a'étoit  pas  pofïible  de  fc 
refufer  ,  je  demande  comment  on  peut  attribuer  diftinc- 
tement  &  Téparément  à  l'induftrie  la  production  de  ces 
richejfes  fnobiliaires  >  puifqu'elles  font  le  réfultat  de 
deux  articles  fournis  par  la  culture;  je  demande  comment 
on  peut  dire  formellement ,  pag.  7j  &  348  ,  nous  avant: 
deux  fanes  de  richejfes  :  les  richejfes  foncières  que  nous 
devons  au  colon  ,  ê?  qui  fe  remplacent  y  les  richejfes  mo^ 
biliaires  que  nous  devons  a  l'artifan  ou  à  l'artifte  3  & 
qui  s'accumulent^ 

Les  ouvïages  de  l'induftrie  n'ont  point  de  valeur 
propre ,  de  l'aveu  même  de  M.  l'abbé  de  Condillac  j  ils 
n'ont  qu'une  valeur  empruntée  ,  une  valeur  en  frais 
ajoutée  à  celle  de  la  matière  première  ,  une  valeur  qui 
léfulte  de  confommations  faites ,  &  qui  de  plus  n'exiftc 
&  n'eft  tranfportée  fur  l'ouvrage  qu'autant  qu'un  autre 
aura  la  faculté  de  payer  cette  dépenfe. 

L'induftrie  diffère  donc  efTeniielleraent  de  la  culture, 
dont  les  produ<5tions  ont  une  valeur  à  elle  ,  &  un  prix 
fupirieur  au  montant  des  frais  qu'il  a  fallu  faire  pouc 
les  tirer  de  la  terre.  Outre  fes  dépenfes  que  la  culture 
reftitue  fans  qu'il  en  coûte  rien  à  perfonne ,  &  par  le 
bienfait  de  la  nature  ,  elle  donne  par-delà  fes  frais  une 
quantité  plus  ou  moins  grande  de  produjîtions  qui  eft 
difponible  ,  &  qui  conftitue  le  produit  net  dont  la 
fomme  eft  la  mefure  de  la  puiffance  d'une  nation. 

On  ne  trouve  rien  de  femblable  dans  la'  prétendue 
produâion  de  l'induftrie  j  fes  ouvrages  ne  valent  que 
leurs  fiais  indi{i>enfables ,  &  ils  ne  les  reftituenc  qu'autant 
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igu'un  autre  paye  cette  dépenfe.  A  plus  forte  railon  ne 
donne- t-elle  jamais  de  produit  net. 

S'il  eft  des  articles  qui  fe  font  payer  au-delà  des  frais 
indifpenfables  ,  c'eft  qu'à  raifon  de  leurs  talens  &  des 
études  qu'ils  ont  faites ,  ils  ont  droit  à  une  plus  forte 
«onfommation  que  les  ouvriers  ordinaires,  &  ils  exigent 
d'autant  plus  qu'ils  ont  moins  de  concurrens.  Mais  s'ils 
femblent  obtenir  une  forte  de  produit  net ,  iU  ne  U 
produifent pas  ,  ils  le  gagnent  ;  &  cette  plus  valeur  qui 
cft  pour  eux  un  bénéfice ,  eft  une  dépenfe  de  plus  pour 
les  acheteurs. 

ArticleIX. 

Différence  de  Vintirh  d'une  nation  par  rapport  à. 
la  valeur  des  productions ,  6"  par  rapport  à  la 
valeur  des  ouvrages  de  l'indujîrie» 

Il  eft  de  l'intérêt  d'une  nation  que  les  productions 
aient  une  valeur  favorable  ,  parce  que' leur  prix  en  pre- 
mière main  décide  du  produit  net. 

Il  eft  de  fon  intérêt  que  les  ouvrages  de  l'induftrie  ne 
valent  que  leurs  frais  indifpenfables  ,  &  que  ces  frais 
foient  réduits  au  taux  le  plus  bas. 

Cette  différence  vient  de  celle  qui  exifte  entre  ces  deux 
valeurs.  Celle  des  produdions  eft  une  valeur  réelle  donc 
il  réfulte  une  richefle  :  l'autre  n'eft  que  le  réfultat  d'un 
montant  de  frais.  La  première  procure  les  moyens  ds 
dépenfer  \  la  féconde  eft  un  objet  de  dépenfe.  Or  les 
propriétaires  de  la  reproduâion  en  font  priiïiitivemenc 
Sx.  de  droit  les  premiers  diftributeurs.  Moins  les  travaux 
qiii  leur  font  néceifaires  ou  utiles  feront  chers  ,  plus 
ils  pourront  fatisfaire  debefoins  pour  leur  propre  jouif- 
fan;e.  Cet  ordre  eft ,  de  droit  naturel ,  une  prérogative 
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^e  leur  propriété  ,  à  laquelle  font  alTujcttis  tous  ceux 
gui  n'ont  pas  un  droit  immédiat  à  la  reproJudtion. 

Mais  quelle  eft  donc  cette  efpece  de  valeur  qu'il  eft 
également  intérefTant  &  jufte  de  mettre  au  rabais  î  Si 
c'eft  une  vraie  richefle ,  une  produAion  réelle ,  de- 
vons-nous craindre  de  l'augmenter?  Si ^  comme  l'en- 
ieigne  M.  l'abbé  <le  Condillac  ,  les  marchands  &  les 
artif ans  concourent  a  augmenter  la  majfe  des  richejfes } 
Jl  leur  indujîrie  efi  autant  pour  la  fociété  un  fonds  de 
richiejfes  que  celle  des  colons ,  &c.  multiplions  les  travaux 
«de  main  d'œuvre ,  béniflons  toutes  les  inventions  qui 
diminuent  le  travail  j  gardons-nous  de  condamner  le 
îuxe,  favorifons-le  comme  une  fource  indéfinie  dd 
lichefTes  :  le  plus  utile  fera  'celui  qui  ajoutera  une 
plus  grande  valeur  à  la  matière  première.  Dès-lors  auflî 
il  ne  fera  plus  pofTible  d'être  de  l'avis  de  M.  l'abbé  de 
Condillac  dans  fon  chap.  zy  fur  le  luxe  ,  où  il  le  définit 
&n  excès  ^  où  il  en  fait  fentir  les  inconvéniens  ,  même 
iorfqu'il  eft  entretenu  par  l'induftrie  nationale  ,  où  il 
conclut  que  la'  vie  fimple  peut  feule  rendre  un  peuple 
riche,  puifTant  &  heureux.  Il  eft  également  difficile 
d'être  de  fon  avis  fur  l'impôt  auquel  il  foutientqué  les 
agens  de  l'iiidafti-ie  ne  doivent  pas  être  alTujettis.  En 
effet  j  pourquoi /'iim/ûn  dont  l'induftrie  eft  autant  pro" 
duëiive  de  ri<hejfcs  que  celle  du  colon  j  ne  contribueroh-il 
pas  également  àla'dépenfe  publique  ?  Il  femble  qu'il  eft 
indifpenfable  d'opter  entre  le  principe  de  théorie  ôc  le 
îéfuîtat  pratique  *. 


-  *  Me  feroit-il  permîs  de  remarquer  que  parmi' les  excel- 
lentes chofo  que  M.  'abbé  de  Condillac  die  au  fujet  deJ'impôcj 
iJ  emploie  ,  pag.  jiy  ,  uli  argument  auc'uei  il  elt  facile  de  ré- 
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£tat  de  la  quejîîon  réduit  à  des  termes  encore  plus 
Jimples  par  la  fuppojitiori  des  payermns  en 
nature, 

Sî  les  payetnens  fê  faifoient  toujours  par  les  produc- 
tions en  nature ,  jamais  on  n'auroit  fongé  à  attribuer  à 
l'induftrie  la  prérogative  de  produire  des  richefles.:  On 
auroit  vu  évidemment  des  frais  ,  des  confommations  , 
des  falaires  payés  &  reçus,  &  rien  de  plus.  On  auroir 
fenti  que  fî  la  reprodudion  totale  eft  de  500  mille 
mefures  que  les  deux  premières  claffes  partagent  entre 
elles  comme  reprifes  &  produit  net  3  ces  deux  claiTes 
ont  des  befoins  multipliés  à  remplir  pour  la  préparation 
des  productions,,  auxquels  elles  ne  veulent  ni  ne  peuvent 


pondre?  Or  il  efl  tant  de  moyens  décififsconrre  l'impôt  indiredï» 
qu'il  peut  être  dangereux  d'en  préfenterde  foibles. 

Il  du  que  G  les  falariés  font  forcés  de  prendre  fur  leurs  falaires 
une  parue  de  l'impôt  faute  de  pouvoir  ia  rejeter  fur  racheteur,- 
ils  feront  réduits  àreiranchei:  fur  leur  confommation. ,  &:  que-la 
perte  qui  en  réfuhera  Tur  lavaleur,retombera.fur  les  propriésaires. 

On  peut  lui  répondre  que  l'impôt  direCt  préfente  le  même 
inconvénient  ,  puifqu'en  deinandant  aux  propriétaires  une  poi.> 
tien  quelconque  de  leur  revenu  ,  il  la  retranche  ,  finon  toujours 
fiir  leur  eonfommation  pedonnelle»  du  moins  fur  la  dépenfe 
qu'ils  auroient  pu  faire  en  falaires. 

Mais  quel  que  fôit  i'impô-t ,  on  répondra  que  \t5  falariés  du 
.gouvernement  remplacent  cette  eonfommation  qui  ne  fe  fait  pas 
par  les  falariés  des  propriétaires ,  &  que  la  troifierne  clad'e  en 
profite  également ,  de  manière  jgue  la.  totalité  de  la  reprcduc* 
lion  fe  trouve  dépenfée..C'e(l  par  des  moyens  plus  approfondis 
qu'il  faut  attaquer  l'impôt  indirett ,  par  fon  atBittaire  indif- 
penfabLe,  par  les  frais  de  fa  perceptioa  ,  par  £ès  eiiets  nuilibles 
à  la  valeur  &  à  la  reproduélion  ,  &c.  Il  fau'  en  même  temps 
faire  voir  que  (î  cette  manière  de  percevoir  accutiiuîe  àzs,  profits 
&■  des  richeffes  pécuniaires,  la  eonfommation  qui  en  réfulte  n'a 
pas  le  mèmcaYàntage  que  celle,  du  peuple  qu'on  a  diminuée  pas 
ces  impôïî. 
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vaquer  5  que  pour  obtenir  ces  fervices,  elles  livrent  une* 
partie  de  la  rcproduûion  à  ceux  qui  offrent  de  les  leur 
rendre  j  qu'en  le  faifant ,  elles  n'augmentent  pas  leurs 
richefles,  mais  les  dépenfes  5  &  que  comme  cette  ma- 
nière de  les  dépenfer  leur  eft  utile  ,  elle  devient  un 
motif  pour  étendre  la  reprodudlion  ,  &  pour  multiplier 
les  moyens  de  dépenfer.  En  un  mot  on  n'auroit  vu 
autre  chofe  que  la  confommation  faire  par  la  clafTe 
ftérile  d'une  partie  des  produclions  qui  renaiflent  an- 
nuellement par  les  travaux  de  la  clalTe  produdive. 

Mais  l'argent  payé  contient-il  autre  chofe  qu'une 
valeur  équivalente  aux  produirions  que  l'ouvrier  a 
droit  de  confommer  ,  valeur  que  celui  qui  la  donne 
s'eft  procurée  immédiatement  ou  raédiatement  avec 
des  productions  ,  &  que  celui  qui  la  reçoit  fera  ac- 
quitter quand  il  voudra  &  à  fon  choix  ?  Et  d'ailleurs 
combien  d'exemples  de  payemens  en  nature  nous  con- 
duifent  au  même  réfultat  î 

Je  feme  deux  njefures  de  bled,  j'en  recueille  douze. 
Mon  travail  a  été  produdif  de  dix  par  delà  la  femence. 
Je  mets  ces  douze  mefures  au  moulitt ,  le  meunier  en 
retient  une  pour  fon  falairô ,  &  il  ne  m'en  refte  qu'onze. 
Son  travail  eft  fort  néceffairc ,  mais  il  eft  ftérile  :  s'il 
procure  au  meunier  le  gain  d'une  mefure ,  c'eft'à  mes 
dépens ,  &  fon  falaire  eft  une  portion  de  m?  récolte. 
Je  demande  pardon  de  renvoyer  mes  adverfaires  à  un 
exemple  (î  fimple.  Mais  il  en  eft  de  même  du  fabricant 
de  draps ,  d'étoffes  de  foie,  de  toiles,  de  dentelles,  écc. 
Ils  préparent  la  laine ,  la  foie  ,  le  chanvre  ,  le  lin  pour 
les  rendre  propres  à  nos  ufagcs  :  ils  reçoivent  en  confé- 
qucnce  des  falaires  qui  équivalent  des  produdions ,  ou 
des  produdions  même  en  nature. 
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Veut-on  un  exemple  dans  le  genre  de  fabrication  ?  Au 
lieu  d'acheter  cent  aunes  de  toik,  j'ai  reoolté  du  chanvre 
que  j'ai  fait  filer  par  mes  domeftiques  :  je  fais  venir  à 
ma  terre  un  tifTerand  avec  toute  fa  famille,  fa  femme 
&  fa  fille  préparent  &  dévident  mon  fil  ;  ils  ont  en 
outre  deux  petits  enfans  incapables  de  travailler.  Le 
perc  monte  Ton, métier  dans  ma  cave  &  faitmatoilc. 
Je  nourris  cette  famille  pendant  tout  le  temps,  même 
les  jours  de  repos,  &  je  tiens  regiftre  exaélde  la  dépenfe 
qui  en  refaite.  N'aurai-je  pas  dro-it  de  dire  que  ma  toile 
me  coûte  tant  de  bled ,  de  bois  ,  de  viande  ,  de  vin  ,  de 
fèl ,  &c.  ?  Je  payerai  en  outre  à  ce  tiflerand  un  falaire, 
non  pour  fà  dépenfe  comeftible,  mais  pour  la  dépenfè 
qu'il  fait  lui  &  fa  famille  en  habillemens,  meubles,  &c» 
Ce  falaire  en  outre  doit  renfermer  une  partie  du  prix  de 
Ton  loyers  &  s'il  furpa/fe  un  peu  ces  divers  objets ,  le, 
fnrplus  eft  un  excédent  qu'il  doit  mettre  en  réferve  pour 
les  cas  d'accident ,  qui  le  conftituant  dans  une  dépenfe 
fupérieure  à  fes  gains  journaliers  ,  le  réduiroient  à  la. 
mendicité,  s*il  n'a  eu  de  longae  main  la  précaution  d'a^ 
maffer  quelque  chofe  pour  y  fubvenir. 

Lorfque  je  lui  donne  ma  toile  à  faire  chez  lui,"  le  prix 
doit  renfermer  l'équivalent  de  tous  ces  articles.  Ce- 
pendant il  n'en  eft  pas  toujours  le  réfultat  exa£t.  Souvent 
une  cauCè  prépondérante  l'emporte,  8c  en  mettant  les 
falaires  au  rabais  ,  les  reftreînt  outre  mefure.  Cette 
caufe  eft  la  con{ommatiçxn  plus  ou  moins  forte  des 
ouvrages  de  i'induftrie  combinée  avec  lé  nombre  des 
ouvriers.  Elle  décide  (buvçrainement  des  prix  ,  &  les 
réduit  fouvent-trop  bas  d'ans  la  partie  de  rinduftric 
la  plus  commune.  Lorfque  les  diverfes  caufes  de  dégra» 

dation  dans  les  revenus  d'une  nation  reftreign^t  la 
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çonfomniacion  du  peuple  ,  les  ouvriers  qui  travaillent 
pour  elles  font  forcés  de  donner  leur  temps  au  rabais  ; 
ce  qui  prouve  bien  que  l'indufïrie  n'eft  pas  une  caufe 
produdlive  de  richcifes  ,  mais  un  fimple  moyen  de  dif- 
tribucion  de  falaires  néceilairement  fubordoanés  à  la 
X'eprodaftion  qui  les  paye. 

Article     XI. 
Subdivijîon  des  divers  travaux  fié riles» 

Les  fervices  &  les  travaux  relatifs  à  nos  difFérens 
befoins  ne  fe  bornent  pas  à  ceux  de  l'induftrie  :  il  en 
eft  de  bien  des  fortes  qui  font  tous  également  ftériles, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'un  travail  productif.  On  peut  les 
rapporter  à  quatre  fubdivifîons. 

La  première  s'occupe  à  préparer  &  façonner  les  pro- 
ductions, tant  les  fubfîftances  que  les  matières  premières. 
Ainfi  le  boulanger»  le  fabricant  &  le  maçon  fe  trouvent 
dans  cette  claffe. 

La  féconde  à  tranfporter  &  voiturer  les  productions 
tant  brutes  que  façonnées. 

La  troifieme  à  les  acheter  &  les  revendre  aux  confom^ 
mateùrs. 

La  quatrième  à  rendre  des  fervices  purement  perfon- 
nels. 

Tous  ces  fervices  font  également  payés  par  la  re- 
production, &  nul  d'eux  ne  peut  accroître  la  fomme 
des  riçheffes.  Les  membres  de  ces  quatre  fubdivifîons 
Te  rendent  continuellement  entre  eux  des  fervices  ré- 
ciproques j  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ne 
payent  eux-mêmes  qu'autant  qu'ils  en  ont  reçu  aura-» 
lavant  la  facuUé  des  premiers  diftributeurs  des  pto- 
.^.udions. 
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On  fe  récriera  fans  doute  contre  la  parité  que  j'éta- 
blis entre  ces  quatre  fubdivifions ,  &  l'on  foutiendra 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  les  fervices  per- 
fonnels  Sf  les  travaux  de  l'induftrie  Se  du  commerce 
q'oÙ-  il  réfulte  une  valeur  ajoutée  aux  produélions  brutes 
ou  façonnées. 

Cependant  en  quoi  confîfte  cette  différence  î  J'ai 
befoili  de  gens  qui  me  rendent  le  fervice  de  me  faire 
une  étoffe  pour  m'habiller ,  comme  j'ai  befoin  d'un 
homme  qui  me  donne  des  confeils  fur  ma  faute  &  fur 
mes  affaires,  ou  d'un  domeffique  qui  me  ferve.  Le 
genre  des  fervices  ne  fait  rien  à  la  queftion  préfente  j 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  régler  les  rangs  Se  la  dignité ,  mais 
d'établir  une  diftinélion  phyfîque  relative  à  la  fommc 
des  richeffes  d'une  nation ,  8c  aux  moyens  qui  peuvent 
l'accroître.  Toutes  ces  profeffions  donnent  leur  temps, 
leurs  foins  ,  leur  travail ,  en  échange  de  la  rétribution 
qu'on  leur  paye.  Il  y  a  cependant  une  différence  qu'il 
faqt  analyfer. 

A    R    T    I    C    X    E       X    I    I. 

En  quoi  confide  la  différence  entre  les  fervices 
perfonnels  &  les  travaux  de  Vïndujirïe.  ? 

La  différence  naît  du  genre  des  fervices.  Ceux  qui 
font  perfonnels  ne  font  relatifs  qu'à  moi,,  ils  ne  font 
ni  tranfmiffibles  ni  cefïlbles  j  il  ne  peut  en  réfulter  une 
■valeur,  parce  qu'il  n'eft  perfonne  pour  qui  ce  travail 
puiffe  avoir  un  prix ,  &  ,que  la  valeur  confiftc  dans  Iç 
rapport  d'eftimation  déterminé  par  la  concurrence  :  auf 
lieu  quç  les  produébions  étant  propres  à  l'ufage  général  j 
ont  une  valeur  par  elle5-iiiêœes  j  &  en  acqttierentpar  la 
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main-d'œuvre  une  nouvelle  qui  Ce  tranfinst  &  fe  revend. 
Mais  cette  diffîrence  ne  change  rien  à  la  nature  des 
fervices  ,  quant  à  leur  fi^rilité.  Car  elle  ne  confifte  que 
dans  la  faculté  qu'a  l'acheteur  de  retirer  en  tout  eu  en 
partie  par  la  revente  le  prix  qu'il  a  payé.  Cette  valeur 
ne  refaits  pas  proprement  du  travail  de  l'ouvrier  ,  mais 
du  befoin  plus  ou  moins  général  que  les  autres  peuvent 
«voir  de  la  matière  qu'il  a  travaillée,  II  n'a  donc  rien 
créé  à  cet  égard ,  il  n'a  rien  produit.  Car  ce  n'eft  pas 
lui  qui  a  fait  naître  ce  beioin  eu  ce  deiîr  dans  lequel 
confifte  la  valeur  ou  l'eftimation  mife  à  la  chofe  par  la 
concurrence  j  comme  ce  n'eft  pas  lui  qui  a  procuré  à 
l'achetear  la  faculté  de  payer  fon  travail. 

Cette  valeur  que  l'induftrie  ajoute  aux  producHons 
confifte  dans  la  faculté  qu'a  l'acheteur  d'un  ouvrage 
de  main-d'œuvre ,  de  s'en  défaire  &  d'en  retirer  le  prix  ; 
mais  en  ce  cas  il  n'aura  été  à  cet  égard  que  revendeur, 
il  faut  en  revenir  à  l'acheteur,  confommatcur  ,  dont  il 
eft  vrai  de  dire  quil  a  fatisfait  au  befoin  j  &  qu'il  z 
payé  un  fervice  rendu. 

Il  eft  même  des  cas  où  les  fervices  de  l'induftrie  ne 
prodaifent  pas  plus  de  valeur  que  les  fervices  purement 
perfonnels.  Si  je  revends  un  habit  tout  neuf,  je  perdrai 
plus  que  la  façon  &  les  fournitures.  Ce  travail  loin 
d'avoir  ajouté  une  valeur  équivalente  aux  falaires  , 
pourra  même  me  conftituer  en  perte  fur  le  prix  de 
l'étoffe.  Il  eft  donc  vrai  que  la  valeur  réfulte  moins  du 
travail  en  lui-même ,  que  de  la  concurrence  de  ceux 
auxquels  il  peut  convenir. 

Avant  l'invention  de  l'imprimerie  ,  une  infinité  de 
gens  gagnoient  leur  vie  à  copier.  Un  homme  qui  faifoit 
copier  F  Enéide  acquéroit  une  valeur  qui  peut-itre  étoit 
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^alcauxfalairesdacopifte.  Je  dis  peut-être  ,  parce  que 
s'il  en  étoir  des  manufcrîrs  comme  il  eft  aujourd'hui  des 
livres  ,  on  poorroic  bien  perdre  à  la  revente.  Celui  qui 
faifoit  copier  un  mauvais  ouvrage  ,  non  -  feulement 
n'acquéroi:  rien ,  mais  perdoit  le  parchemin.  Ainfî  le 
même  travail  a  d'un  côté  déprécié  la  matière  ,  &  de 
l'autre  lui  a  ajouté  une  valeur  conCdérable.  Cette  di5e- 
rcnce  ne  vient  donc  pas  de  l'ouvrier,  mais  du  mérite  d& 
l'ouvrage  qui  fait  que  l'un  eft  recherché  ,  6c  que  l'autre 
ne  l'eft  pas.  Cerre  caufe  de  valeur  eft  donc  étrangère  à 
l'ouvrier ,  elle  ne  réfultc  pas  de  Ton  travail ,  mais  de  la. 
concurrence  des  acheteurs  qui  eft  grande  d'un  côté , 
&  nulle  de  l'aua-e. 

Il  fe  trouve  de  même  dans  bien  d'autres  genres  des 
caufes  de  diminution  ou  de  fuppreflion  de  valeur  indé- 
pendantes du  travail.  Le  changement  de  mode  détruit 
la  valeur  qu'avoir  dans  fa  nouveauté  un  ouvrage  de 
main-d'œuvre.  En  fait  de  livres ,  une  nouvelle  édition 
fait  tomber  la  première  ,  &  même  fans  cela  on  perd 
plus  que  la  reliure  fur  les  livres  que  l'on  revend.  En 
général  la  revente  d'un  ouvrage  d'induftrie  faite  partout 
autre  que^ ar  les  marchands ,  conftitue  en  perte  le  pre- 
mier acheteur. 

Cependant  11  l'indaftrie  eft  produdHve  de  richeflcs, 
pourquoi  la  valeur  de  fes  ouvrages  eft-elle  fi  arbitraire, 
fi  variable,  fi  dépendante  du  caprice  &  des  circonftances  î 
Convenons  qu'elle  refaite  du  befoin  ,  du  defir  ,  des 
facultés  des  acheteurs  â:  de  leur  concurrence;  que  l'ou- 
vrier qui  n'cft  pas  prodnôeur  de  ces  caufes  3  ne  nous 
vend  que  fon  temps  &  fes  fervices  qui  s'apprécient  par 
fa  dépenie. 


5p^    De    l'Intérêt    socïae. 
Article     XîlL 

Du  genre  de   main-d'œuvre    qui  paraît  le  plus 
productif. 

S'il  eft  un  genre  de  main-d'œuvre  dans  lequel  l'in- 
duftrie  pût  fe  flatter  d'être  produdive  ,  ce  fetoit  fans 
doute  dans  la  conftrudion  des  bâtimens^  dont  la  lo- 
cation produit  un  revenu  annuel ,  qui  conflitue  l'intérêt 
de  la  fomme  dépenfée. 

Obfervons  d'abord  que  la  richefle  qui  procède  d'une 
conftrudtion  ,  dépend  de  la  fituation.  Si  je  bâtis  en  cam- 
pagne je  ne  trouverai  qu'un  foible  loyer  ,  Se  en  reven- 
dant ma  terre  avec  le  bâtiment ,  je  ne  retrouverai  pas 
le  quart  de  ma  mife  en  fus  du  prix  de  ma  terre.  Si  je 
bâtis  en  ville  &  en  bon  quartier  ,  j'acquiers  un  revenu 
proportionné  à  ma  dépenfe ,  &  un  capital.  Cette  diffé- 
rence ne  vient  certainement  pas  du  travail  des  ouvriers, 
il  a  été  le  même  de  part  &  d'autre.  Elle  procède  de  la 
concurrence  plus  ou  moins  grande  des  gens  auxquels 
conviennent  ces  bâcimens. 

Au  fond  ,  le  travail  del'induftrie  eft  auflî  ftérile  en  ce 
genre  qu'en  tout  autre.  Celui  qui  bâùt  emploie  des  pro- 
dudions  fournies  par  la  terre  ,  &  paye  aux  ouvriers  des 
falaires  qui  font  le  rembourfenvent  de  leur  dépenfe.  S'il 
bâtit  pour  fe  loger,  il  fatisfait  un  befoin  par  cette  dépen  fe. 
Mais  comme  ce  genre  de  fervice  eft  durable  &"  tranf- 
niiiïîble,  la  concurrence  plus  ou  moins  grande  des  geos 
à  qui  ce  logement  convient ,  mettra  un  prix  ,  foit  à  la 
propriété  ,  foit  à  la  jouiifance. 

Mais  fi  un  loyer  de  mille  livres  eft  égal  en  fomme  à 
un  fermage  de  mille  livres ,  il  eft  entre  ces  deux  revenus 
une  difFcrence  effentielle  par  rapport  à  la  fomme  des 
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richefTes  d'une  nation.  Le  fermier  d'un  héritage  tire  du 
ibnds  même  jqu*il  a  pris  à  bail  ^  la  fomme  qu'ih  s'eft 
engagé  de  payer  au  propriétaire  :  ce  n'eft  pas  de  fuo 
qu'il  paye ,  il  ne  fait  que  donner  une  partie  convenue 
des  fruits.  Mais  le  locataire  ne  tire  pas  de  la  maifon  le 
prix  du  loyer  j  cette  dépenfe  ne  peut  être  payée  que  par 
là  terre  ,  &  le  locataire  ne  fait  cette  dépenfe  qu'autant 
qu'il  a  participé  à  la  reprodaélion,  foit  immédiatement 
comme  propriétaire  foncier ,  foit  médiatement  comme 
falarié  j  gagîfte  ou  rentier. 

Tous  les  bâtimens  qui  exiftent  dans  une  nation  font 
donc  l'emploi  accumulé  d'une  partie  de  fes  richefles 
lenaifTantes  ,  &  le  revenu  fourni  par  cette  propriété 
n'eft  qu'un  emploi  annuel  d'une  partie  du  revenu  tiré  de 
la  terre.  Ainfi  la  fomme  des  loyers  n'accroît  nullement 
là  mafle  des  richeffes  d'une  nation.  D'où  il  fuit  que  ce 
revenu ,  qui  eft  une  véritable  dépenfe  pour  celui  qui  le 
paye ,  ne  peut  être  impofé  que  par  un  double  emploi  5 
au  refte  ,  c'eft  le  dernier  des  impôts  indireds  qu'il  faille" 
ôter,  parce  qu'il  n'eft  ni  arbitraire  ni  coûteux  à  perce- 
voir ,  &  qu'il  n'a  aucun  des  inconvéniens  des  autres 
impôts  indirects. 

Article     1^  I  V. 

De  l'indujirie  en  tant  quelle  travaille  pour 

l'étranger. 

■  Si  l'indaftrie  ne  crée  point  le  prix  de  fes  ouvrages; 
■  fi  elle  ne  produit  que  des  frais  5  fi  la  valeur  qu'elle  ajoute 
n'eft  qu'une   valeur   empruntée ,    repréfentative  d'une , 
Valeur  égale  en  produélions  confommées,  elle  n'eft  pas 
plus  prodmSive  de  rickefles  lorfqu'çilc  Ycnd  à  l'étranger. 
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que  lorfqu'elle  vend  dans  l'intérieur.  L'exportation  de 
fes  ouvrages  fe  réduit  à  une  fîmple  vente  de  produdions 
donc  le  montant  a  été  reporté  fur  la  matière  première. 
On  ne  peut  donc  pas  dire  que  fon  travail ,  lorfqu'il  eft 
payé  par  l'étranger  ^  aflure  à  la  nation  un  bénéfice 
indépendant  de  fon  territoire. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  eft  un  prix  nécelTairc  , 
déterminé  par  le  prix  des  produélions.  Si  l'induftrie  vend 
à  l'étranger  fur  ce  prix  ,  c'eft  la  même  chofe  pour  la 
nation,  &  quant  à  l'intérêt  de  la  confommation ,  que 
fi  l'étranger  avoir  acheté  les  matières  premières  &  les 
produdions  en  nature.  Si  l'induftrie  vend  au-deffus  de 
ce  prix,  elle  pourra  faire  des  bénéfices  :  mais  cet  avan- 
tage lui  eft  propre ,  la  nation  n'a  rien  à  y  prétendre: 
elle  perd  au  contraire  en  ce  qu  elle  eft  forcée  de  payer 
ces  mêmes  ouvrages  au-deflus  du  prix  indifpenfable  :  car 
elle  ne  les  aura  pas  à  meilleur  marché  que  l'étranger. 

Mais  il  y  a  plus  ,  l'induftrie  nt  peut  vendre  à  l'étrangec 
au-delTus  du  prix  indifpenfable ,  qu'autant  qu'elle  paye 
elle-même  les  productions  au-deffous  du  prix  du  marché 
général,  ce  qui  fuppofe  &  prouve  que  la  nation  ne  jouit 
pas  de  la  liberté  du  commerce.  Dès-lors  c'eft  fur  les. 
vendeurs  des  produétions  ,  c'eft-à-dire  ,  fur  les  deux 
clalTcs  qui  conftituent  proprement  la  nation  que  tombe 
cette  perte  ,  qui  favorife  contre  l'intérêt  focial  ,  une 
clafle  qui  par  la  nature  de  fon  travail  &  l'emploi  de  fes 
capitaux ,  ne  tient  point  au  territoire  qu'elle  habite , 
&  n'a  pour  patrimoine  que  les  falaires ,  qui  pour  la 
très-grande  partie  lui  font  payés  par  la  nation  même. 

Ce  bénéfice  de  l'induftrie  procuré  par  le  moihdre  prix 
/intérieur  des  produélions ,  ôccafionne  à  la  nation  une 
double  perte.  i°.  Elle  ne  dcvroit  payer  les  ouvragcsde 
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l'indufttic  que  fur  le  pied  qu'elle  lui  vend  les  produc- 
tions 5  elle  les  paye  plus  chères  par  la  concurrence  de 
1  étranger ,  qui  les  acheté  au  prix  du  marché  général  , 
lequel  fe  trouve  plus  haut  que  le  prix  intérieur  de  cette 
nation,  z".  Mais  elle  perd  infiniment  plus  par  le  bas 
prix  intérieur  de  fes  produirions  qui  procède  des  obf- 
tacles  mis  à  la  liberté  du  commerce.  Quelle  énorme 
méprife  de  fa  part ,  de  tenir  fes  produâions  au-defTous 
de  leur  vrai  prix  ,  pour  afl'urer  la  préférence  à  fes  ma« 
nufaâiuriers  ,  Se  leur  procurer  de  plus  grands  bénéfices  ! 
N'eft-ce  pas  facrifier  le  travail  produâif  au  travail  ftérile, 
le  profit  mercantil  à  la  richeffe  nationale  ,  &  tout  à 
rien  ;  &  même  fi  l'on  confidere  l'induftrie  en  mafle  & 
non  dans  telle  ou  telle  branche  particulière  qu'on  veuc 
favorifer ,  n'eft-ce  pas  lui  porter  le  plus  grand  préjudice, 
puifqu'elle  ne  peut  s'étendre  qu'en  raifon  de  la  repro- 
duâion  qui  paye  fes  travaux  j  &  que  ruiner  la  culture, 
c'eft  tarir  la  fourcc  qui  l'alimente  î 

Le  travail  de  l'induftrie  pour  l'étranger  n'a  d'autre 
utilité  que  de  provoquer  la  confommatiou  ,  de  fervir 
de  débouché  ,  &  il  fe  réduit  à  un  commerce  de  produc- 
tions. La  nation  gagne  donc  tout  autant  à  vendre  fes 
productions  en  nature  à  l'étranger  qui  lui  en  donneroic 
le  ipême  prixj  &  fi  elle  trouve  quelque  avantage  de 
plus  à. ce  moyen  de  s'en  défaire,  c'eft  que  fes  produc- 
tions converties  en  cette  forme  peuvent  être  d'un  débic 
-  plus  facile  ,  &  convenir  aux  étrangers  qui  n'auroient 
peut-être  pas  acheté  fes  produârions  en  nature  ,  &  que 
d'ailleurs  contenant  une  plus  grande  valeur  fous  un 
moindre  volume ,  elles  coûtent  moins  de  frais  de  tranf- 
port. 

j^ais  dans  ce  cas  même  eii  l'induftrie  procure  à  h 
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nation  une  -véritable  utilité  ,  on  n'eft  pas  plus  fondé  à 
îegarder  fon  travail  comme  productif  de  valeur  par 
lui-même  ,  mais  fîmplement  comme  une  caufe  occa- 
£onnelle  de  valeur  qui  facilite  le  débit  par  la  diminu- 
tion des  obftacles  qui  s'y  oppofent.  Un  caaal  creufé, 
une  rivière  rendue  navigable  auroient  produit  le  même 
effet ,  &  d'une  manière  bien  plus  avantageufe. 

Il  fuit  de  là  j  I  °.  que  Tindurtrie  qui  Vend  à  l'étraûgef , 
ne  vend  qu'au  prix  néceffaire.  i°.  Qu'il  eft  indifFéreùC 
à  une  nation  qui  jouit  de  la  liberté  du  commerce ,  de 
Vendre  fes  productions  à  l'ouvrier  ou  à  l'étranger,  puif- 
qu'elle  ne  reçoit  toujours  que  le  prix  de  fes  productions 
au  taux  de  la  concurrence.  3**.  Que  tout  l'avantage 
qu'elle  peut  y  trouver  confifte  dans  la  facilité  du  débit 
èc  la  diminution  des  frais  du  tranfport.  4°.  Que  û 
l'induftrie  vend  au-deflus  du  prix  nécelTaire  ,  c'eft-à- 
dire ,  de  celui  auquel  elle  acheté  les  prôduétions  qu'elle 
confomrae  ,  c'eft  une  perte  énorme  pour  la  nation  5 
c'eft  une  preuve  que  fes  produétions  font  retenues  au- 
«deiTous  du  prix  du  marché  général  par  des  obftacles  de  ■ 
commerce,  j".  Qu'en  tout  état  de  càufe  la  reffource 
que  préfente  l'induftrie  pour  le  débouché  ,  ne  peut  ja- 
mais équivaloir  &  remplacer  la  liberté  du  commercé. 
6".  Que  fî  la  vente  des  ouvrages  procure  au-delà  du 
prix  des  productions  confommées  un  bénéfice  pour  l'in- 
térêt des  capitaux  d'avance ,  ce  bénéfice  n'eft  nullement 
nationnal  ,  mais  très-propre  aux  entrepreneurs  5  qug 
d'ailleurs  la  réciprocité  du  commerce  fait  que  les  con- 
fommateurs  des  deux  nations  payent  alternativement 
ces  bénéfices  à  leurs  fabricans ,  ce  qui  fait'compenfa- 
tion.  7°.  Que  le  moyen  de  fubfiftance  tiré  de  l'induftrie 
cft  abfo  lument  précaire ,  &  dépend  du  goût  de  l'étranger 

& 
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iSes  circonftances  î  qae  les  ouvriers  font  des  penfîon- 
naires  qu'il  entretient  chez  vous  ,  &  qu'il  peut  laiiTer 
manquer  au  premier  mornent ,  auquel  cas  ils  forment: 
une  population  onéreufe.  8°.  Que  le  réfultat  pratique 
cft  qu'il  ne  fauf  point  s'interdire  ce  débouché  qui  eft 
toujours  utile  j  rnais  qu'il  ne  faut  pas  le  provoquer  par 
des  faveurs  particulières. 

Ce  font  principalement  les  ouvrages  du  luxe  qui  fonf 
recherchés  par  les  étrangers  :  auflî  eft-ce  ce  genre  d'in- 
duflrie  qu'on  ambitionne  le  plus.  On  le  regarde  comme 
le  plus  profitable  à  raifon  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre. 
Cependant  en  conlidérant  l'indaftrie  comme  véhicule 
de  confommation ,  qui  eft  le  feul  avantage  qu'elle  pro- 
cure à  une  nation  ,  lorfqu'elle  travaille  pour  l'étranger, 
l'induflrie  du  luxe  eft  la  moins  utile  j  parce  qu'elle  tire 
fes  matières  premières  du  dehors ,  &  qu'elle  ne  procure 
de  débit  que  par  la  confommation  des  ouvriers.  Mais 
cette  utilité  fi  mince  &  prefque  nulle  pour  une  nation 
qui  jouit  de  la  liberté  du  commerce  ^  peut-elle  jamais 
être  compenfée  par  les  fuites  funeftes  qu'entraîne  le  luxe 
pour  une  nation  qui  s'y  livre ,  par  fon  influence  fur 
les  mœurs,  par  le  dérangement  qu'il  occafionne  dans 
l'ordre  des  dépenfes  ,  &  le  préjudice  qu'il  caufe  à  la 
reproduélion  &  à  la  confommation  intérieure  des  ma- 
tières premières  du  territoire?  Au  phyfique,  c'eft  s'ap- 
pauvrir pour  donner  aux  autres  l'exemple  de  le  faire  : 
au  moral ,  c'eû  fe  corrompre  pour  corrpmpre  les  autres. 


Qq 
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CHAPITRE     V I. 

De  la  nature  ù  des  effets  du  Commerce. 

A  K  T  ICLE     PREM  I  E  R. 

Définition  du  Commerce  ea  général, 

V 

-fi^  E  commerce  confîfte  dans  le  débit  des  pro- 

diidions  qui  fe  fait  par  le  moyen  de  l'échange  : 

ou  fi  l'on  veut ,  c'eft  l'échange  des  biens  ufuels 

pour  parvenir  à  leur  confommation. 

D'après  ce  que  j'ai  dit  fur  l'échange ,  il  n'efl:  plus 
befoin  d'établir  ici  que  le  commerce  fe  fait  de  valeur 
pour  valeur  égale,  qu'il  n'eft  pas  un  moyen  de  s'enrichir, 
mais  de  remplir  les  divers  befoins  j  qu'il  ne  change  pas 
de  nature  lorfqu'il  fe  fait  par  de  fîmples  échanges  ,  ou 
par  la  médiation  de  l'argent  j  que  l'argent  n'eft  qu'un 
gage  intermédiaire  entre  les  ventes  &  les  achats  i  qu'il 
n'eft  pas  le  but  du  cornmerce ,  mais  une  fimple  facilités 
qu'on  ne  l'acquiert  par  les  ventes ,  que  pour  le  rendre 
par  les  achats ,  &  que  la  fomme  des  unes  eft  égale  à  la 
ibmme  des  autres. 

Article     II. 

Que  la  liberté  du  Commerce  cji  conforme  à  C intérêt 
de  tous. 

Dès  que  quelques  familles  fe  font  réunies  ,  il  s'eft 
établi  entre  elles  une  communication  de  biens.  Les  be- 
foins réciproques  font  donc  le  fondement  du  commerce. 
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Gomme  peifonne  n'acheté  qu'autant  qu'il  a  vendu 
précédemment ,  &  ne  vend  que  pour  acheter  enfuite  , 
l'intérêt  de  chacun  change  fuivant  qu'il  devient  vendeur 
ou  acheteur.  Se  lui  fait  defirer  tantôt  le  prix  favorable, 
tantôt  le  bas  prix.  Mais  comme  la  vente  précède  l'achat, 
en  tant  que  c'eft  le  prix  procuré  par  une  vente  précé- 
dente qui  donne  à  chacun  la  faculté  d'acheter,  le  bon 
prix  en  tout  genre  eft  l'intérêt  commun  de  tous. 

C'eft  la  concurrence  qui  concilie  tous  les  intérêts  ; 
elle  n'eft  parfaite  que  fous  le  règne  abfolu  de  la  liberté 
des  échanges,  qui  eft  la  première  conféquence  du  droit 
de  propriété ,  &  par  conféquent  une  des  loix  les  plus 
effentielles  de  l'ordre  focial.  Elle  feule  peut  établir  les 
productions  à  leur  prix  naturel ,  de  manière  qu'elles 
n'éprouvent  que  les  variations  de  l'ordre  phyfîque  ^ 
qu'elle  rend  même  bien  moins  fenfibles. 

En  même  temps  la  liberté  établit  la  jufte  proportion 
entre  les  produdrions  &  les  falaires.  En  efïet ,  le  but  de 
la  reproduction  eft  la  confommation  ;  mais  ,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  ceux  qui  font  naître  les  moyens  de  con- 
fommer  pour  toute  la  fociété ,  foit  par  les  travaux  dg 
la  culture ,  foit  par  l'entretien  de  la  propriété  foncière  , 
ne  fe  propofcnt  que  leur  propre  utilité.  L'ordre  focial 
ne  fe  maintient  que  par  l'intérêt  perfonnel  laifTé  à  lui- 
même  ,  &  contenu  par  l'intérêt  d'autrui.  Les  premiers 
diftributeurs  des  productions  font  forcés  d'aflbcier  à 
."leur  dépenfe  une  infinité  d'hommes,  &  d'acheter  leurs 
fervices  par  des  productions.  Doue,  pour  qu'ils  ayenc 
un.  grand  intérêt  à  les  multiplier  ,  il  faut  qu'ils  puiflenc 
fe  procurer  beaucoup  de  jouifTances  par  l'échange  de  ce 
qui  excède  leur  confommatioiEi  perfonnelle,  ou,  ce  qui 
eft  la  même  chofe ,  il  faut  que  l'argent  qu'ils  en  retireac 
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par  la  vente  pui/Te  leur  fervir  à  Tatisfaire  beaucoup  ds 
befoins. 

Pour  remplir  cet  intérêt ,  les  premiers  diftributeurs  de 
la  reprodudion  n'ont  autre  chofe  à  demander  que  la 
liberté  abfolue  des  échanges,  qui  contient  le  plein 
exercice  de  leur  droit  de  propriété. 

L'intérêt  de  ceux  qui  n'acquièrent  une  part  dans  la 
reproduttion  que  par  le  moyen  de  leurs  fervices  ,  eft 
fubordonné  à  cet  intérêt  primitif;  mais  il  n'y  eft  nul- 
lement contraire  ,  parce  que  la  juftice  ne  favorife  ja- 
mais perfonne  au  préjudice  d'un  autre. 

En  efFet ,  s'ils  Tont  payés  en  nature ,  on  eft  forcé  de 
leur  livrer  la  portion  qui  leur  eft  due  fuivant  l'ordre  des 
confommations  auquel  chacun  d'eux  a  droit  de  pré- 
tendre fuivant  fon  état.  S'ils  font,  payés  en  argent  ,  la 
fomme  doit  correfpondre  au  prix  des  produirons,  parce 
que  ce  ne  font  pas  les  falaires  qui  déterminent  ce  prix  , 
&  qu'il  eft  au  conrraire  réglé  par  lui. 

Il  n'eft  pas  pofTible  que  les  premiers  diftributeurs  des 
produdions  abufent  jamais  de  la  liberté  des  échanges. 
1°.  Parce  que  la  vente  eft  un  contrat  libre,  x".  Parce  que 
la  concurrence  entre  les  vendeurs  met  des  bornes  qu'il 
n'eft  pas  poflîble  de  pafler.  3  ".  Parce  que  pour  vendre 
à  tel  prix ,  il  faut  trouver  des  acheteurs  qui  veuillent 
Se  puiflTent  donner  ce  prix.  4°.  Parce  que  tous  les  ache-* 
teurs  ayant  été  vendeurs ,  trouvent  dans  leurs  ventes 
précédentes  faites  au  prix  de  la  liberté  ,  les  moyens 
d'acheter  au  même  prix.  {°.  Parce  que  latroifieme  clafïe 
qui  n'a  point  à  la  vérité  de  produdions  à  vendre  j  eft 
propriétaire  à  un  titre  également  légitime  de  fon  temps» 
de  fes  travaux  ,  de  fon  induftrie ,  &  que  le  prix  de 
'  les  fervices  étant  réglé  par  le  prix  des  produdions,  clk  J 
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reçoit  ou  des  produdlions  en  nature  dont  alors  le  prix 
lui  efi:  égal ,  ou  dés  fomtnes  conefpondantes  à  ce  même 
prix. 

La  liberté  entière  des  échanges  eft  donc  conforme 
aux  intérêts  de  tous,  faus  pouvoir  blefler  les  intérêts  de 
perfonne. 

Ce  qu'on  ne  peitt  trop  répéter,  puifque  tant  de  gens 
ne  l'entendent  pas  encore  ,  c'eft  que  le  prix  auquel  ont 
droit  les  propriétaires  ,  n'eft  pas  un  prix  indéiïni ,  mais 
uniquement  celui  qui  réfulte  de  la  liberté  &:  de  la  fup* 
prefîîon  de  tous  les  obftaclesfaétices  qui  s'oppofent  au 
prix  naturel.  Par-delà  ce  terme  ils  n'ont  rien  à  deman- 
der :  il  y  a  plus ,  c'eft  qu'on  ne  peut  pas  leur  procurer 
davantage.  Mais  ils  ont  droit  jufques-là  :  &  dès  que  ce 
droit  eft  conforme  à  la  juftice  ,  il  ne  peut  être  contraire 
~  à.  l'intérêt  focial,  ni  à  celui  d'aucune  clafTe  de  la  fociété. 
Ainfî  tombent  d'eux-mêmes  tous  ces  argumens  tant  ré- 
pétés,  q^ue  les  propriétaires  ne  compofeni  pas  toute  la 
■nation  y  que  le  prix  des  produ£iions  intèrejfe  ceux  qui 
n'en' ont  point  h.  vendre  ,  ce  qui  forme  le  plus  grand 
nombre  i  que  le  fouverain  a  qui  tous  les  citoyens  font 
également  chers  ,  doit  veiller  a  ce  que  U  prix  de  la  pre- 
mière denrée  ne  fait  pas  trop  haut  ;  qu'il  doit  mettre  des 
Bornes  à  la  cupidité  des  propriétaires ,  qui  ^  lorfque  le 
prix  du  feptier  efi  a  vingt  livres  ,  voudraient  le  voir  a. 
trente  j  &c.  &c..&c^ 

.  '  Les  propriétaires  ne  demandent  &  ne  peuvenr  de- 
mander ni  le  prix  de  dix-huit,  livres,  ni  celui  de  vingf- 
quatre,  ni  celui  de  trente  ,  mais  celui  de  la  liberté 
abfolue  ,  qui  ne  peut  jamais  être,  un  prix  de  difette  , 
parce  que  le  commerce  libre  fait  l'abailTer  s'il  eft  trop 
haut  5  comme  il  l'élcvs  s'il  eft  trop  bas»  Leur  prétention 
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ne  mériteroit  donc  d'être  réprimée  que  dans  le  cas  ou 
fls  demanderoient  qu'on  provoquât  la  valeur  par  des 
moyens  fadlices ,  ou  qu'en  donnant  la  liberté  de  la 
fortie ,  on  mît  la  moindre  borne  à  la  liberté  de  l'entrée. 

Article     III. 
DiJiinBion  entrtz  le  Commerce  &  le  Trafic. 

De  quelque  manière  que  fe  fafle  la  communication 
des  biens  entre  les  hommes  ,  c'eft  toujours  l'intérêt  ref- 
pedif  du  premier  vendeur  &  du  confommareur  qu'il  faut 
envifager  ,  &  l'on  n'a  admis  tant  d'erreurs  fur  cette  ma- 
tière ,  que  parce  qu'on  s'eft  arrêté  à  des  intérêts  inter- 
médiaires très-difFérens ,  5#même  contraires. 

Le  commerce  fe  fait  ou  immédiatement  entre  les  deux 
termes  pour  lefquels  il  fe  fait,  ou  médiateraent  par  le 
moyen  d'agens  interpofés  j  c'eft  alors  le  Commerce  qui 
s'exécute  par  le  moyen  du  Trafic.  Dans  le  premier  cas 
il  fe  fait  fans  frais  :  dans  le  fécond  il  occafîonne  des 
frais  intermédiaires  nécelTairement  fupportés  par  les 
contradtans. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  y  aie  deux  prix  en  première  main  , 
&  que  le  vendeur  reçoive  plus,quand  il  vend  diredemenc 
ati  confommateur  voifîn  ,  que  quand  il  vend  à  un  tiers , 
qui  porte  au  confommateur  éloigné.  Il  s'établit  un  prix 
général  en  raifon  compofée  de  l'étendue  de  la  confom- 
mation  fur  les  lieux ,  &  de  celle  qui  eft  éloignée.  Plus 
celle  fur  les  lieux  eft  forte  ,  &  plus  le  prix  eft  favorable  : 
moins  il  y  a  de  conforamation  fur  les  lieux,  &  plus  la 
confidération  des  frais  du  trafic  entre  dans  la  fixation 
du  prix  en  première  main  ,  à  l'effet  de  le  réduire.  Elle 
n'y  entre  cependant  pas  toute  entière ,  &  fe  partage 
ordinairement  entre  le  vendeur  en  diminution  du  prix , 
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&  le  confommateur  en  renchérifTement  du  prix  de  la 
revente. 

Il  fuit  de  là  combien  la  iéduâ:ion  des  frais  du  com- 
merce eft  intéreflante ,  puifqu'elle  n'influe  pas  feulement 
fur  le  prix  des  productions  qui  paflent  par  les  mains  du 
trafic ,  mais  également  fur  le  prix  de  toutes  les  premières 
ventes. 

Article     IV. 

Suhdïviflon  des  agens  du  Commerce  ,  &  dijîînclioit 
à  faire  par  rapport  aux  frais  &  aux  bénéfices. 

Les  agens  du  commerce  fe  fubdivifent  en  plufîears 
clafles.  Ce  font,  i°.  ou  des  entrepreneurs  des  travaux  de 
Tinduftrie  qui  achètent  les  matières  premières  pour  les 
fabriquer  j  &  qui  en  cette  partie  font  revendeurs, 

2.°.  Ou  des  commiffionn^ires  qui  fe  chargent  moyen- 
nant une  rétribution ,  de  vendre  pour  le  compte  d'autruia 

3  ".  Ou  des  marchands  décailleurs  qui  réuniffent  di- 
vers aflbrtimens  de  marchandifes  ^  foit  brutes  ,  foie 
façonnées  pour  les  débiter. 

4°.  Ou  des  voituriers  qui  ne  s'occupent  que  du 
tranfport. 

5*».  Ou  des  gens  qui  achètent  dans  un  endroit  pou» 
envoyer  &  revendre  dans  un  autre. 

é®.  Ou  enfin  des  gens  qui  achètent  pour  fpéculer  fur 
la  garde  ,  &  attendre  les  révolutions  qu'amènent  dans 
les  prix  les  variations  de  l'ordre  phyfique,  ou  qui  fpé» 
cuient  fur  la  différence  dés  prix  d'un  lieu  à  un  autre. 

Tous  ces  gens  là  font  des  frais  &  gagnent  des  bé- 
Befices,  fans  lefquels  ce  fervice  ne  feferoitpasj  &  ces 
frais  font  néceflaireraent  payés,  tant  par  le  renchérif^ 
fement  du  prix  de  la  reveate ,  que  par  la  diminutioa 

Qq  iV 
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du  prix  en  première  main  ^  qui  fans  eux  auroit  été  plu^ 
fort. 

Dans  cette  fubdivifion  des  agens  du  commerce  ,  il 
eft  Hne  différence  à  obferver  par  rapport  aux  frais  & 
aux  bénéfices.  Dans  les  cinq  premières  clafTes  les  frais 
entrent  néceffairement  dans  le  prix  de  la  revente ,  qai 
devient  un  prix  compofé.  Les  mêmes  frais  ayant  lieu 
pour  tous  les  agens  du  commerce  ,  la  concurrence  qui 
Te  trouve  entre  eux ,  établit  un  prix  commun ,  &  leur 
permet  d'ajouter  leurs  frais  &  bénéfices  au  prix  de  la 
première  vente. 

Le  commerce  de  fpéculation  eft  d'un  autre  genre.  Le 
négociant  qui  établit  fon  opération  fur  la  différence  du 
prix  qui  fe  trouve  otitre  un  pays  où  une  denrée  eft  abon- 
dante ,  &  celui  où  elle  manque ,  joue  une  efpece  de  jeu 
de  hafard.  Il  ne  revendra  qu'au  prix  courant  aétuel  du 
pays  ,  fans  aucun  égard  au  bénéfice  qu'il  efpéroit ,  ni 
■aux  frais  du  tranfport.  Dans  ce  cas  le  prix  de  la  revente 
eft  fimple  ,  ou  du  moins  ce  négociant  ne  peut  pas  dire, 
je  veux  vendre  izoo  livres,  parce  que  la  marchandife 
me  coûte  looo  livres  ,&  qu'il  doit  me  revenir  loo  livres 
pour  mes  frais  &  mon  bénéfice  légitime.  Car  le  prix 
local  n'eft  nullement  déterminé  par  ces  caufes,  mais 
uniquement  par  la  concurrence  ,  qui  peut  avoir  tel- 
lement fait  baiffer  le  prix  ,  que  le  marchand  perde  fa 
rétribution  8c  même  fes  frais.  Il  peut  fe  trouver  des 
marchands  qui  aient  acheté  moins  cher ,  ou  qui  venant 
de  moins  loin ,  vendent  à  moindre  prix  :  il  arrive  fou- 
vent  auffi  que  les  envois  faits  de  toute  part  procurent 
une  telle  abondance ,  que  les  derniers  arrivés  fe  trouvenc 
en  perte. 

Il  en  eft  de  même  du  commerce  de  fpéculation  d'un 
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temps  à  un  autre  ,  entrepris  dans  l'attente  d'une  varia- 
tion dans  les  prix.  Le  marchand  court  le  rifque  que 
cette  révolution  n'arrive  pas,  &  ne  peut  faire  entrer  ni 
les  frais  de  garde,  ni  fon  bénéfice  dans  le  prix  de  la 
revente  :  il  gagnera  ou  il  perdra  fans  aucun  égard  à  cette 
confîdération  ,  &  fera  forcé  de  fe  conformer  au  cours. 
Il  eft  donc  vrai  de  dire  en  un  fens  que  dans  le  commerce 
de  fpéculation ,  les  bénéfices  ne  fe  font  aux  dépens  de 
perfonne.  En  effet,  le  marchand  a  acheté  au  prix  cou- 
rant ,  &  il  a  foutenu  la  valeur  dans  un  temps  ou  dans 
un  lieu  où  les  produdions  étoient  à  moindre  prix  :  il 
fert  enfuite  les  confommateurs  en  remettant  en  circu- 
lation ces  mêmes  produdlions  dans  un  temps  ou  dans  ua 
lieu  où  elles  font  plus  chères  :  il  a  donc  rendu  un  double 
fervice.  Cette  confîdération  n'empêche  pas  en  même  tems 
qu'il  ne  foit  toujours  vrai  dans  le  commerce  de  fpécu- 
lation d'un  pays  à  l'autre,  que  les  frais  de  tranfport  font 
un  obftacle  à  la  valeur  en  première  main ,  &  une  fuite 
de  l'éloignement  qui  empêche  de  donner  au  premier 
vendeur  le  prix  qu'on  auroit  pu  lui  offrir  fans  cela. 

A    R    T    I    C    L    E       V. 

Q«e  l* accroijjement  de  valeur  qui  réfuke  des  frais 
du  Commerce  j  ejî  pour  une  nation  une  dépenfe  , 
<S'  non  une  augmentation  de  rkheffes. 

Cette  propofîtion  eft  fi,  évidente  qu'elle  ne  devroit 
pas  avoir  befoin  d'être  prouvée.  On  en  ell  convaincu 
pour  le  Gomrtterce  intérieur  5  mai»  comme  on  penfe  && 
qu'on  agit  tout  au  contraire  ,  dès  qu'il  s'agit  du  com- 
merce étranger ,  il  eft  bon  de  difcuter  &  d'établir  la  thèfe 
en  général. 
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Le  commerce  n'eft  autre  chofe  que  l'échange  des  pro- 
duirions pour  parvenir  à  leur  confommation.  De  quelque 
noaniere  qu'il  Te  faflè ,  il  n'a  que  deux  termes  efTentiels» 
Mais  fouvent  pour  arriver  à  Ton  but ,  il  a  befoin  d'agens 
intermédiaires.  En  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  c'eft 
toujours  entre  le  premier  vendeur  &  le  confommateur 
qu'eft  concentré  l'intérêt  du  commerce  :  c'eft  par  eux  , 
c'eft  pour  leur  utilité  refpedive  qu'il  fe  fait ,  &  les  tiers 
qui  s'entremettent  pour  les  fervir  n'ajoutent  certainement 
rien  ni  aux  richelTes  de  l'un  ,  ni  aux  jouiflances  de 
l'autre. 

Il  eft  d'abord  évident  que  les  produélions  ne  gagnent 
rien  en  quantité  en  pafTant  par  plufieurs  mains  :  mais 
gagnent-elles  en  valeur  î  Oui ,  fi  l'on  confidere  le  prix 
de  la  revente  j  mais  cette  plus  value  ne  peut  être  réputée 
tin  accroiflement  de  richefTes  :  car  ce  n'eft  qu'une  valeur 
en  frais,  c'eft  le  prix  d'un  fervice  rendu,  nécefTairement 
payé  parla  reproduéHon  comme  les  fervices  de  l'induf- 
trie ,  comme  toutes  les  dépenfes  qui  fe  font  dans  la 
fociété. 

En  effet,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  n'y  a  que  le  prix 
en  première  main  qui  ferve  à  mefurer  les  richefTes  d'une 
Bation,  parce  que  c'eft  lui  qui  afTure  la  rentrée  des 
avances  produdives  ,  &  qui  décide  de  la  fomrae  du 
produit  net ,  qui  ne  confîfte  que  dans  l'excédent  des 
reprifes.  Il  y  a  bien  des  manières  de  dépenfer  les  ri- 
chcfles  ;  mais  il  n'y  en  a  qu'une  qui  ferve  à  les  repro» 
duirc,  &  qui  les  reftitue  avec  avantage.  Plus  les  pio- 
dudions  ont  une  bonne  valeur  ,  moins  il  eft  néceffairc 
que  les  fermiers  en  retiennent  poUr  leurs  reprifes ,  &  il 
en  refte  davantage  pour  le  revenu. 

Mais  lorfque  les  produâions  font  une  fois  forties  par 
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la  première  vente  des  mains  des  premiers  diftributeurs  , 
la  plus  value  qu'elles  obtiennent  n'a  plus  aucun  traie  à 
la  culture  ni  à  la  formation  du  revenu  :  elle  n'entre  point 
dans  l'évaluation  de  la  reproduction  totale ,  qui  eft  la 
matière  de  toutes  les  dépenfes  d'une  nation  &  la  mefurc 
de  fes  richefles  ,  parce  qu'elle  ne  doit  fon  exiftence  qu'à 
des  frais  ,  &  qu'elle  eft  un  objet  de  dépenfe ,  &  non  un 
produit.  Il  eft  vrai  que  ces  frais  font  nécelTaires  pour 
procurer  la  valeur  en  première  main  ,  mais  ils  n'en  fonc 
pas  moins  des  frais  qui  ne  fe  reproduifcnt  pas  comme 
ceux  de  la  culture,  &  dont  le  montant  eft  l'objet  d'une 
fouftradion  ,  6c  non  d'une  addition  dans  le  calcul  total 
des  richelTes. 

En  effet ,  le  prix  de  la  revente  abfoliïment  étranger 
aux  premiers  diftributeurs  des  produdions  ,  devient  l'af- 
faire perfonnelle  du  traficant ,  &  ne  préfente  plus  par- 
delà  le  prix  de  la  première  vente,  que  des  frais.  Ces 
frais  caufés  par  l'éloignemenc  font  pour  le  premier 
vendeur  une  fupprelfion  de  valeur  première  ,  &  pour 
l'acheteur  un  furhaulïerrient  de  prix.  Ils  renchériffent 
la  chofe  en  pure  perte  pour  Iç  vendeur  originaire ,  qui 
n'a  reçu  que  la  fomme  de  la  première  vente ,  &  pour 
l'acheteur  qui  eft  obligé  de  les  rembourfer  ,  fans  acquérir 
rien  de  plus  que  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  première  vente. 
L'un  &  l'autre  fupportent  cette  perte  &  la  partagent.  Le 
premier  auroit  mieux  vendu ,  fi  le  confommateur  eût 
été  à  fa  portée  >  celui-ci  auroit  acheté  moins  cher  ,  s'il 
eût  été  plus  voifin  ,  &  dès-lors  auroit  été  en  état  de 
confommer  davantage  en  ce  genre  où  en  d'autres. 

Dira-t-on  qu'on  doit  d'autant  moins  regretter  ces 
frais ,  qu'ils  font  vivre  une  infinité  d'hommes ,  &  pro- 
curent une  confommation  utile.  La  difficulté  eft-elle  donc 
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de  trouver  des  moyens  de  dépenfer  ,  &  doit-on  jamais 
craindre  qu'une  épargne  fur  des  frais  nuife  à  la  confora- 
mation  ?  N'oublions  jamais  que  les  premiers  diftributeurs 
des  produdtions  ne  les  tirent  de  la  terre  que  pour  leur 
utilité  perfonnelle.  Comme  ce  font  eux  qui  payent  toutes 
les  dépenfes  qui  fe  font  dans  la  fociété  ,  ils  font  de  droit 
rigoureux  les^  arbitres  de  l'emploi  des  richeffes  renaiC- 
ifantes.  Ils  ont  intérêt  d'épargner  fur  tous  les  frais  non 
îndifpenfables  ,  pour  fe  procurer  plus  de  jauiflances  , 
&  leur  droit  fondé  fur  la  juftice  exade  confifte  à  payer 
l^ii^-vices  au  moindre  prix  pofîible. 

D'ailleurs  l'utilité  de  l'épargne  furies  frais  s'applique 
à  tous  les  travaux  ,  &  à  ceux  de  la  culture  comme  aux 
autres. 

Le  produit  net  eft  tout  pour  une  nation  ,  parce  qu'il 
n'y  a  que  cette  partie  de  libre ,  &  que  tout  ce  qui  eft 
engagé  à  des  dépenfes  n'eft  pas  difponibîe  i  &  le  fou- 
verain  qui  comme  chef  d'une  nation  agricole  ,  a  un 
droit  inconteftable  au  partage  du  produit  net ,  a  le  plus 
grand  intérêt^à  fon  accroifTemcnt. 

Au  refte  ,  fi  l'on  prend  des  frais  purement  ftériles 
pour  des  produits  ;  fi  l'on  veut  voir  un  accroiffement 
de  richefies  dans  des  dépenfes  qui  fe  font  au  détriment 
du  produit  net  pofTible ,  ou  aux  dépens  du  produit  net 
qui  exifte ,  il  eft  pour  une  nation  un  moyen  bien  facile 
de  s'enrichir  à  volonté  :  c'eft  de  multiplier  les  frais  du 
trafic,  c'eft  d'interdire  les  rivières,  c'eft  de  faire  faire 
aux  produdions  le  double  du  chemin  &  par  terre  pour 
arriver  à  la  confommation.  Car  tout  eft  ici  de  rigueur  : 
les  principes  font  vrais  ou  faux  dans  toute  leur  étendue. 
Si  les  frais  font  un  gain  pour  une  nation  ,  il  faut  lés 
étendre  :  s'ils  font  une  charge  &  une  dépenfc ,  il  faut 
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!es  réduire  par  tous  lès  moyens  poiTibles ,  &:  ce  dilemme 
s'applique  au  commerce  étranger  comme  au  commerce 
intérieur. 

Article     VL 

Des  effets  du  Commerce  fur  la  valeur  en  première 
main. 

M.  l'abbé  de  Condillac  xjui  croit  appercevoir  dans 
les  travaux  de  main-d'œuvre  une  véritable  augmentation 
■de  ribhefles  pour  une  nation  ^  a  dû  accorder  au  trafic  la. 
rnême  prérogative.  Il  enfeigne  dans  le  fîxieme  chapitre  , 
que  les  commerçans  augmentent  la  majfe  des  richejfes  ^ 
qu'ils  font  en  quelque  forte  quelque  chofe  de  rien  ^  &  il 
tire  cette  confécjuence  de  fon  principe  fur  l'échange. 
Si  dans  les  échanges  ,  dit-il ,  on  donnait  toujours  valeur 
pour  valeur  égale  ,  le  commerce  n  augmenterait  -pas  la 
majfe  des  richejfes  ,•  mais  on  donne  toujours  moins  pour 
plus-i  &  delà  il  conclud  que  le  commerce  eft  un  moyen 
d'augmenter  les  richefles. 

Il  eft  facile  de  fentir  que  le  commerce  eft  très-utile  , 
très-nécelTaire  pour  diftribuer  les  produdions  &  remplir 
tous  les  befoins  5  mais  il  n'eft  peut-être  pas  fi  ajifé  de 
faifir  cette  abftraélion  par  laquelle  une  partie  s'enrichit, 
fans  que  ce  foit  le  moins  du  monde  aux  dépens  de  l'autre, 
ou  plutôt  par  laquelle  les  deux  contraélans  font  tous 
deux  un  gain  (pag.  ji)  &  un  gain  égal  j  fans  qu'il 
foit  permis  de  dire  qu'ils  contraâent  valeur  pour  valeuç 
égale.  Mais  j'ai  fuffifamment  difcuté  ce  principe  dans 
le  deuxième  chapitre. 

Ce  n'eft  pas  fans ,  doute  par  fes  frais  que  M,  l'abbé 
de  Condillac  regarde  le  commerce  comme  productif  dç 
richefTesj  il  dit  lui-même,  pag.  42-,  que  les  marchands 
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font  des  gains  fur  la  nation  ;  ce  ne  peut  donc  être  qué 
par  fes  effets  fur  la  valeur  en  première  main  ,  &  c'eft 
ce  que  je  me  propofe  d'examiner  dans  cet  article. 

J'obferverai  d'abord  que  lorfqu'on  a  évalué  à  une 
fomme  quelconque  la  reprodudèion  totale  dans  l'état 
donné  des  chofes  j  on  a  compté  toute  la  valeur  des  pro- 
duirions procurée  par  les  échanges  qui  fe  font  ,  foit 
diredement ,  foit  par  le  moyen  d'agsns  interpofés.  Si 
la  même  confommatiôn  pouvoir  fe  faire  à  moindres 
frais  ou  fans  frais ,  fans  tranfport  ni  intermédiaires , 
la  valeur  en  première  main  auroit  été  plus  favorable  , 
&  l'eftimation  totale  plus  forte.  Tout  eft  donc  dit  à  cet 
égard  ,  &  l'on  n'eft  plus  en  droit  de  calculer  à  part  les 
effets  du  commerce  de  revente  fur  la  valeur ,  puifqu'ils 
font  entrés  en  confîdération  dans  l'évaluation  totale. 

Mais,  dira-t-on ,  il  n'en  efl  pas  moins  vrai  que  le 
trafic  eft  produétif  de  valeur ,  puifque  c'eft  d'après  fes 
effets  qu'on  a  calculé.  Sans  doute  le  trafic  foutient  & 
provoque  la  valeur  en  première  main  ,  paifqu'il  eft  un 
moyen  d'échange  ,  &  que  la  qualité  de  richeffes  naît  de 
l'échange.  Il  donne  une  extenfîon  au  débit  en  allant 
chercher  au  loin  dés  confommateurs  j  il  décharge  une 
province  d'un  excédent  qui  lui  auroit  été  onéreux  j  il 
fait  circuler  les  ouvrages  de  Tinduftrie  j  il  eft  l'entrc- 
metteur  de  la  communication  des  biens.  On  ne  peut 
contefter  fon  utilité ,  elle  tient,  le  premier  rang  après  la 
culture.  Il  ne  faut  donc  pas  fe  priver  des  avantages  du 
trafic  à  caufe  des  frais  qu'il  occafionne.  Il  eft  infiniment 
plus  utile  à  la  valeur  première  par  fes  aclwts,  &  aux 
confommateurs  par  fes  reventes  ,  qu'il  ne  leur  eft  oné- 
reux. Ses  frais  font  un  inconvénient  inféparable  du 
fcrvice.  Quoiqu'ils  fe  faffent  au  détriment  de  la  valeur 
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poflSble,  ils  ne  préjudicient  pointa  la  valeur  affcuelîe, 
puifque  le  négociant  acheté  au  prix  courant ,  &  le  faic 
même  monter  par  fa  concurrence  j  &  loin  d'être  à  charge 
au  confommateur ,  il  fait  baifler  le  prix  en  fa  faveur. 

Mais  le  négociant  eft-il  proprement  créateur  de  cet 
accroiïTement  de  valeur  en  première  main  qu'il  procure 
par  fes  opérations  ?  Je  crois  pouvoir  foutenir  qu'il  n'ea 
eft  que  la  caufe  occafîonnelle.  Il  ne  faut  pour  s'en  con- 
vaincre que  confidérer  les  caufes  de  la  valeur  que  j'ai 
établies  dans  le  premier  chapitre.' Elles  dérivent  de  la 
qualité  ufuelle  ,  des  frais  de  produârion  ,  de  la  rareté 
Se  de  l'abondance  5  enfin  de  l'état  même  de  la  repro- 
dudlion  qui  décide  de  la  faculté  plus  ou  moins  grande 
de  confommer ,  puifque  c'eft  elle  qui  fournit  les  moyens 
d'échange.  Or  ce  n'eft  pas  le  négociant  qui  crée  toutes 
ces  caufes  :  il  les  trouve  exiftantes ,  Se  il  en  profite  pour 
fes  opérations.  Il  vient  offrir  fes  fervices  pour  gagner 
falaires.  II  fert  en  même  temps  le  produdeur  &  le  con- 
fommateur 5  mais  il  n'a  fait  naître  ni  les  produétions  , 
ni  les  moyens  de  les  payer  :  il  ne  produit  donc  pas  la 
valeur  qui  en  dernier  reifort  dérive  des  moyens  de  payer, 
c'ell-à-dire ,  des  produirions.  Il  n'eft  donc  qu'un  inf- 
îrument  du  commerce ,  comme  font  les  chemins  ,  les 
rivières  j  les  voitures.  Sans  doute  c'eft  le  commerce  qui 
procure  la  valeur:  mais  le  commerce  n'eji  autre  chofe 
que  l'échange,  qui  ne  comprend  que  les  deux  termes 
entre  lefquels  &  pour  lefquels  il  fe  fait.'  Lesagensin- 
terpofés  font  des  moyens  d'échange  ,  par  lefquels  le 
commerce  fe  fait  ;  mais  ils  ne  font  pas  les  Caufes  du  com- 
merce en  lui-même ,  ni  par  conféquent  celle  de  la  valeur 
qui  en  eft  l'effet.  On  cultive  en  chaque  endroit  non- 
fcukmçnt  pour    la  conibmraation  locale  en  nature  ;t 
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mais  auflî  pour  fe  procurer  par  l'échange  ce  qui  manque  î 
&  c'eft  cet  excédent  qui  fait  naine  les  moyens  d'échange. 
La  valeur  exifte  en  conféquence  des  produ(5lions  qui 
viennent  fe  placer  dans  la  balance  j  Se  le  négociant  ne 
fait  qu'apporter  de  plus  dans  cette  balance  un  montant 
-de  frais  qui  fe  partagent  entre  le  produdeur  5c  le 
confommateur  :  il  n'a  donc  produit  6c  n'a  droit  de 
revendiquer  dans  la  valeur,  que  le  renchériflement 
qui  réfulte  de  fes  frais. 

Il  eft  vrai  qu'en  multipliant  la  demande  dans  un 
endroit,  le  négociant  y  fait  haulfer  la  valeur  ;  mais  il 
n'acheté  dans  cet  endroit,  que  parce  qu'ilexifte  dans 
■un  autre  des  moyens  de  payer  ,  qui  lui  permettent  d'y 
tranfporter  la  marchandife  avec  un  bénéfice  au-delà 
de  fes  frais.  C'eft  donc  cette  faculté  exiffcante  dans  un 
endroit  qui  détermine  fês  achats  dans  un  autre.  C'eft 
donc  elle  qui  eft  la  caufe  direéle  &  efficiente  de  fes 
opérations. 

Cette  vérité  eft  encore  plus  fenfible  cîans  le  commerce 
de  fpéculation  ,  fur  la  différence  des  prix  d'un  lieu  à 
un  autre.  Le  marchand  eft  aflujetti ,  comme  tout  autre, 
à  la  loi  des  prix  ,  qui  précèdent  toujours  les  achats  &  les 
ventes ,  &  qui  les  gouvernent.  Les  prix  exiftent  par  des 
caufes  antérieures  aux  opérations  du  commerce.  Touc 
l'art  du  marchand  confîfte  à  s'informer  de  ceux  qui 
exiftent  en  divers  lieux  ,  à  les  comparer  &  à  fa  voie 
profiter  de  la  différence  5  différence  à  laquelle  il  n'a 
contribué  en  rien ,  &  que  fon  opération  tejid  à  effacer. 
En  effet,  s'il  en  réfulte  une  accrue  de  valeur  dans  le  lieu 
de  l'achat ,  il  en  réfultera  un  abailfemejnt  dans  le  lieu  de 
la  revente.  La  forarae  des  prix  refte  donc  la  même  ; 
l'un  ne  monte  qu'autant  que  l'autre  baiffe.  Le  marchand  ,; 
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né  fait  donc  qu'étudier  la  différence  des  prix  pour  rap- 
pliquer à  fon  profit  :  &  fi  les  caufes  des  prix  ont  varié 
dans  l'intervalle  de  fon  opération ,  il  peut  Te  trouver 
en  perte  au  lieu  de  gagner.  Il  ne  réfulte  donc  de  fon 
opération  qu'une  égalifation  dans  les  prix  j  opération- 
grandement  utile  fans  doute  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que 
de  favoir  fi  c'eft  lui  qui  a  produic  la  valeur. 

La  conclufion  pratique  dç  cette  théorie  efl  qu'une 
nation  ne  doit  confidérei;  le  trafic  que  relativement  à 
fon  influence  fur  la  valeur  en  première  m^in  5  qu'elle  rîc 
doit  s'occuper  que  des  moyens  de  favorifcr  le  commerce 
de  propriété  par  la  concurrence  la  pJus  entière ,  par  la 
facilité  des  communications  j  &  qu'elle  doit  être  per- 
fuadée  que  tout  ce  qu'il  fera  poflible  de  retranclier  fur 
les  frais  3  tournera  au  profit  des  premiers  vende^Jrs  Se 
des  confommateurs.  C'eft  le  vrai  &  feul  moyen  d'é- 
tendre le  trafic  dans  fa  partie  vraiment  utile ,  &  de  le 
reftreindre  dans  fa  partie  onéreufe. 


CHAPITRE     VIL 

Du  Commerce  extérieur, 

Jt  OUT  Ë  s  les  queftions  fur  la  nature  &  les  eiFets  du 
commerce  extéri^eur  trouvent  leur  folution  dans  les 
principes  établis  ci-delfus.  Il  devroit  fuffire  de  dire 
que  ië  commerce  de  revendeur  ne  change  pas  d'obier, 
iorfqu'il  pafle  d'une  nation  >à  l'autre  j  qu'il  ne  renferme 
toujours  qu'un  échange  de  valeur  pour  valeur  égalej 
<^'il  n'enrichit  donc  pas  les  nations  j  qu'il  les  fait  feu- 
lement participer  à  leursjtroduétions  refpeârives ,  &  leur 
tend  un  fervice  commun  &  réciproque  5  qu'il:  eft  plus 
'      '        ;         R  r 
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furchargé  de  frais  à  raifon  de  l'éloignemcnt ,  &  que  les 
nations  les  fupporccnr  &  les  partagent ,  tant  en  dimi- 
nution du  prix  en  première  main  ,  qu'en  renchérif- 
fement  du  prix  de  la  revente. 

Mais  tandis  que  tout  le  monde  eft  d'accord  fur  la 
liberté  qu'il  faut  laifler  à  la  circulation  intérieure,  fur  la 
concurrence  générale  qu'il  faut  admettre  entre  tous  Tes 
agens  ;  on  prétend  que  ces  mêmes  principes  regardés  au- 
dedaus  comme  des  vérités  inconteftables ,  fe  changent 
en  contradictoires  ,  dès  qu'il  s'agir  de  franchir  les  fron- 
tières qui  réparent  les  empires.  Il  s'efl:  élevé  fur  cette 
matière  tant  de  faufles  opinions  ,  qui  ont  fait  un  fujet 
inépuifabîe  de  difcorde  de  ce  hen  univerfel  de  paix 
&  de  communication,  qu'il  eft  nécellaire  d'en  faire  voir 
i'illufîon  par  une  application  expreffe  des  principes  déjà 
établis.  Sans  doute  un  jour  les  nations  ouvriront  les  yeux 
fur  une  niéprife  iî  gro/Tiere  ,  qui  leur  fait  facrifîer  à  un 
vain  fantôme  leur  intérêt  elTentiel  &  évident  ;  elles 
auront  aloK  peine  à  croire  que  cette  eireur  ait  pu  regnei 
parmi  elles  lî  généralement  Se  il  long -temps. 

A  R  T  I  e  L  t       PREMIER. 

Ze  Commerce  extérieur  efi  peu  étendu  &  très-; 
important  par  fes  e^ets. 

Plus  une  nation  efi:  placée  dans  un  climat  favorable 
auquel  la  nature  n'a  vefufé  aucune  à&s  produdions  né- 
cefTaires  &  agréables  ,  plus  fa  culture  eft  bonne  &  fa 
population  aifée  ,  &  moins  fon  commerce 'e'xtérieur  a 
d'étendue.  Elle  a  d'un  côté  peu  .de  befoihs.  à  remplit 
au-dehors ,  èc  de  l'autre  elle  ne  manque  pas  de  confom- 
mâteurs  en  état  de  payer.  Comme  les  achats  fc  com- 
pcnfent  avec  les  ventes  ,  fon  commerce  d'exportation 
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cft  relatif  à  Ton  commerce  d'importation,  &  ce  quelle 
vend  au- dehors  ne  mérite  nullement  d'entrer  en  com- 
parai Ton  avec  ce  qui  fe  confomme  che2;  elle« 

Mais  quoique  fon  commerce  extérieur  foit  peu  3e 
chofe  en  lui-même ,  il  eft  de  la  plus  grande  importance  , 
en  tant  qu'il  influe  fur  la^valeur  des  produdions  dans 
l'intérieur  ,  &  la  foutient  habituelleroent  au  taux  du 
marché  général.  Ce  prix  confiant  Se  favorable  permet 
au  produdeur  d'étendre  indéfiniment  la  culture  ,  &  de 
travailler  non-feulement  pour  la  nation  ,  mais  pour 
tous  les  confommateurs  qui  voudront  &  pourront  ache- 
ter. En  effet ,  les  prix  auxquels  fe  fait  le  débit  intérieur^ 
font  bornés  par  l'état  de  la  récolte  ,  puifque  ce  fonf  le? 
produirions  elles-mêmes  qui  font  la  caufe  6c  la  mefurp 
de  la  valeur  (comme  je  Tai  établi  dans  la  dixième  pro- 
pofîtion).  La  confommation  intérieure  j  le  débit  Se  le 
prix  ,  ne  peuvent  s'étendre  aa-delà.  La  confommation 
de  la  troifierae  claffe  ne  peut  ù  faire  qu'à  ce  prix  ,  puifr 
qu'elle  eft  elle-mêuie  payée  pour  acheter,  &  qu'elle  eft 
payée  en  raifon  de  ce  prix  qui  eft  indépendant  d'elle. 
Mais  par  le  moyen  du  commerce  extérieur ,  une  natijon 
participe  conftamnîent  aux  prix  qui  ont  cours  parmi  lefr 
nations  qui  l'environnent  5  elle  monte  Se  foutient  fon 
débit  intérieur  à  ce  même  prix. 

Pour  jouir  de  cet  avantage,  il  n'eftpas  néicelTaire  qu'il 
forte  réellement  une  grande  quantité  de  produélions, 
il  fuffit  qu'elle  puifle  fortir.  La  liberté  feule  produit  cet 
effet.  '         ,        , 

-  Il  fuit  de  là  que  la  moindre  gêne  j  la  moindre  fur- 
charge  dans  le- commerce  extérieur,  que  tout  impôt 
mis  aux  endroits  des  débouchés  ,  toutes  atteintes  portées 
a  la  concurrence  i  tant  des  acheteurs  que  des  voituriers, 
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font  funeftes  >  non  pas  tant  pour  les  bornes  que  ceSf 
«bftacles  mettent  à  la  fortie  efFedive,  que  par  la  perte 
qui  en  réfulte  fur  tous  les  prix  de  l'intérieur  des  lieux 
qui  peuvent  communit^uer  à  ces  débouchés. 

Article     II. 

Un  grand  commerce  extérieur  n'eji  pas  toujours 
une  preuve  de  profpérïté. 

Quoique  la  liberté  de  l'entrée  &  de  la  fortie  foie 
eflentielle  ,  un  grand  commerce  extérieur  n'eft  pas 
toujours  une  preuve  de  profpéricé. 

Il  eft  même  difficile  qu'il  ne  foit  pas  une  preuve  de 
défordre  &  de  mifere. 

'  I  °.  En  général  il  indique  que  la  nation  n'a  pas  un  aflez 
grand  nombre  de  confommateurs  doués  de  la  faculté 
de  confommer  à  bon  prix;  ce  qui  oblige  d'y  fuppléer  , 
&  d'aller  au  loin  chercher  des  confommateurs.  Mais  ce 
mouvement  imprimé  à  une  partie  notable  de  la  repro-» 
dudlion  ,  foit  brute  ,  foit  façonnée  ,  la  furcharge  de 
frais  ,  &  le  prix  en  première  main  n'eft  pas  fî  favorable 
que  fi  la  confommation  étoit  rapprochée. 

i*.  Ce  défaut  d'aifance  générale  procure  encore  fous 
un  autre  rapport  une  extenfion  au  commerce  extérieur, 
en  tant  qu'il  a  pour  caufe  un  défordre  dans  l'adminif- 
tration  5c  dans  l'impôt,  qui  en  même  temps  qu'il  ap- 
pauvrit une  grande  partie  de  la  population,  &  la  met 
hors  d'état  de  confommer  à  bon  prix ,  accumule  & 
■concentre  les  richeJfes  dans  un  petit  nombre  de  per- 
fonnes  ,  qui  ne  pouvant  fuffire  à  confommer  toutes  les 
productions  auxquelles  leurs  richelîes  pécuniaires  leur 
doane  droit ,  fe  jettent   dans  des  dépenfes  de  lùxc , 
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&  font  venir  à  grands  frais  du  dehors  les  matières  de 
ces  dépenfes ,  lefquelles  ne  fe  payent  qu'avec  des  pro- 
«luétions  ,  qui  à  faifon  de  la  mifere  générale  ,  excédent 
la  confommation  potTible  fur  les  lieux  dans  l'état  donné 
des  chofes.  C'eft  par  là  que  le  luxe  eft  fî  contraire  à 
la  profpérité  d!uae  nation  3-  il  dérange  l'ordre  écono- 
mique des  dépenfes  ,  &  prive  la  claffe  produétive  dii 
retour  des  fommes  qu'elle  a  fournies;  Voye:^  la  douT^iems^ 
note  fur  mon  dif cours  de  l' Ordre  foeial. 

3^.  Mais  ce-  luxe  devient  contagieux  ,  &  entraîne 
dans  le  même  genre  de  dépenfe  toute  la  partie  aifée  d'une 
nation  ,  qui  ceffe  de  foutenirpar  un  bon  débit  la  repro- 
duélion  des  denrées  du  territoire,  qui  néglige  les  ma-^ 
tieres  premières  du  pays  pour  porter  fa  confommation 
vers  des  matières  étrangères ,  qu'il  faut  acheter  avec 
l'argent  fourni  par  la  claffe  productive  qui  fe  trouve 
privée  du  retour  de  ces  fommes  &  s'appauvrit. 

G'eft  fous  ce  rapport  que  l'ufage  infiniment  trop'  ré- 
pandu de  la  foie  ,  a  caufé  à  la  France  une  perte  incaK 
culable  ,   dont   fon   commerce   extérieur  de  luxe   ne 
compenfe  pas  la  millième  partie;    Le  nombre  des  trou- 
peaux s'eft  réduit  &  proportionné  à  la  moindre  confom- 
mation &  au  bénéfice  qu^on  a  trouvé  à  en  nourrir  ,  les 
.terres  cultivées  aux  troupeaux  q^ui  les^  cngraiffent ,   la. 
.quantité  des  chevaux  &  des  bœufs  aux  terres  en  valeur, 
la  reproduétion  à  l'étendue  de  la-  culture  &  aux  avances 
-  de  cette  culture  ,  la  population  àla  reptbduction.  L'agré- 
ment d'être  vêtu  &  meublé  d'une  manière  plus  agréable, 
&    le  profit    de   nos  brillantes    manufactures  ,    nous, 
tiennent  Heu  de  ces  avantages.  Quel  calcul  !  Et  combie» 
'SuUi  n'avortil  pas  raifon  de  voir  dans  ce  luxe  le  dst 
périiTeaient  de  la  culture  î 
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Il  Tait  encore  de  ce  dérangement  dans  l'ordre  naturel 
des  dépenfes ,  une  nouvelle  caufe  progrefîîve  d'appau- 
vriflement.  La  diminution  du  prix  &  de  la  quantité  des 
laines  ,  bien  loin  de  mettre  le  peuple  en  état  de  confom- 
mer  davantage  en  cette  partie ,  reftreint  au  contraire 
fa  confommation,  parce  que  la  faculté  de  dépenfer  fuit 
nécefTairement  l'état  de  la  reproduéîioa ,  qui  en  fournie 
les  moyens  &  détermine  la  fomme  des  falaires.  En  con- 
féquence  pendant  que  toute  la  partie  aifée  de  la  nation 
porte  ailleurs  fa  dépenfe,  &  cefle  de  vivifier  le  terriroire 
par  fa  confommation  ,  des  millions  d'hommes  font  ré- 
duits à  fe  refufer  des  habits  de  laine ,  à  porter  de  la 
toile  au  milieu  de  l'hiver,  &  à  coucher  durement  avec 
leur  famille.  Mais  nous  avons  l'agrément  d'être  habillés 
de  foie  ,  Se  d'en  habiller  une  partie  de  l'Europe.  Sans 
doute  la  pauvreté  du  peuple  tient  encore  à  bien  d'autres 
caufes  :  mais  celle-ci  en  eft  certainement  une,  &  forme 
en  même  temps  une  des  principales  branches  du  com- 
merce extérieur. 

4'.  Un  grand  commerce  extérieur  de  main-d'œuvre 
fe  réduit,  quant  à  l'intérêt  d'une  nation  ,  à  une  vente 
de  productions  converties  fous  une  autre  forme.  Mais 
Cl  pour  multiplier  le  travail  en  cette  partie  on  cherche 
à  fe  procurer  la  préférence  en  faifant  tomber  par  des 
prohibitions  de  commerce,  le  prix  intérieur  des  denrées 
de  première  nécefllté ,  on  peut  à  la  vérité  réufïïr  à  donner 
plus  d'étendue  à  ce  commerce  précaire  i  mais  c'eft  en 
ruinant  la  natipn. 

5°.  II  eft  des  nations  moins  favorifées  auxquelles  la 
nature  refufe  certaines  produdions.  Quoique  leur  ex- 
cédent dans  d'autres  genres  leur  fourni/Te  les  moyens 
d'acheter,  les  frais  du  commerce  font  pour  elles  une 
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furcharge  qui  diminue  leurs  jouilTances.  C'eft  un  défa- 
vantage  de  leur  fituation. 

6**.  Dans  des  cas  de  difctte  le  commerce  prend  né- 
ceffaii-ement  de  très-grands  accroifTemens  ,  &  n'eft  cer- 
tainement: point  alors  une  preuve  de  profpérité.  Une- 
nation  manque  de  vin ,  une  autre  de  bled  :  il  faut  un 
très-grand  commerce  pour  remplir  les  befofns  refpedlifs, 
&  les  deux  nations  fc  trouvent  chargées  de  très-grands 
frais  d'échange. 

7°.  La  politique  moderne  qui  interdit  à  des  colonies 
la  culture  des  denrées  nécefTaires ,  &  la  fabrication  des 
ouvrages  de  main-d'œuvre,  pour  les  faire  approvidonner 
par  la  métropole  j  qui  leur  défend  même  la  fabrication 
de  leurs  propres  produélions  pour  fe  la  réferver ,,  qui. 
les  prive  de  toute  concurrence  dans  leurs  échanges  , 
qui  les  oblige  de  n'exporter  que  par  les  voituriers  na- 
tionaux ,  d'envoyer  toutes  leurs  denrées  à  la  métropole >. 
fauf  à  en  réexporter  l'excédent ,  multiplie  encore  extrê- 
mement le  commerce  extérieur  par  des  moyens  très- 
favoTables  aux  marchàiids  Se  aux  voituriers  nationaux  , 
mais  très-onéreux  aux  colonies  j  &  même  à  la  métropole 
pour  laquelle  ils  renchériirent  les  produéïions  qu'elle  eii 
reçoit. 

li  s'en  faut  donc  bien  qne  le  commerce  extérieur  foit:^ 
toujours  une  preuve  de  profpérité  ,  puifqu'il  eft  des 
circonftances  où  il  eft»  une  pr-euve  Se  njême  une  caufe 
d^appauvrifTement. 

Excepté  dans  le  cas  oà  une  nation  pofïede  des  cultures- 
privilégiées,  &  en  mettant  à  part  (oiî  importance  pour 
foutenir  les  prix  intérieurs  ,  le  commerce  extérieur  eflr; 
plutôt  un  inconvénient  nécefTaire  qu'un  avantage  réel  ^ 
îorfque  le  grand  éloignement  exige  de  grands  frais  :.;  cas 
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le  commevce  d'une  province  frontière  à  une  province 
limitrophe  d'un  autre  état ,  eft  le  même  que  celui  de 
deux  provinces  voifines  du  même  empire.  La  différence 
des  dominations  n'y  fait  rien  :  ce  n^efi:  pas  parce  qu'il 
fe  fait  avec  l'étranger  que  le  commerce  extérieur  eft 
onéreux  ,  ce  ne  peut  être  qu'à  raifon  de  l'éloignement. 
Le  commerce  de  Pétersbourg  avec  le  Kamfchatca  eft 
tin  commerce  très-défavantageux  ,  quoique  ces  deux 
contrées  foient  foumifes  à  la  même  domination  ^  ôc 
celui  de  la  Provence  Se  du  Piémont  eft  très -profitable. 
Celui  de  Dunkerque  &  de  Rouen  avec  la  Hollande  & 
l'Angleterre  eft  plus  avantageux  que  celui  de  ces  dçux 
villes  avec  Marfeillc  ou  même  Bayonne, 

/  Article      III. 

Q^ue  l'intérêt  (Tune  nation  ne  conjijie  que  dans  U 
bon  prix  de  fes  produclions. 

Les  productions  ne  naiffent  que  pour  être  confom- 
JTiées:  il  n'importe  par  qui  elles  le  foîenr,  pourvu  que  ce 
foit  à  bon  prix.  Le  commerce  extérieur  n'enrichit  donc 
pas  plus  une  nation  que  la  confommation  intérieure  :  il 
l'appauvrit  même  en  certain  cas ,  comme  je  viens  de  le 
prouver  :  ^  en  général  le  principal  avantage  qu'elle  doit 
y  chercher  eft  de  foutenir  au-dedans  le  bon  prix  de  Tes 
produdions. 

Les  gens  qui  n'ont  jamais  approfondi  ni  la  ft)urce  des 
richefl'es  ,  ni  l'ordre  de  leur  diftribation  ,  n'apperçoivenc 
4ans  le  commerce  extérieur  que  le  niontant  des  fommes 
vendues  à  l'étranger  :  ils  ont  peine  à  concevoir  qu'une 
nation  puifle  s'enrichir  par  le  fuihaulTement  du  prix  de 
fes  conrçramations  qui  réfuke  de  la  liberté  extérieure  ^ 
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parce  que  c'eft  à  elle-même  qu'elle  paye ,  &  que  ce  qui 
eft  bénéfice  pour  les  uns  devient  dépenfe  pour  les  autres* 
J'ai  déjà  répondu  à  cette  difficulté  dans  la  quatorzième 
propofition  ,  ckap.  i  :  je  vais  encore  l'éclaircir  par  quel- 
ques réflexions. 

Il  faut  d'abord  obferver  xjue  cette  bonne  valeur  fi  de- 
firable  &  fi  importante  à  la  prorpérité  d'une  nation  ,  n'efi: 
pas  une  valeur  excefllve  ,  arbitraire  &  indéfinie.  (Foye^ 
la  quini^ieme  propofition  ).  C'eft  uniquement  celle  qui 
réfulte  de  l'exercice  légitime  des  droits  de  liberté  &  de 
propriété.  Si  une  nation  en  avoit  toujours  joui  plei- 
nement, elle  n'auroit  rien  à  defîrer  au-delà,  &  ne  pour- 
roit  porter  fes  prix  au-defTus  de  ce  niveau ,  elle  feroit 
dans  l'ordre ,  &  il  ne  faut  pas  prétendre  mieux.  Si  après 
en  avoir  été  privée  depuis  loag-temps  ,  elle  recouvre  la 
liberté  des  échanges  j  le  furhauflement  qu'elle  éprouve 
daiis  les  prix  par  la  fuppreflîon  desobftacles  factices  qui 
les  rendoient  trop  vils  &  trop  variables ,  ne  fait  que  lui 
reftituer  ce  qu'un  régime  défordonné  lui  avoic  fait 
perdre  ,  &  la  rétablir  dans  l'ordre  naiurel  &  dans  la 
jouifTance  de  fes  droits  elTenriels. 

Mais  dès  que  le  prix  de  la  liberté  eft  conforme  à 
l'ordre  ,  il  contient  no^-feulement  l'intérêt  des  proprié- 
taires 3  mais  celui  de  tous  les  citoyens ,  SiC  n'eft  au  dé- 
.  favantage  de  perfonne. 

En  f^Szt ,  il  faut  confidérer  que  perfonne  n'acheté 
qu'au  moyen  d'une  vente  précédemment  faite  j^  le  pro- 
priétaire, le  fermier,  le  j^ournalier  ,  le  marchand,  le 
•voiturier ,  l'artifari  ,  le  rexitiet  font  chacun  vendeurs. 
Il  n'eft  pas  befoin  de  prouver  que  les  vendeurs  des  pro- 
ductions font  intérelfés  au  bon  prix.  Mais  ceux  qui  fonjt 
vendeurs  de  travaux  &  de  ferviccs  ût  le  font  pas  moiils,y 
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parce  que  le  prix  de  Icui^s  travaux  fe  régie  fur  celui  des 
productions  ,  &  que  ne  faifaat  pas  naître  eux-mêmes 
leur  rétribution  ,  la  fomme  des  falaires  qui  peuvent  être 
dépenfés  en  leur  faveur  ,  eft  déterminée  par  celle  de  la 
reproduélion  dont  l'état  dépend  de  la  valeur  en  pre- 
mière main.  Plus  cette  valeur  fera  maintenue  à  fon  taux 
naturel  par  la  liberté  &  la  facilité  des  échanges  ,  plus  il 
y  aura  d'occupation  pour  le  trafic ,  de  débit  pour  les 
manufactures,  de  travail  pour  le  journalier,  de  con- 
lommation  en  tout  genre  ^  de  sûreté  pour  le  payement 
des  rentes,  de  falaires  pour  tous  ceux  qui  n'ont  que 
Jeurs  bras  >  de  lecours  pour  l'infirme  &  pour  Tindigent» 

On  oppofera  peut-être  que  l'abondance  pourroit 
fuppléer  à  la  valeur ,  &  enrichir  également  la  nation. 
Mais  il  eft  une  connexij:é  nécelTaire  entre  ces  deux 
chofes  :  Tabondance  fans  la  valeur  n'eft  qu'embarras  , 
Tarcharge  &  pauvreté  :  &  l'on  ne  peut  parvenir  à 
«ne  abondance  durable  &  foutenue  que  par  une  valeur 
conftante. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  lorfque  la  valeur 
maintenue  par  la  liberté  aura  fixé  l'abondance  parmi 
BOUS,  la  quantité  des  denrées  en  fera  baiiTer  le  prix  5, 
car  l'effet  de  ces  deux  caufes  réunies  fera  de  répandre 
■ftne  aifance  générale  dans  la  nation  ,  &  de  faire  naître 
des  hommes  qui  auront  la  faculté  de  confommer.  D'ail- 
leurs dès  qu'on  fuppofe  la  liberté  au-dedans  fie  au- 
dehors  j  les  prix  ne  penvent  baifl'er  au-defl'ous  du  prix 
commun  établi  par  k  cours  encre  les  nations  commer- 
çantes >  ils  ne  peuvent  non  plus  ni  ne  doivent  l'excéder. 
Le  but  doit  donc  être  d'atteindre  à  ce  point,  par  le  moyen 
de  la  liberté  &  de  l'immunité  du  commerce ,  afin  de 
parvenir  à  l'abondance  ,  1°,  des  produdious ,  r".  des 
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lîorames,  d'où  fuivra  encore  plus  de  confommatîon  , 
plus  de  richcfles  ,  plus  de  population.  Tel  eft  i'écar  de 
profpéiité  où  arrivera  une  naiion  agricole  ,  quand  au- 
cune caufé  étrangère  ne  l'en  empêchera,  quand  rien  ne 
s'oppofera  à  l'accroiflcment  du  revenu,  à  la  liberté  des 
cchan.ires ,  à  la  grande  confommation  des  denrées  ,  à 
1-a  culture  de  tentes  les  produdions  que  le  territoire  peu: 
fournir  ;  quand  la  propriété  des  richefTes  d'explo- 
taiion  fera  aufïi  refpedée  que  la  propriété  des  terres  , 
quand  il  n'y  aura  point  de  charges  indireâes  qui  re- 
tombent au  double  fur  le  revenu ,  quand  l'ordre  focial 
gouvernera  tous  les  rapports  de  la  fociété. 

A    R    T    I    C    L    E       I    V^ 

Que  l'intérêt  des  nations  ejl  l'intérêt  du  commerce 
très'dijlincl  de  l'intérêt  des  a  gens  du  commerce. 

Les  erreurs  dans  lefquclles  on  eft  tombé  ne  viennent 
que  de  ce  qu'on  a  confondu  ces  deux  intérêts,  &  de  ce 
qu'on  a  fait  prévaloir  l'intérêt   fubordonné  à  l'intérêt 
principal  ,  celui  du  trafic  à  celui  du  commerce  ,  celui  des 
nations  à  celui  de  ceux  qui  les  fervent  dans  leur  com- 
munication. L'idée  complexe  qu'on  a  attachée  à  ce  mot 
qu'on  emploie  également  pour  exprimer  le  commerce 
de  propriété  ,  qui  eft  celui  des  nations  j  &  l'exercice  dd 
commerce  de  revente,  a  induit  à  confondre  les  chofes 
.mêmes  ,  &  les  intérêts  qui  font  très-différens.  L'iiicérêtdes 
nations  coniifte  à  être  fervies  aux  meilleures  conditions 
polTibles  dans  leurs  ventes  &  dans  leurs  achats   par  Iç 
moyen  de  la  liberté  dans  les  échanges  &  dans  les  moyens 
d'échange  :  celui  des  ageas  de  cette  communication  en 
çft  auffi  diftind  ,  que  l'intérêt  dç  celui  qui  eft  payé  eft 
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différent  de  l'intérêt  de  celui  qui  paye.  Les  agcns  da 
commerce  qui  ne  gagnent  que  fur  les  frais  de  i'éioi- 
gnement  &  fur  la  différence  de  l'achat  à  la  revente  , 
font  effort  pour  multiplier  leurs  bénéfices  ,  tant  au  dé- 
triment de  la  valeur  première,  qu'en  furhauffement  de 
la  revente  ,  ou  en  renchériffement  du  tranfport  ,  &  de- 
viennent par  cela  même  ennemis  de  la  concurrence  & 
avides  de  privilèges.  Ce  n'eft  certainement  pas  là  Tin- 
térêt  des  nations,  qui  confîflc  dans  la  valeur  des 
produéiions  portées  à  leur  prix  naturel  ,  &  dans  la 
xéduétion  des  frais.  Tous  les  intérêts  font  renfermés 
dans  celui-là  y]  &  quiconque  prétend  en  faire  valoir  un 
autre  ,  agit  contre  le  véritable  intérêt  national ,  qui 
même  lorfqu'on  porte  fes  regards  au-delà  du  cercle 
étroit  de  celle  ou  telle  profeflionen  particulier  ,  renferme 
effentiellemcnt  l'intérêt  de  la  clafTe  falariée  pris  en  mafîe. 
En  effet  ,  plus  la  reproduéHon  fera  abondante  (  &  i* 
liberté  des  échanges  eft  une  condition  eflentielle  de  la 
culture) ,  plus  il  y  aura  de  falaires  à  diftribuer ,  de  pro- 
daétions  à  fabriquer  &  à  voiturer. 

Rien  n'efl  fi  évident  que  la  diftindlion  à  faire  entïe 
le  commerce  &  le  fervice  du  commerce.  L'échange  lui- 
même  n'enrichit  pas  les  nations  ,  il  ne  fait  que  remplir 
leurs  befoins  ;  &  l'on  a  pris  pour  une  caufe  de  richeffes 
les  moyens  par  lefquels  il  fe  fait ,  les  bénéfices  &  les 
frais  qu'il  occafîonne  ,  le  mouvement  qu'il  excite  j  & 
comme  ce  mouvement  efl  très-rapide  dans  les  ports  où 
fe  raffemblent  les  marchands  5c  les  voituriers,  où  s'ac- 
cumulent une  grande  partie  des  frais  &  des  bénéfices, 
c'efl  là  qu'on  a  vu  le  llege  du  commerce ,  fans  faire 
attention  d'où  partoit  &  où  aboutiffoit  ce  mouvement. 
©n  a  ainfi  oublié  les  deux  termes  effeutiels  ^  le  produéleur 
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&:  le  confommateur  dont  on  a  compté  l'intérêt  pour 
rien  :  &  Toti  a  attribué  au  commerce  de  revendeur  ce 
qui  n'efl  vrai  que  du  commerce  de  propriété  ,  ou  ce  qui 
n'eft  vrai  du  premier  que  relativement  au  fécond  ,  &  en, 
tant  qu'il  en  eft  un  moyen. 

Dès-lors  l'intérêt  du  commerce  a  été  concentré  dans 
celui  de  fes  agens  j  il  n'y  auroit  eu  en  cela  qu'une 
inexaûitude  dans  les  idées  fans  inconvénient  réel  ,  fi 
l'on  n'eût  pas  diftingué  entre  ces  agens,  &  qu'on  les 
eût  confidérés  fans  prédilection.  La  concurrence  entre 
eux  les  eût  forcés  de  fervir  les  nations  aux  meilleures 
conditions  poffibles.  Mais,  une  avidité  aveugle  &  mai 
calculée  j  a  fuggéré  une  idée  bien  plusfaufle.  Les  nations 
fe  font  perfuadées  qu'elles  pouvoieiit  fe  réferver  à  elles- 
mêm'es  les  frais  &  les  bénéfices  du  trafic.  La  chofe  paroît 
difficile.  Comment  faire  pour  que  ceux  qui  payent  un 
falaire  gagnent  eux-mêmes  ce  falaire  ?  Cela  ne  fe  peuc 
d'homme  à  homme  :  on  l'a  imaginé  poffible  pour  une 
nation  qui  n'eft  qu'une  colleéiion  d'hommes  ,  &  l'on  a 
cru  en  avoir  trouvé  le  moyen  en  excluant  les  é4:rangers , 
pour  ne  fe  fervir  que  des  agens  domiciliés  ,  du  moins 
le  plus  qu'il  eft  poffible. 

L'intérêt  national  s'eft  donc  transfonné  dans  celui  des 
agens  nationaux  ?  Ce  n'eft  pas  le  fervice  en  lui-même 
■qu'on  a  confidéré  à  l'effet  de  le  rendre  moins  cher ,  c'eft 
le  domicile  de  ceux  qui  le  rendent.  On  à  diftingué  un 
commerce  û&y* qu'une  nation  fait  par  fes  voitures,  St 
un  commerce /7ûj^ qu'elle ^laiffe  faire  par  des  voituriers 
étrangers,  ce  qui  eft,  dit- on,  très-défavantageux  pou£ 
elle.  On  n'aceffé  de  dire  qu'une  nation  ne  peut  trop  fa" 
vorifer  fon  commerce  :  &  cela  veut  dire  quelle  ne  peut 
trop  préjudicier  à  (q»  commerce  par  des  exdufions  en 
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faveur  des  agens  nationaux.  On  a  dk ,  puifque  la  liberté 
dît  commerce  appartient  a  la  nation  ^  elle  doit  en  ufer 
pour  elle-même  i  ^  fe  la  réferver  par  des  exclufions  / 
c  eft-à-dire ,  cju'elle  doit  fe  fervir  de  la  liberté  de  fort 
commerce ,  pour  exclure  la  liberté  de  fon  commerce  *. 

Cependant  l'intérêt  du  commerce  &  celui  de  fes  ao-ens 
font  non-feulement  très-diftinéts  ,  mais  contraires. 

L'intérêt  du  commerce  eft  l'intérêt  de  ceux  qui  font 
îs  commerce  ,  qui  vendent  &  qui  achètent  pour  con- 
fommer  ,  &  il  eft  inféparable  de  la  lib>:rté  &  de  la 
concurrence  qui  réduifent  les  frais  au  taux  indifpeii- 
fable ,  du  profi:  des  deux  parties  qui  contradent  par 
des  tiers  interpofés. 

L'intérêt  des  agens  du  commerce  fe  fubdivife.  Celui 
du  négociant  eft  de  faire  un  grand  bénéfice  entre  l'achat 
&  la  revente,  &  pour  cela  d'acheter  à  bas  prix  ,  Se  de 
revendre  cher.  L'intérêt  du  voiturier  confifte  dans  les 
frais  du  tranfport  ,  &  en  conféquence  il  fe  trouve  en 
oppolîtion  non-feulement  avec  l'intérêt  du  commerce  , 
mais  encore  avec  l'intérêt  du  négociant  qui  l'emploie  , 
&  qui  prévoit  d'autant  plus  de  bénéfie'e  ,  qu'il  pourra 
épargner  fur  les  frais. 

Qui  pourra  concilier  tous  ces  intérêts  î  La  liberté 
entière  ,  la  concurrence  indéfinie  entre  tous  les  mar- 
chands &  tous  les  voîturiers.  Elle  eft  donc  due  de  droit- 
rigoureux  à  ceux  pour  le  compte  S:  le  fervice  defquels 
fe  fait  le  commerce  ?  La  reftreindre  pour  favorifcr  les 
agens  nationaux  ,  c'eft  facrifier  l'intérêt  principal  à  un 


*  Cet  argument  eft  un  de  ceux  qu'on  me  fairbi:  lorfcju'en 
47^5  &  17^^  j'écrivois  en  faveur  de  la  concurience,  &:  combien 
jOe  m'en  a-c-on  pas  fait  d'autres  de  la  même  force î  Voyes  les 
îournaux  du  Commerce  de  i7^j  &  17^^, 
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intérêt  fubordonné  :  cependant  fî  quelqu'un  doit  rem-' 
porter,  c'eft  celui  de  la  nation  ,  puifque  c'efl:  elle  qui 
paye  8c  fupporte  les  frais  ,  ou  plutôt  aucun  intérêt  lé- 
S:itime  ne  doit  être  facrifîé.  C'eft  la  concurrence  à  dider 
iouverainement  la  loi. 

Sans  doute  on  peut  par  le  moyen  de  l'exclufion , 
procurer  un  plus  grand  bénéfice  aux  agens  nationaux  : 
mais  ce  ne  peut  être  qu'au  préjudice  de  la  valeur  &  du 
commerce  en  lui-même  ,  que  l'on  confond  avec  l'intérêt 
du  commerçant.  Cependant  l'un  n'eft  pas  l'autre  :  celui 
d'un  tel  négociant  en  particulier  eft  le  flen.  Celui  de  tous 
les  négocians  regnicoles  pris  enfemble  ,  quoique  bien 
plus  étendu  ,  n'eft  pas  excluiîvement  celui  de  la  nation  5' 
car  en  fait  de  commerce  extérieur  ,  les  regnicoles  ne 
font  pas  les  feuls  agens  néceiîaires  d'une  nation  :  &.  s'ils 
prétendent  lui  perfuader  qu'il  lui  foit  avantageux  d'ex- 
clure tous  les  autres,  ils  lui  font  illufion. 

A   !<-    T    I    C    L    E      V. 

Q^ue  Us  gains  du  Commerce  font  tres-perfonneis 
4  fis  agens  ,  fans  que  les  nations  puijfem  y 
.,  avoir  aucune  part. 

Une  nation  ne  gagne  rien  à  concentrer  chez  elle  les 
gains  &  les  frais  du  commerce  :  car  les  profits  faits  par 
les  agens  domiciliés  chez  elle  ,  ne  lui  appartiennent  pas 
plus  que  ceux  faits  par  les  étrangers  ;  mais  l'exclufion 
lui  fait  perdre  une  pairtie  des  avantages  de  fou  com- 
merce., - 

Relativement  à  la  communication  des  biens  ,  toutes 
les  nations  doivent  fe  regarder  comme  n'étant  com- 
pofées   que    de   vendeurs  -  6c  de   coufommatèurs  j  Ss- 
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comme  n'ayant  qu  mi  intércc  commun  ,  qui  eft  d'être 
fervks  aux  meilleures  Conditions  poifiblcs  dans  leurs 
ventes  Se  leurs  achats.  Les  agens  du  commerce  exté-* 
lieur  ,  quels  qu'ils  foient ,  forment  une  clalle  particu- 
lière répandue  au  milieu  des  nations  ,  qui  par  la  na-* 
ture  même  de  fa  profeATion  Se  l'emploi  de  fes  richellÈs 
cfl  cofmopolite ,  qui  porte  fes  combinaifons  par-tout 
où  elle  efpere  des  bénéfices  ,  qui  fans  s'attacher  à  au- 
cune nation  en  particulier ,  les  fert  toutes  à  la  fois  , 
puifqu'elle  n'acheté  à  l'une  que  pour  revendre  à 
l'autre. 

C'eft  ainfî  que  les  nations  doivent  traiter  le  négoce 
extérieur  ,  l'envifager  du  côté  de  l'utilité  qu'elles  en 
tirent ,  ne  favorifer  aucun  de  fes  agens  en  particulier  ^ 
mais  les  admettre  tous^  8c  les  inviter  à  faire  valoir  fes 
denrées  :  car  c'eft  par  fa  profeflîon ,  &c  non  par  fon 
domicile  ,  qu'un  négociant  doit  être  confidéré.  L*é- 
tranger  qui  emploie  fes  capitaux  au  fervice  d'une  na- 
tion ,  ou  qui  voiture  pour  elle  ,  la  fert  aufïï  utilement 
que  s'il  étoit  domicilié  :  il  eft  forcé  de  fe  conformer  à 
la  loi  des  prix  j  &  cette  loi  eft  d'autant  plus  favorable 
à  une  nation  ,  qu'elle  jouit  d'une  liberté  plus  entière. 

Le  patrimoine  des  nations  eft  leur  territoire  :  elles 
n'ont  _rien  à  prétendre  au-delà  :  c'eft  à  elles  à  le  faire 
valoir  par  la  culture  foutenue  de  la  liberté  des  échan- 
ges. Les  richelTes  qu'il  produit  font  vraiment  natio- 
nales, &  les  feules  qui  foient  contribuables  à  la  chofe 
publique ,  les  feules  qui  préfentent  une  reffource  afTu- 
xée  &  toujours  renaiffante. 

Le  patrimoine  des  agens  du  commerce  confifte  dans 
les  frais  &  les  bénéfices  qui  leur  font  payés  par  les 
gâtions.  Ils  participent  donc  aux  richeil'es  des  nations , 

6C 
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&  les  nations  ne  participent  pas  aux  leurs.  Les  àvari- 
îâges  qu'elles  retirent  du  commerce  e5ctérieur  ,  font 
abfolument  indépendans  du  domicile  des  agens  ,  ils 
font  relatifs  à  la  liberté  plus  ou  moins  grande  ,  Se  a.  là, 
facilité  de  la  communication  ,  &  jamais  aux  richefles 
^es  agens  domiciliés  ,  qui  font  tout  aufll  étrangères  au 
territoire  qu'ils  habitent ,  que  celles  des  agens  établis 
ailleurs.  En  effet,  leur  fortune  n'a  ni  patrie  ni  domi- 
cile i  elle  eft  difperfée  de  toute  part ,  elle  circule  par- 
tout oii  les  affaires  la  portent ,  &  fert  par  la  même 
opération  deux  nations  à  la  fois.  Comment  donc  la 
foumettre  à  l'impôt ,  8C  fur  quelle  bafe  la  faire  con- 
tribuer ?  Retrancher  fur  la  rétribution  due  à  un  fer- 
vice  ,  c'efl  renchérir  le  fervice  ,  &  ce  renchériffemenc 
fera  fupporté  par  ceux  qui  le  payent.  Impofer  les  mar- 
chandifes  elîesTmêmes  j  n'efl  pas  impofer  celui  qui  les 
trafique  &  les  voiture,  mais  le  premier  vendeur  &  le 
confommateur. 

C'eft  donc  une  grande  méprife  de  grever  le  fervice 
<3es  étrangers  ,  pour  favorifer  les  agens  nationaux  dans 
l'efpérance  de  partager  leurs  bénéfices  :  car  il  en  ré^ 
fuite  une  double  perte.  Vous  forcez  l'étranger  à  ren- 
chérir fon  fervice,  8ç  quoique  le  regnicole  n'ait  pas 
la  même  charge  à  payer ,  il  en  profite  pour  mettre  1© 
fi.en  au  même  taux. 

Si  les  gênes  que  les  nations  mettent  à  leur  commerce 
-font  réciproques  ,  la  perte  eft  refpedive  j  &  ceTle  qui 
en  met  le  moins  eft  celle  qui  foufFre  le  moindre  pré- 
judice. Dès  que  ce  font  les  nations  qui  fupportent  SC 
partagent  fur  leurs  ventes  5c  leurs  achats  les  frais  da 
commerce  ,  ce  font  elles  qui  en  fupportent  le  renché- 
jriffement.  Il  ne  leur  importe  donc  par  qui  ces  frais 
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&  les  bénéfices  foient  gagnés  j  mais  ce  qui  leur  impofîe 
infiniment ,  c'eft  qu'ils  Toienc  réduits  au  taux  le  plus 
bas  :  &  la  pleine  concurrence  eft  le  feul  moyen  d'obte- 
nir cet  avantage. 

Si  donc  il  eft  intéreflfant  pour  une  nation  d'avoir  des 
gens  qui  la  fervent  dans  fa  conjmunication  avec  fes 
voifins,  le  domicile  de  ces  utiles  agens  lui  eft  parfai- 
tement indifférent  :  &  fans  qu'il  foit  befoin  qu  elle 
favorife  à  fon  préjudice  ceux  qui  habitent  chez  elle  , 
elle  peut  êtreaflurée  de  n'en  pas  manquer  5  par-tout  où 
il  y  aura  des  rétributions ,  les  hommes  s'emprefferone 
de  les  gagner.  Mais  plus  la  concurrence  fera  libre , 
j)lus  les  rétributions  fcro'nt  mifes  au  rabais.  L'intérêt 
des  nations  confifte  donc  dans  cette  concurrence. 

En  efiÇet ,  analyfons  la  différence  qui  fe  trouve  du 
prix  de  l'achat  à  la  revente.  Le  prix  de  la  première 
vente  eft  fimple  ,  il  paffe  diredement  &  tout  entier  de 
la  main  de  l'acheteur  dans  celle  dij  vendeur.  Le  prix 
de  la  revente  eft  com^ofé  ,  1°.  du  prix  originaires 
z°.  des  frais;  5°.  du  bénéfice  du  négociant. 

1^.  Le  prix  originaire  renferme  tout  l'intcrêt  dç  la 
ïiation  qui  vend  :  car  c'eft  lui  qui  décide  la  fomrae 
du  revenu  ,  après  avoir  affuré  la  rentrée  des  re- 
prifes.  Or  la  liberté  du  commerce  ,  la  rédudion 
des  frais  ,  la  concurrence  entre  les  voituriers  contri- 
buent certainement  à  rendre  ce  prix  plus  favorable  ; 
&  l'application  de  ce  principe  au  commerce  ex- 
térieur eft  d'autant  plus  important  ,  qu'on  doit  le  re- 
chercher principalement  par  rapport  à  fon  influence 
fur  la  valeur  en  première  main.  Si  la  nation  a  befoin 
des  marchandifes  du  dehors,  fon  intérêt  eft  égale- 
ment fenfibk  de  ne   les  payer   qu'au    moindre-  prix 
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poiïlble  :  il  ne  s'agit  que  de  favoir  G.  la  concuiTence  eft 
un  moyen    de  Tobtenir. 

z°.  Les  frais    da   commerce    font    payés  8c    par- 
tagés   par    les  nations  :    leur  intérêt  évident  eft  donc 
de  les  réduire.   Dira  - 1  -  on  qu'il    réfulte  de  ces  frais 
une  confommation  utile  ,  &  que  les  nations  trouvent 
un    avantage    à    fe    la    réserver   par    l'excludon    des 
étrangers.    D  abord    c'eft  un    bien  faux   calcul   pour 
les    nations   qui   n'ont   d'intérêt   qu'au   prix    en    pre- 
mière main  ,  de  confentir  à  perdre    far  ce   prix   pour 
concentrer  chez  elles  le  gain   de  ces  frais.  La  conioaa- 
mation  fans  doute  eft  utile  à  ménager  5  mais  une  na- 
tion gui  jouit  de  la  liberté   entière  du  commerce  n'a 
'    rien  à  defîrer  à  cet  égard.  D'ailleurs  ^  c'eft  la  totalité 
du  commerce  extérieur  qu'il   faut  conlidérer  ;  or  plus 
il  fera  libre  j  plus  il  s'étendra  &  occafionnera  ds  con- 
fommation que  les  nations  partageront  entre  elles ,  & 
fourniront  tour  à  tour.  Enfin  les  frais  faits  par  l'étran- 
ger fe  font  en  grande  partie  dans  les  ports  d'une  na- 
tion :  il  ne  peut  venir  acheter  &  charger  chez  elle, 
fans  V  répandre  des  falaires  &  y  dépenfer. 

3''.  Les  bénéfices  du  commerce  font  propres  à  ceux 
qui  les  gagnent.  Les  nations  n'ont  rien  à  y  prétendre  : 
elles  ne  peuvent  les  foumettre  à  la  contribution  que 
d'une  manière  fidive  ,  &  qui  lui  eft  plus  onéreufe  que 
profitable.  Quant  à  la  confommation  perfonnelle  de 
l'agent  regnicole  ,  cet  avantage,  nuf  d'abord  en  lui- 
même  par  fon  peu  d'importance ,  le  devient  abfolu- 
ment  dans  l'état  de  pleine  liberté  du  commerce  ,  parce 
«que  la  nation  qui  en  jouit  n'a  point  à  s'inquiéter  par 
qui  fe  confomment  Tes  productions  j  elle  eft  affuréc 
Bon- feulement  du  débit  ,  mais  du  bon  prix.  Dira» 
'        ■  5fi|'_ 
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t-on  que  les  richeiTcs  des  ageas  regnicoles  peuvent, 
intéreirer  une  nation ,  en  tant  qu'ils  lui  prêteront  dans 
l'bccaiîon  :  mais  i l'étranger  en  auroit  fait  autant ,  & 
prêter  n'eft  pas  donner.  D'ailleurs  ,  une  nation  bien 
gouvernée  ne  doit  jamais  employer  cette  relTource  ,  qui 
grève  le  revenu  public  ,  Se  tend  à  la  jeter  dans  des  dé- 
pcnfes  fupérieures  à  fes  moyens.  Dans  le  cas  d'un  vrai 
befoin  j  les  propriétaires  fonciers  doivent  contribuer 
par  une  fubvention  pàlTagere. 

Si  l'avantage  d'être  fervi  préférablement  par  des 
agens  regnicoles  eft  nul  fous  tous  les  rapports  ,  s'il 
caufe  au  contraire  une  perte  réelle  j  lorfqu'on  l'acheté 
par  des  exclufions  :  il  ne  mérite  pas  plus  de  confîdéra- 
tion  en  l'envifageant  comme  un  moyen  d'introduire 
de  l'argent  dans  une  nation.  Se  d'en  augmenter  la 
mafle.  Le  rechercher  par  ce  motif,  c'eft  donner  de  la 
réalité  au  gain  illufoire  de  la  balance  du  commerce  , 
c'eft  fuppofer  que  l'argent  vaut  plus  qu'une  valeur 
égale  en  marchandife ,  qu'une  nation  gagne  à  vendre 
plus  qu'elle  n'acheté ,  &  qu'il  eft  plus  utile  pour  elle 
que  les  retours  ^'*  faflent  en  argent. 

J'ai  Cuffifamment  réfuté  cette  erreur  dans  la  vingt- 
quatrième  proportion.  Je  préfenterai  feulement  une 
obfervation  fmguliere  fur  les  fpéculations  de  la  ba- 
lance du  commerce  ;  c'eft  que  les  négocians  ne  rap- 
portent que  le  moins  qu  ils  peuvent  l'argent  en  nature  ; 
ils  ne  cherchent  qu'à  le  convertir  en  marchandifes , 
parce  qu'ils  fentent  qu'il  n'y  a  rien  à  gagner  pour  eux 
fur  un  retour  en  argent ,  au  lieu  qu'ils  peuvent  gagner 
fur  des  marchandifes,  ne  fût-ce  que  la  voiture.  Cepen- 
dant ils  font  parvenus  à  fe  faite  auprès  des  nations 
chez  kfquelles  ils  demeurent ,  un  grand  mérite  de  oettç 
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ïntroduAion  d'argent.  Ils  l'ont  tant  répété  ,  qu'ils  font 
venus  à  bout  de  persuader  aux  nations  qu'ils  les  enri-^ 
cFiifTent  par  là ,  Se  que  ces  retours  en  argent  tournent 
au  profit  national.   Ils  ont  dit  en  conféquence  ,  il  faut 
nous  privilégier  ,  c'eft  nous  qui  apportons  de  l'argent  i' 
tcs  étrangers  l'emporteraient  5  ils  faut  les  exclure  :  &  l'on.' 
a  exclu  les   étrangers.    Cependant   qu'importe   à  une 
nation  la  manière  dont  ce  marchand  fait  Tes  retours  r 
îl  ne  lui  donnera  pas  pour  rien   l'argent  qu'il  a  rap- 
porté :  dira-t  on  qu'il    l'employera  a  acheter  Tes  pro- 
dùftions  j  mais  dans  un  état  dé  liberté  l'étranger  les 
auroit  achetées  aufll  bien  Se  encore  mieux  ^  &  il  n'im- 
porte avec  quel-  argent  elles  Toieni:  payées.  D'ailleurs  le 
marchand  domicilié  ne  les  achètera  pas  moins ,  quoi- 
qu'il ait  fait  fes  retours  en  marchandifcs ,  qu'il  con- 
venira  en  argent ,  &  il  aura  fait  un  double  fervice  j^ 
puifqu'il  aura  rapporté  des  chofes  propres  à  la  jouif- 
fance.  Il  faut  même  remarquer  qu'un  commerce  done 
fes  retours  fe  feroient- toujours  en  argent ,  deviendroic 
onéreux  à  la,  nation  par  cela  feul.  Car  comme  il  n'y  a 
rien  à  gagner  fur  ce  retour,  il  faudroit   que  tous  les 
frais  èc  bénéfices  de  ce  commerce  portafTent  en  entier 
fur  l'exportation  dé  fes  produdions  ,  aa  lieu  de  fe  pai> 
tager  fur  l'allée  &  fur  le  retour. 

Article      Y  ï. 
*  Que  l* intérêt  d'une  nation  qui  vefid  ,  nejlautrs, 
que  tinter  al  d' un  prQpriétaire  ,   &  que  celui 
d'une  nation  en  tant  qu  elle  acheté  au-dehors  ^^ 
neji  autre  qiie  V intérêt  du  ccnfommateur. 

L'intérêt  d'une  nation  ne  peut  donc  jamais  fe  coîi=" 
fondre  avec  l'intérêt   des  agens  de  fon  commerce  :  ?*» 
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en  eft  féparé  fous  tous  les  rapports.  Sans  doute  und 
nation  agricole  eft  en  même  temps  commerçante  ,  en 
ce  fens  qu'elle  a  beaucoup  à  vendre  &  à  acheter  :  & 
c'eft  par  cela  même  qu'elle  a  le  plus  grand  intérêt  d'être 
fervic  dans  fes  achats  &  dans  fes  ventes  aux  meilleures 
conditiçns  poflibles.  Elle  eft  commerçante  comme  l'eft 
un  grand  propriétaire.  Elle  renfetme  à  la  vérité  dans 
£on  territoire  des  gens  qui  pour  gagner  des  rétributions, 
s'entremettent  dans  fes  échanges,  &  qu'elle  paye  à  raifon 
«de  ce  fervice.  Mais  leur  intérêt  ne  peut  jamais  s'iden- 
tifier avec  le  fien  ,  ni  être  mis  en  parallèle  :  &  comme 
îl  exifte  ailleurs  des  gens  qui  offrent  de  rendre  le  même 
fervice  ^  il  eft  bon  ,  il  eft  utile  ,  il  eft  jufte  de  les  ad- 
anettre ,  parce  que  leur  concurrence  eft  propre  à  dimi- 
jiuer  les  frais. 

Ce  principe  ft'eft  contredit  par  perfônne ,  lorfqu'il 
s'agit  du  conmerce  intérieur  :.  les  négocians  d'une  pro- 
vince &ç  les  voituriers  ne  feroient  point  admis  à  fol- 
HcizQt  des  impôts  &  des  exclufions  contre  ceux  des 
provinces  voilînes.  Comment  ce  m^ie  principe  de- 
viendroit-il  faux ,  dès  qu'il  s'agit  du  commerce  extérieur? 
N'eft-il  pas  abfoIiuTient  indifférent  que  les  agens  delà 
communication  foient  citoyens  ou  étrangers  ,  qu'ils 
parlent  telle  ou  telle  langue  3  qu'ils  foient  foumis  per- 
fonnelleinent  à  telle  ou  telle  domination?  Qu'importe 
à  un  propriétaire  du  Berri ,  que  fes  laines  foient  manu- 
fadurées  en  Bcrn  ,  en  Languedoc  ou  en  Piémont  5 
Qu'importe  à  un  propiiétaire  de  Bourgogne  que  fon 
vin  foit  bu  dans  la  rlandie  auttichienne  ou  dans  la' 
Flandre  françoile  j  &  qu'il  foit  voiture  par  un  étranger 
ou  par  un  regnicole.  Tout  ce  qui  1  intérefle ,  c'eft  de 
jïie  rien  perdre  du  pîix  pofublede  fa  denrée  par  le  défaut  ^ 
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de  concurrence  5  &  par  la  même  raifon  tout  ce  qui  in- 
térefle  un  confommatcur  eft  d'être  fervi  à  la  meilleure 
condition  poflîble. 

En  vain  oppofera-t-oia  qu'il  vaut  mieux  faire  Ton 
ouvrage  par  foi-même:,  que  de  le  laiffer  faire  par  les 
autres.  Ce  principe  eft  bon  en  lui-même  5  mais  fou 
application  n'eft  qu'âne  pure  affaire  de  calcul  :  il  s'agit 
de  favoir  fî  l'on  peut  tout  faire  fans  inconvénient  ,  8c 
fans  perdre  d'un  coté  plus  qu'on  ne  pourroit  gagner  : 
il  s'agit  de  favoir  û  même  en  parvenant  à  tout  faire  ^^ 
il  n'en  coûte  pas  plus  cher.  Ce  feroit  une  économie  mal 
entendue  que  celle  d'un  laboureur  qui  voudroit  faire  fa 
moiflon  tout  feul  avec  fes  gens ,  &  qui  manqueroit  le 
moment  favorable.  Pour  choi/ir  une  comparaifon  plus 
analogue  à  la  matière  préfente,  croit-on  qu'une  pro- 
vince fertile  en  vin  entendît  fes  intérêts  d'en  défendre 
la  fortie  par  tout  autre  voiturier  que  par  ceux  oui  font 
domiciliés  dans  la  province  ,  afin  de  leur  conferver 
tous  les  falaires  de  la  voiture  qui  procurent  une  confom- 
mation  très-étendue  ?  On  lui  répondroit  :  le  bien  gêné» 
rai  de  la  province  exige  la  plus  grande  liberté  dans  les 
communications  j  l'intérêt  des  propriétaires  doit  l'em- 
porter fur  celui  des  voituriers  ,  &  il  confifte  à  épargnée 
fur  les  frais  de  voiture  pour  avoir  plus  de  produit  net.. 
Vos  voituriers  vont  fe  prévaloir  de  Texclufion  pour  vous, 
faire  la  loi  :  vous  payerez  la  voiture  plus  chère  ^  au 
préjudice  du  prix  en  première  main  5  d'ailleurs  vous, 
manquerez  mille  occafions  de  vendre  :  les  voituriera 
■étrangers  qui  vous  apportent  des  marchandifes ,  oii 
qui  traverfent  votre  province ,  chargeroient  des  vins  , 
en  retour  ,  &  feroient  une  égale  confommatiorsî 
4e  vos  denrées.  Les  autres  pro vin ess  gênées  par  ce.t.t& 
"  ->    ■  S  f  i'^' 
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prohibition  ,  s'approvifionneiont  d'un  autre  côte  : 
Se  que  diricz-vous  ,  fî  ufant  de  repréfailles ,  &  repouf- 
fant votre  acte  ennemi  par  une  hoftilité  du  même  genre^ 
çUes  défcndoient  à  vos  voituriers  l'entrée  de  leur  ter- 
ritoire :  jugez  vous-même  qui  feroit  le  plus  puni,  ou 
d'elles  qui  faute  de  vos  vins  en  trouveroient  aifément 
ailleurs ,  ou  de  vous  qui  ne  pourriez  plus  vendre. 

C'eft  à-peu-près  de  cette  manier:  que  le  commerce 
eft  traité  de  nation  à  nation  y  Se  ceux  qui  démontrent 
aux  nations  leur  véritable  intérêt ,  toujours  inféparablc 
<lela  juftice,  qui  leur  prouvent  par  le  raifonnement  Se 
par  le  calcul ,  que  leur  avantage  réciproque  ne  peut  fe 
trouver  que  dans  une  communication  libre  ,  font  ré- 
futés les  4étra<fteur5  du  commerce, 
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Que  l'intérêt  national  ejî  fimph  &  unique. 

Il  eft  bon  de  remarquer  que  lorfqu'il  s'^agit  du  com- 
merce extérieur ,  la  queftion  de  la  liberté  &  de  l'exclu- 
fîon  ne  peut  rouler  que  fur  la  voiture  ,  attendu  qu'on  ne 
s'informe  pas  &  qu'on  ne  peut  même  favoir  avec  quel 
argent  fe  font  les  achats.  Ainfi  donc  lorfqu  on  met  en 
avant  cet  argument  tant  répété,  que  la  nation  nefipas 
iîmplement  agricole  ,  qu'elle  a  d'autres  intérêts  a  ménager 
que  ceux  de  fa  culture  ;  quelle  doit  profiter  de  tous  fes 
avantages  ^  Ù  ne  pas  fouffrir  ^  autant  qu'il  eft  pojjtble  ^ 
que  les  étrangers  viennent  faire  fon  commerce  3  &c.  Tout 
cela  fe  réduit  à  divifer  l'intérêt  national ,  &  à  mettre 
en  oppofîtîon  celui  des  voituriers  avec  celui  de  la 
nation. 

Mais  fî  dans  le  feîn  d'une  même  fbciété  qui  doit  être 
léanie  par  un  incêxct:  commun,  on  fait  autant  de  nation 
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qu'il  y  a  de  profeflîons  diverfes ,  &  que  chacune  foie 
admife  à  faire  prévaloir  fon  intérêt  particulier,  dans 
quel  défordre  ne  fe  jette-c-on  pas  î  Et  dans  ce  chaos 
d'intérêts  cofi^traîres,  que  deviendra  le  véritable  intérêt 
focial?  Ne  fera- t-on  pas  égaleiiient  en  droit* de  dire, 
que  la  nation  eft  rentière ,  qu'elle  eft  financière  ^  &c. 
Chacune  de  ces  nations  a  fon  intérêt  très-diftinct  Se 
très-oppofé  à  celui  de  la  fociété.  La  nation  rentière  a 
intérêt  que  le  fur  foit  haut,  &  que  l'état  lui  ouvre  fouvent 
des  débouchés  par  des  emprunts.  La  nation  financière 
a.  intérêt  que  les  impôts  foient  variés  à  l'infini  ;  que  leur 
perception  occupe  un  grand  nombre  d'hommes ,  &  pro- 
cure de  grands  profits.  L'intérêt  de  ces  deux  nations 
mérite  d'autant  plus  de  confidération  ,  qu'à  juger  de  leur 
population  par  ce  qu'elles  ont  à  dépenfer ,  elles  font 
bien  autrement  confîdérables  que  la  nation  voituriere. 
La  nation  rentière  a  peut-être  cent  quarante  millions  à 
dépenfer ,  non  compris  les  créances  fur  particuliers  ; 
Sr  qui  pourroir  favoir  ce  qu'a  la  nation  financière  ?  Oa 
en  peut  dire  autant.de  la  nation  gagée  &  falariée  pour 
l'adminiftration  de  la  juftice  ,  &  qui  a  grand  intérêt  à 
la  multiplicité  des  procès  &  des  frais.  C'eft  ainfi  que 
chacun  veut  être  la  nation ,  &  croit  voir  l'intérêt  généra! 
concentré  dans  le  fîen. 

'  Quel  eft  en  particulier  le  réfultat  du  faux  calcul  par 
lequel  on  veut  faire  prévaloir  fur  l'intérêt  national  clai- 
■  rement  établi,  l'intérêt  très-fubordonnë  Se  très-petit  de 
la  nation  voituriere  ?  C'eft  d'abord  de  reftreindre  le 
commerce  &  d'en  augmenter  les  frais  :  c'eft  enfuite  dé 
donner  à  l'étranger  un  exemple  qui,  s'il  étoit  fuivi  gé- 
néralement &  pour  toutes  les  marchandifes  exportées 
de  chez  chaque  nation ,  n'iroiï  à  tien  Inoins  qu'à  doabler 
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les  frais  de  tout  le  commerce  maritime.  En  effet  ,  fi 
tine  nation  fait  fagement  d'exclure  la  voiture  des  étran- 
gers dans  un  genre ,  elle  feroit  également  bien  de  le 
faire  pour  tout  ce  qui  fort  de  chez  elle;  SâCi  fa  conduite 
cft  fage^elle  mérite  d'être  imitée  par  les  autres  nations. 
I)ès-lors  il  faut  que  tous  les  vaifleaux  ne  falTent  que 
porter  fans  rapporter  ,  &  que  tous  les  retours  fe  faifenc 
à  vide.  Eft-ce  là  l'intérêt  des  nations  &  du  commerce 


général  î 
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(Que  l'exemple  des  nations  commerçantes  ne  faic 
point  exception  aux  principes  établis  ci-dejfus. 

L'exemple  de  quelques  nations  qui  ont  établi  leur 
fortune  fur  l'exercice  du  commerce  de  revente  j  n'eft 
point  un  argument  dont  on  puifle  fe  fervir  pour  per- 
Tuader  aux  nations  agricoles ,  qu'elles  peuvent  s'en- 
richir  par  la  même  voie  ;  que  les  richefles  des  agens 
domiciliés  chez  elles  font  des  richefles  nationales  aux- 
quelles elles  participent ,  &  dont  elles  doivent  favori  fer 
raccroilfement  par  des  exclufîons.  Relativement  aux 
états  agricoles  ,  ces  petites  nations  ne  peuvent  être  re- 
gardées que  comme  des  étapes  Se  des  coaiptoirs  où  fe 
font  raflemblés  fous  les  ailes  de  la  liberté  un  grand 
Eombie  d'agens  du  trafic  qui  fervent  les  nations  dans 
leur  commerce ,  &  font  partie  de  cette  clalfe  répandue 
au  milieu  d'elles. 

Chez  un  tel  peuple  l'intérêt  du  trafic  eft  véritablement 
l'intérêt  de  l'état ,  puifqu'il  eft  pour  fes  membres  le 
moyen  de  fubfifter  &c  de  s'enrichir.  Cet  état  peut  donc 
ambitionner  &  rechercher  les  frais  du  commerce  pour 
çux-mêmcs,  parce  qu'ils  forment  fan  pacrimoine.-Mais 
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ce  qu'il  faut  bien  remarquer  ,  c'eft  que  cette  manière 
de  les  envifager  ne  l'autorife  pas  à  les  multiplier  j  mais 
au  contraire  l'engage,  à  les  borner  le  plus  qu'il  efl; 
poffible  par  une  févere  économie  ,  qui  en  mettant  Ces 
fervices  au  rabais,  les  farfc  accepter  aux  nations  agricoles, 
Ainfi  quoiqu'il  doive  en  defirer  la  cherté  ,  il  eft  forcé  de 
travailler  à  les  réduire  pour  obtenir  la  préférence  :  8c 
c'eft  en  quoi  le  fervice  de  ces  nations  voiturieres  devient 
très-utile  apx  nations  agricoles.  Celles-ci  doivent  d'au- 
tant moins  envier  les  richefles  pécuniaires  qu'amaflenc 
les  nations  marchandes,  que  ces  richefles  font  employées 
à  les  fervir  :  tout  leur  intérêt  confîfte  à  rendre  ce  fervice 
du  commerce  moin^  cher  par  le  moyen  de  la  concur- 
ïence  Sf  de  l'immunité. 

Du  refte  une  nation  agricole  ne  peut  nullement  être 
aflîrailée  à  une  nation  marchande.  La  première  ne  con- 
fidere  le  commerce  que  du  côté  de  la  valeur  5c  par  l'in- 
térêt de  la  reprodudtion  j  la  féconde  cherché  à  acheter 
à  bas  prix  &  à  revendre  cher,  parce  qu'elle  ne  gagne 
que  fur  la  différence.  La  première  doit  defirer  la  mo- 
dération des  frais ,  parce  qu'ils  font  pour  elle  une.dépenfe 
qu'elle  fupporte  dans  fes  ventes  &  fes  achats.  La  féconde 
qui  gagne  ces  frais  ,  ne  les  réduit  que  malgré  elle  pouc 
accumuler  des  profits  Se  obtenir  b  préférence,  La  pre-^ 
miere  fubfifte  par  elle-même  j  elle  voit  tous  les  ans  fes 
richefixs  fe  reaouveler  par  le  bienfait  de  la  nature.  La 
féconde  n'a  qu'une  exifteiice  &  une  puiflance  précaire, 
elle  eft  attachée  au  fervice  de  la  première.  La  première 
.s'enrichit  par  une  forte  confommation  faite  à  bon  prix 
.  du  produit  de  fon  teiricorre.  La  féconde  ne  peut  s'en- 
richir que  par  une  grande  économie.  Dans  la  première, 
l'écât  pourra  être  riche  fans  nuire  à  Ig  reproduélioja 


,044  I^E     L'iNTÉniT      SOCïAt^ 

&  à  l'aifance  des  fujets  j  lorrqu'il  voudra  établir  fo» 
revenu  fur  un  parcage  régulier  &  proportionnel  du  pro- 
duit net  de  la  culture.  Dans  la  féconde ,  les  particuliers 
pourront  s'enrichir  à  force  d'économie  5  mais  l'état  eft 
pauvre,  parce  qu'il  ne  peut  partager  les  richefTes  des 
Tujets  que  par  des  impôts  qui  grèvent  le  commerce  Se 
renchérifTent  le  fervice  :  le  revenu  public  de  cette 
nation  eft  donc  très-défavorable  pour  elle,  il  contredît; 
l'intérêt  focial  :  c'eft  un  inconvénient  de  fa  polîtion. 

La  Hollande  n'efl  qu'en  partie  dans  ce  cas  :  elle  a  ua 
territoire  très-bien  cultivé  ,  &  des  colonies  très-produc- 
tives &  très-riches.  Les  moyens  de  fa  puiiTance  font  donc 
établis  fur  le  fol  j  mais  ils  le  font  aufli  fur  l'exercice  du 
commerce  :  &  les  impôts  qu'elle  eft  forcée  de  lever  fur 
lui  font  certainement  pour  elle  un  défavantage.  Ce  qui 
lui  permet  aujourd'hui  d'en  leVer  fans  inconvénient, 
c'eft  la  conduite  que  tiennent  les  autres  nations.  La 
rétribution  de  leurs  commerçans  étant  grevée  de  toute 
part  par  des  impôts  multipliés  dont  ils  font  forcés  de  fe 
lédimer  par  le  renchériifement  de  leurs  fervices  ;  les 
commerçans  hollandois  trouvent  dans  ce  renchérif^ 
fement  l'indemnité  de  leur  propre  impôt  fans  perdre  la 
concurrence. 

Il  fuit  de  là  que  l'immunité  du  commerce  établie 
chez  une  grande  nation',  réduiroit  chez  elle  la  rétri- 
bution au  taux  indifpenfable  ,  8c  forceroit  le  gouver- 
nement de  Hollande  à  ôter  lui-même  fes  impôts ,  ce  qui 
afFoibliroit  l'état ,  ou  forceroit  fes  fujets  à  fe  borner  à 
un  moindre  bénéfice,  ce,  qui  les  .appauvrirait.  Ainfï 
quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  que  cette  nation  ne  doive  rien 
ta^tdefîrer  en  général  que  la  liberté  du  commerce  ^  peut- 
être  fous  ce  rapport  lui  dcviendroit-elle  préjudiciable  , 
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•elle  un  avantage  fur  elle  aux  commerçaus 
des  autres  nations ,  qui  n'auroient  plus  aucun  impôt  à 
fupporter.  En  eiFet,  que  font  aujourd'hui  aux  Hol- 
landois  ces  impôts  dont  les  nations  à  l'envi  accablent 
leur  commerce  :  ils  les  réunifient  aux  frais  ,  &  les  font 
fupporter  aux  nations  dont  ils  achètent  &  à  qui  ils  re- 
vendent ,  &  leur  état  eu  profite  en  tant  qu'il  en  tire  la 
poffibilité  d'en  mettre  aufll ,  qui  au  fond  lui  font  payés 
par  les  nations  agricoles.  Mais  s'il  n'en  exiftoit  plus  , 
peut-être  le  gouvernement  de  Hollande  feroit-il  forcé 
de  fuivre  cet  exemple  ,  parce  que  la  concurrence  des 
commerçans  affranchis  ne  lui  permettroit  plus  d'en  lever 
fans  préjudicier  à  fes  fujets ,  qui  ne  pouvant  plus  s'ea 
indemnifer  ,  feroient  forcés  de  les  fupporter  fur  leurs 
bénéfices. 


S5 


CHAPITRE    VIII. 

Des  effets  de  la  Liberté  indéfinie  pour 
la  nation  qui  V établiroit  la  première 
che:^  elle  ^  indépendamment  de  la. 
conduite  des  autres. 

Article    premier; 

'Que  bien  des  gens  conviennent  deis  avantages  de 

la  Liberté  ,  fi  elle,  était  réciproque, 

JLa  'idée  de  liberté  eft  tellement  liée  à  celle  de  com- 
merce j  celle  de  prohibition  &  d'impôt  lui  eft  tellement 
contraire,  qu'on  eftaflezdifpofé  à  coavenir  qu'il  feroit 


Del* Intérêt    soèiAi^ 

avantageux  pour  le  commerce  général  &  l'intérêt  ref^ 
ped:if  des  nations  ,  qu'il  fût  délivré  de  toute  part  des 
obftacles  fans  nombre  qui  l'arrêtent  &  le  reflerrent.  Cet 
aveu  efl  d'un  très- grand  poids  dans  la  quefdon  préfente  : 
il  attefte  que  le  vœu  commun  feroit  pour  la  liberté ,  5c 
qae  les  vraies  notions  du  commerce  ne  font  pas  tel- 
lement effacées  par  les  idées  faélices  qui  .les  obfcurcilfent, 
qu  on  ne  démêle  encore  fon  véritable  intérêt. 

Si  quelqu'un  refufoit  de  rendre  cet  hommage  à  la 
liberté  ,  je  me  bornerois  à  lui  faire  quelques  queftions 
très-lîmples.  Je  lui  demanderois  fi  la  communication 
entre  les  hommes  eft  un  bien  ou  un  flial  :  s'il  feroic 
avantageux  que  chaque  province  du  même  empire 
s'ifolât  de  toutes  les  autres  5  que  même  chaque  ville 
d'une  province  s'attribuât  un  territoire ,  5c  l'enfermât 
d'une  triple  muraille  pour  fe  réduire  à  ne  conforamer 
que  les  produdions  qui  y  naiiïent,  en  interdire  la  forcie, 
&  prohiber  les  denrées  Se  les  fervices  du  dehors  :  fi  par 
exemple  ,  lorfque  les  Anglois  -tenoicnt  les  deux  tiers  du 
royaume,  il  étùit  de  l'intérêt  5c  de  la  bonne  politique 
d'une  province  qui  obéifToit  au  roi,  5c  qui  étoit  en- 
vironnée de  provinces  occupées  par  les  étrangers,  de  fe 
refufer  à  toute  communication  *. 


*  Il  faut  bien  cependant  que  le  projet  d'ifoler  les  provinces 
d'un  même  empire  ,  de  gêner  &C  de  grever  la  communication, 
entr'elles  par  des  impôts ,  ne  fgit  pas  auflî  finguliere  qu'elle  le 
paroît  au  premier  abord  ,  puifque  nous  le  voyons  réalifé  fous 
nos  yeux.  La  France  n'a  pas  feulement  des  droits  de  traites  à 
J'entrée  &  à  la  fortie  ,  mais  même  dans  l'intérieur ,  &  au  partage 
d'une  province  à  l'autre  :  de  forte  que  le  royailme  fe  trouve 
partagé  en  deux  parts  réputées  étrangères  l'une  à  l'autre,  &  trai- 
tées comme  telles. 

La  bafe  de  cet  impôt  efl:  le  tarif  de  i6ë^.  Il  avoîc  étç  drefTé 
pour  ê(ce  perçu  aux  frontières,  Se  conïfeuois  la^fuppceilion  d'une 
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Si  l'on  admet  cette  hypothèfe  comme  avantâgeufe  ,' 
■|e  n'ai  plus  rien  à  dire  ,  &  je. quitte  la  plume.   Si  on  la 


partie  des  droits  locaux,  dont  îl  exifte  encore  un  grand  nombre» 
Ce  tai;if  fut  propofé  aux  différentes  provinces.  Les  unes  l'accep- 
terenc  en  place  des  droits  dont  il  dévoie  tenir  lieu  ,  &  furent 
appelées  provinces  des  cinq  greffes  fermes.  Les  autres  Crurent: 
trouver  plus  d'avantage  à  s'en  tenir  à  leurs  anciens  tarifs ,  3c 
furent  réputées  étrangères.  En  conféc^uence  de  cette  diftindion 
le  fifc  éleva  un  mur^de  réparation  entre  ces  provinces  ,  &  leuil 
£t  acheter  refpeâivement  par  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  la. 
faculté  de  communiquer  entr'cîles. 

La  moitié  de  la  France  ne  peut  traiter  avec  l'autre  qu'à  ce 
prix.  Entre  les  provinces  réputées  étrangères  &  celles  des  cinq 
greffes  fer'mes  ,  eft  une  double  barrière  ,  &  une  chaîne  formée  de 
deux  rangs  de  bureaux  concentriques  affis  fur  tous  les  paflages, 
fie  qui  barrent  toutes  les  communications.  Qu'on  imagine  s'il  eft 
poffiblc  les  gênes  qui  en  réfultent  pour  le  commerce  ,  &  les  frais 
d'une  perception  qui  embraffe  une  telle  enceinte. 

Outre  ce  tarif  de  iff^4  ,  il  en  a  été  fait  un  autre  en  \66y ,  qui 
a  lieu  indiflinftement  par  tout  le  royaume  fur  certaines  mar- 
chandifes  à  l'entrée  &  à  la  fortie.  A  mefure  que  Louis  XIV  a  eu 
conquis  une  province  ,  il  a  eu  foin  de  la  pourvoir  d'un  tarifa 
La  Franche-Comté  en  a  un  qui  lui  ell  particulier.  La  Flandre  , 
le  Hainaut  &  l'Artois  en  ont  un  de  1^71^  qui  leur  eft  tellemenc 
propre,  que  les  provinces  des  cinq  groffes  fermes  peuvent  par 
première  deftination ,  emprunter  le,  paflage  par  cts  provinces , 
&c  vice  versa  ,  fans  en  payer  les  droits  :  ils  ne  font  dûs  que  dans 
le  cas  d'une  féconde  defcination. 

On  fent  depuis  très-Iong-temps  l'inconvénient  de  cette  dil^ 
parité  ,  &  le  préjudice  que  cette  perception  porte  au  commercé 
intérieur.  Elle  fubfifte  cependant  ,  parce  qu'on  n'a  voulu  y 
remédier  qu'en  reculant  ces  bureaux  ,  &  en  portant  cette  mêffiS 
perception  aux  frontières  &  fur  les  ports  :  ce  à  quoi  les  pro- 
vinces quiyê  dijent  exemptes  du  tarif  de  166/!^ ,  n'ont  pas  vçuJu 
confentir.  Je  dis  qui  fe  difent  exemptes ,  &  elles  le  croient  peut- 
être  par  cela  feul  que  les  commis  fe  trouvent  placés  au-delà  de 
leurs  limites ,  comme  fi  l'effet  d'un  tarif  d'entrée  6c  de  fortie  ne 
grevoit  pas  également  les  deux  provinces  q^ui  cominercent  en- 
*  ièmble.  Il  eft  vrai  qu'au  moyen  de  ce  que  le  tarif  de  i5^6'4nefe 
perçoit  que  dans  l'intérieur  ,, elles  en  font  exemptes  dans  leur 
comnierce  avec  l'étranger;  mais  elles^en  font  grevées  dans  leur 
commerce  avec  l'intérieur  du  royaume  ,  &  en  outre  elles  font 
affujetîies  à  une  multitude  de -droits  locaux  dont  la  lifte  eft 
effrayante.  / 

Au  refte ,  peut-être  ces'  provinces  quoique  iî  fort  grevées  dans 
leur  commerce  avec  le  furplus  du  royaume  ,' ont-elles  encore 
bien  faiç  de  ne  pas  confentir  que  le  jârif  de  i  &0  4  -fùç  repoïïé 


rejette  comme  abfmde  j  je  demanderai  fî  la  fagefle  oiî 
la  folie  de  ce  projet  dépend  de  la  chofe  même  ,  ou  de 
l'étendue  plus  ou  moins  grande  du  territoire  qu'on 
peut  circonfcrire  :  je  demanderai ,  fî  lorfqu'il  s'agit  de 
la  communication  des  biens  entre  les  hommes  pour  hut 
utilité  réciproque ,  on  peut  dire  qu'il  foit  utile  de 
l'admettre  dans  un  efpace  de  mille  lieues  quarrées ,  de 
manière  qu'elle  devienne  défavantageufe  fî  on  la  por- 
toit  à  deux  mille  lieues;  fi  l'on  peut  dire  qu'il  foit 
bon  de  defcendre  ou  de  remonter  librement  un  fleuve 
jufqu'â  tel  endroit ,  &  dangereux  d'aller  plus  loin  : 
Tur  quoi  j'obferverai  qu'en  ce  cas ,  le  milieu  de  cette 
circonfcription  aura  de  grands  avantages  fur  les  extré* 
mités  j  puifqu'il  pourra  communiquer  tout  autour  de 
lui  ,  &  que  la  frontière  ne  le  pourra  que  d'un  côté. 

Si  ce  n^eft  pas  à  raifon  de  l'étendue  qu'on  croie 
devoir  reftreindre  la  communication  ,  mais  à  raifon 
de  la  puifTance  qui  gouverne"  tel  ou  tel  canton  &  des 
frontières  qui  féparent  les  empires ,  je  demanderai  en 
quoi  ces  frontières  qui  fervent  à  diftinguer  les  terri-  . 
toires,  font  des  barrières  naturelles  par  rapport  à  la 
communication  :  fîparce  que  la  Suifle  &  la  Savoie  re- 
connoiflent  d'autres  Souverains  que  la  Franche-Comté 
Se  le  Dauphiné,  il  ceffe  d'être  refpeélivement  utile  à 
ces  deux  provinces  de  vendre  librement  à  la  SuifTe  & 
à  la  Savoie   du   bled,  du  vin   &  de  l'huile  ,  &  d'en 


■aux  frontières.  Quoi  qu'il  en  foie  ,  le  vraî  moyen  de  lever  la 
difficulté  feroit  de  fupprimer  ce  tarif  fie  tous  les  droits  locauxr. 
On  pourra  enfuite  agiter  la  queRion ,  qui  deColbért  qui  a  dreffe 
ce  tarif,  ou  du  minière  qui. aura  la  gloire  de  le  détruire,  aura 
fait  le  plus  de  bien  au  commerce  >  èc  méritera  d'en  être  proclamé 
le  reftaurateur. 

cecevoii 
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çevoir  des  beftiaux  &  des  fromages  :  ou  Ci  pour  ôter 
ou  diminuer  le  danger  de  cette  communication  ,  il  con- 
vient de  ne  l'admettre  qu'en  la  chargeant  de  droits  > 
qu'il  feroit  à  propos  de  fupprimer  ,  fi  ces  pays  fe  trou- 
voient  réunis  à  la  France  ;  8c  fi  dans  ce  dernier  cas 
l'avantage  des  producteurs  &  des  confommateurs  feroic 
efientiellement  difFérent  de  ce  qu'il  eft  aujourd'hui. 

Je  demanderai  en  même  tems  fur  quel  principe  eft 
fondée  la  diftiadion  des  nations  plus  ou  moins  favo- 
rïfées  ;  s'il  en  eft  avec  lefquelles  la  communication 
foit  plus  avantageufe  qu  avec  d'autres  :  fi  parce  que 
l'Efpagne  eft  gouvernée  par  un  Prince  de  la  Maifon  de 
Bourbon  ,  il  eft  plus  utile  à  la  France  de  commercer 
avec  elle  qu'avec  toute  autre  nation.  Je  demanderai 
enfin  fi  du  teras  de  Charlemagne ,  qui  réuniflbit  fous 
fa  domination  la  France,  l'Allemag^ie  »  i'Italie  &  une 
partie  de  l'Efpagne  ,  il  étoit  fage  &  utile  de  maintenir 
la  liberté  du  commerce  entre  ces  quatre  Etats  ;  &  fi 
parce  qu'ils  obéifient  à  quatre  Souverains  dilFérens , 
cette  même  liberté  auroit  des  inconvéniens. 

Je  fuppofe  que  ces  différentes  queftions  foient  ré- 
pondues aflez  généralement ,  comme  elles  femblent  de- 
voir l'être ,  c'eft  convenir  que  la  nation  qui  a  doriné 
le  premier  exemple  des  prohibitions  ,  s'eft  conftituée 
dans  un;  état. de  guerre  avec  les  autres  j  qu'elle  a  porté 
un  grand,  préjudice  au  commerce  général ,  Se  par  con,- 
féquent  à .  fon  propre  commerce  qui  en  fait  partie  j 
qu'il  feroic  bien  à  defîrej  quelles  nations  voulufTent 
xie  concert ,  fubftitUér  la  liberté  géi^rale  aux  moyens 
qu'elles  &mpIoj<^nr  à  l'envi  pour  prévaloir  par  le  com- 
merce ,  &  qyiiVabqvitifrent  qu'à  les  réduire  toutes  à  un 

T  t- 
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même  niveau  de  perte,  5c  à   leur  faire  éprouver  un 
préjudice  égal. 

Ces  aveux  ,  qu'on  n'cbtiendroit  peut  -  être  pas  d^ 
tout  le  monde  ,  font  fans  conféquence  par  l'événement. 
D'un  côté  ,  il  eft  généralement  admis  qu'une  nation 
fe  préjudicieroit  infiniment  en  fupprimant  fes  tarifs, 
tandis  que  les  autres  les  conferveroient  i  &  de  l'autre, 
il  eft  conftant  que  jamais  les  nations  n'établiront  entre 
elles  la  liberté  du  commerce  par  un  concert  ulianime^ 
de  manière  que  fi  le  défaut  dz  réciprocité  doit  empê- 
cher cliaque  nation  en  particulier  de  l'établir  chez 
elle  5  il  faut  s'attendre  à  voir  le  commerce  éternelle- 
ment alTervi ,  &  la  liberté  reléguée  dans  la  clafl'e  des 
biens  qu'on  peut  defirer ,  mais  qu'il  n'eft  pas  permis 
d'efpércr. 

Article       II. 

Exfojidon  des  faujjes  opinions  fur  cette  matière. 

Pour  amenfer  les  nations  à  ce  terme  fi  defirable  , 
fuffit-il  de  leur  repréfenter  qu'il  feroit  à  propos  que 
quelqu'une  d'entre  elles  commençât  à  abattre  fes  bar- 
rières 5  que  cet  exemple  feroit  peu  à  peu  fuivi  par  les 
autres  j  &  qu'il  n'eft  pas  d'autre  moyen  de  parvenir  à 
la  liberté  générale. ~ 

On  accuferoit  bien  vîte  les  Philofophes  qui  prêche- 
roient  cette  dodrine ,  d'être  difpofés  à  facrifier  l'inté- 
rêt préfent  de  leur  patrie  au  bien  des  autres  nations  ; 
&  de  confeilier  un  mal  aduel  en  confidéracion  d'urt 
bien  futur,  qui  n'arrivera  peut-être  jamais  ,-qui  même 
ne  doit  pas  arriver.  En  effet ,  dira-t-olt,  cet  exemple 
•fi  généreux  bien  loin  d'être  fuivi  ,  rendra  les  autres 
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nations  encore  plus  attachées  à  leurs  prohibitions.  Elles 
en  recueilleront  les  avantages  fans  éprouver  les  incon- 
véniens  de  la  réciprocité.  Elles  gagneront  d'abord  1& 
montant  dés  impôts  qu'elles  lèvent  à  leurs  frontières 
fans  craindre  les  repréfailles  :  elles  pourront  introduire 
fans  mefure  chez  cette  nation  fi  défintérefTée  leurs; 
produ<flions  &  les  ouvrages  de  leurs  manufaélures ,  8c 
faire  tomber  par  ce  moyen  leur  culture  &  leur  induf- 
trie  :  tandis  qu'elles  fe  garantiront  elles-mêmes  ^  ou 
du  moins  qu'elles  reftreindront  à  volonté  les  impor- 
tations de  cette  nation  par  leurs  tarifs.  Elles  parvien- 
dront ainfi  à  s'emparer  de  tout  le  commerce  ,  Se  ré- 
duiront cette  nation  mal  avifée  à  n'êcre  que  fpeéïatricc 
de  leurs  fuccès. 

En  général ,  les  droits  de  traites  font  regardés  moins 
comme  une  relTourçe  de  finance  ,  que  comme  un  moyen 
d'adminiftration  utilement  employé  pour  favorifer  le 
commerce  national  ,  pour  foutenir  l'induftrie  ,  &  lui 
aflurer  la  préférence  fur  les  étrangers  ,  en  repoufTant 
les  ouvrages  de  leurs  fabriques ,  &  en  les  empêchant 
de  tirer  les  matières  premières.  Les  tarifs  font  des  poids 
avec  iefquels  on  prétend  gouverner  le  commerce  ,  gra« 
duet  l'entrée  &  la  fortie  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geufe  à  une  nation ,  &  faire  pencher  la  balance  en  fa 
faveur. 

Cette  dodrine  a  pour  elle  la  pratique  univerfelle ,  SC 
l'enfeignement  de  tous  les  auteurs  qui  prétendent  avoir 
traité  du  comitVercc  dans  fa  partie  politique. 

«  Depuis  Colbert ,  die  l'âbbé  Galiani ,  on  diftinguc 
M  entre  l'impôt  de  profit  &  l'impôt  d'encouragement. 
3ï  On  connoît  la  vertu  Se  l'efficacité  du  tarif.  _  On  fait 
î»  que  par  le  moyen  de  certains  impôts,  qui  ne  font 
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sj  que  de  véritables  éclufes  politiques  ,  on  dirige  leâ 
M  niveaux  des  canaux  du  commerce.  On  fait  qu'il  faut 
s>  impofer  aui  entrées  les  manufaélures  étrangères  ,  ft 
*>  l'on  veut  encourager  les  lîationales.  On  fait  qu'il 
»î  faut  impofer  à  la  fortie  îes  matières  brutes  natio- 
»»  nales  pour  le  bien  des  manufaâures  intérieures. 
30  Toutes  ces  idées  font  connues  ,  elles  font  communes 

S3  aujourd'hui Le  Confeil  fuit  conflarament  ces 

9»  principes  dans  tous  les  arrêts  &  les  nouveaux  ré- 
03  glemens ,  qui  depuis  un  grand  nombre  d'années  en 
33  émanent  pour  le  bien  du  commerce.  -Les  Cours  Sou- 
,s>  veraines  n'enregiftrent  que  d'après  les  lumières  de 
S3  ces  grandes  vérités  ,  qui  font  à  préfent  converties 
95  en  loix  fondamentales  ,  &  qui  tiennent  à  la  confti- 
=3  tution  de  l'état  ". 

Ces  grandes  vérités  ne  font  pourtant  que  de  grandes 
erreurs  :  &  ces  prétendues  loix"  fondamentales  ne  font 
que  des  loix  poiîtives ,  arbitraires ,  fuggérées  par  une 
faufîe  politique  &  par  des  idées  incomplettes  de  la  na- 
ture du  commerce. 

La  combinaifon  des  tarifs  a  paru  un  des  objets  îes 
plus  difficiles  du  gouvernement  :  &  il  l'efl  d'autant  plus 
en  eiFet  qu'il  eft  dénué  de  toute  bafe  ,  &  qu'il  n'a 
d'autre  règle  que  la  manière  très-arbitraire  d'envifager 
dans  tel  ou  tel  point  le  prétendu  intérêt  qu'on  fuppofe 
être  celui  de  la  nation.  Cette  politic[ue  eft  cependant 
généralement  admife  :  elle  entre  dans  tous  nos  traités  : 
elle  décide  de  la  paix  &c  de  la  guerre  ;  elle  concourt  à 
perpétuer  les  haines  nationales  j  .elle  établit  la  diftinc- 
tion  finguliere  des  nations  plus  ou  moins  favorifées. 
le  commerce  ainfi  traité  ne  rencontre  que  des  obfta- 
cles,  &  trouve  toutes  les  frontières  hcrifiées  de  prohi- 
bitions &  d'impôts  répuirifs. 
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Article     III. 

Que  la  connoijjance  des  loix  de  l'ordre  rend 
manifejle  l'intérêt  des  nations, 

La  connoiffance  des  loix  de  l'ordre  fociaî  fait  difpa- 
roître  tous  ces  preftiges.  Elle  apprend  aux  nations  que 
les  frontières  qui  ks  féparent  ne  font  point  des  obfta- 
cles  au  commerce  ^  que  la  qualité  d'étranger  ne  ren-' 
ferme  pas  celle  d'ennemi ,  qu'elles  font  toutes  égale- 
ment intérefTées  à  maintenir  la  communication  réci^ 
proque'  dans  un  plein  état  de  liberté  &  d'indemnicé. 

En  effet ,  la  liberté  du  commerce  fî  conforme  à  la 
juftice  &  à  l'intention  de  la  Providence ,  contient  ers 
même  tems  le  véritable  intérêt  des  nations  :  &  Tordre 
focial  eft  principalement  admirable  ,  en  ce  qu'il  ne  ré- 
pare jamais  ces  deux  points  ,  &:  qu'il  rétmic  toujours  le 
jufte.  &  l'utile. 

n  ne  fuffit  donc  pas  de  dire  aux  nations,  la  liberté 
générale  vous  ferait  avdntageufe  y  mais  comme  on  ne 
peut  efpérer  quelle  s'établijje  tout  h  la  fois  par  un  con- 
cert unanime ,  il  faut  que  quelqu'une  d'entre  vous  foif 
ajfe:^généreufe  pour  en  donner  l'exemple,  &  pour  cont'- 
m,encer  à  faire  tomber  les  chaînes  qui  accablent,  le  com-' 
jnerce.  Cet  enfeignement  n'eft  nullement  propre  à  les. 
convaincre  :  &:  il  ne  mérite  pas  même  d'être  écouté  , 
parce  qu'il  préfente  l'idée  d'un  facrifîce  exigé  pour  la. 
«aufe  commune  ,  &  que  ce  point  de  vue  eft  faux. 

-  Il  faut  \c\xt:  àn^  3  la  liberté  du  commerce  eft  conforme 
a  l'ordre  &  à  la  juftice  :  &  tout  ce  qui  eft  conforme  a 
l'ordre  porte  fa  récompenfe.  Indépendamment  de  la 
conduite  des  autres  nations  y  il  eft  utile  a  chacune  en^ 

Ttiij 
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particulier  de  l' établir  che:^elle  ,  ^  l'exemple  des  avan- 
tages qu'il  retirera  ,  forcera  les  autres  nations  de  l'ad- 
mettre. 

Cette  thèfe  eft  déjà  prouvée  d'avance  dans  les  deux 
chapitres  précédens.  Il  ne  me  refte  qu'à  appliquer  ces 
principes  aux  cas  particuliers ,  afin  qu'il  ne  refte  aucun 
doute  fur  une  matière  fi  importante ,  du  moins  chez 
ceux  qui  en  dépofant  les  préjugés  ,  cherchent  de  bonne 
foi  à  s'inftruire. 

Article     IV, 

JDe  ^intérêt  d'aune  rtation  dans  l' exportation  de 
/es  produBions. 

Si  le  principal  avantage  qu'une  nation  doit  chercher 
ans  fon  commerce  extérieur  confîfte  dans  le  bon  prix  , 
c'eft-à-dire  ,  dans  celui  de  la  pleine  liberté  &  de  la  con- 
currence ,  comme  je  l'ai  établi  ,  chap.  7 ,  art.  3  ,  ^  & 
7  ,  il  s'enfuit  qu'elle  doit  fupprimer  tout  ce  qui  fait 
obftacle  à  la  valeur ,  &  décharger  fes  produftions  de 
tout  impôï  à  la  fortie.  Ce  principe  eil  fi  évident  en 
lui-même,  qu'il  eft  difScile  de  voir  fous  quel  prétexte 
on  peut  y  donner  atteinte. 

Il  eft  des  nations  qui  par  un  avantage  particulier  à 
leur  climat  ,  poiTédent  des  produdions  privilégiées. 
Elles  ne  peuvent  trop  étendre  ces  cultures  par  la  plus 
grande  facilité  de  la  fortie.  Ces  produélions  font  pour 
elles  la  mine  la  plus  riche  ,  qui  leur  procure  des  moyens 
d'échange  fans  préjudicier  à  leur  propre  confomma- 
tion  i  &  qui  fournit  un  fonds  inépuifable  au  commerce 
extérieur.  Tels  font  pour  la  France  les  vins,  les  eaiix- 
de-vie  &  les  fels.  Mais  c'eft  abufer  de  cet  avantage. 
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^ae  de  fe  perfuader  que  la  qualité  de  ces  produârions 
cft  telle  ,  que  les  étrangers  ne  peuvent  s'en  pafTer  > 
quon  peut  donc  leur  faire  la  loi ,  &  accumuler  fans  in- 
convéaient  des,  gênes  &  des  impôts ,  qui  ne  les  empê- 
cheront pas  de  les  acheter.  Non-feulement  ces  impôts 
préjudicient  à  la  valeur  ,  à  la  culture  &  à  l'abondance 
de  ces  productions  ;  mais  ils  mettent  des  bornes  étroi- 
tes à  leur  fortie  ,  &  nous  font  perdre  une  grande  partie 
de  nos  avantages  naturels.  La  nature  nous  avoit  ac- 
cordé une  efpece  de  privilège  j  8c  nous  nous  fommes 
réduits  à  n'avoir  plus  qu'une  foible  concurrence.  Les 
étrangers  vont  ailleurs  chercher  des  vins  &  des  eaux- 
de  vie  5  ils  y  fuppléent  par  les  liqueurs  fortes  qu'ils 
tirent  des  grains  ;  ils  vont  prendre  en  Efpagne  &  en, 
Sicile  des  fels  iioférieurs  j  &  s'accoutument  tellement 
à  fe  pafTer  de  nos  productions ,  que  le  rétabliffement 
de  la  liberté  du  commerce  auroit  peine  à  nous  remettrer 
totalement  en  poirefTion  d'un  débit ,  que  nous  avons 
laiffé  perdre  par  notre  faute.  C'eft  ainll  que  dans  ua  , 
fiecle  où  l'on  fe  crait  fi  éclairé  ^^^  L'adminiftration  j^ 
où  l'on  Ce  montre  fî  jaloux  du  commerce  ,  où  l'on  vou- 
droite  s'il  étoit  pcfEble  ,  l'envahir  tout  entier  ,  on 
laifTe  échapper  la  réalité  pour  courir  après  l'ombre  t. 
on  perd  volontairement  les  avantages  attachés  au  ter- 
.  ritoircj  pour  prévaloir  par  des  moyens  factices,  que. 
l'intérêt  bien  entendu  réprouve  >  &  l'on  écrafe  le  vé= 
-  ritable  commerce  national  j,  pour  aiïtbitionner  &  dif-* 
putcr  de  minces  bénéfices  mercantiles.         , 

Il  eft:  d'autres  produdions  dont  la  fortîb  n'eft  qu'ac-- 
cidenteUe  ,  &  dépend  de  l'état  des  récoltes  chez  leai  • 
autres  nations.  Tels  font  nos  grains  que  nous  ne  pou-» 
vons  exporter,    que    lorfque   ie.  prix   qu'ils   valeaÇ; 
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ailleurs ,  eft  afTez  haut  pour  nous  permettre  de  le  faire  : 
&  même  cette  produdlion  eft  d'un  fi  grand  volume, 
qu'il  faut  que  la  difFérence  du  prix  foit  tiès-forte  pour 
foutenir  les  frais  du  tranfport. 

Les  motifs  qui  doivent  nous  engager  à  établir  la 
liberté  indéfinie  de  la  fortie  de  nos  grains^  ont  été 
cxpofés  dans  un  grand  nombre  d'ouvrages  :  &  jamais 
matière  n'a  été  éclaircie  par  une  fi  grande  difcuffion. 
Je  me  contenterai  de  préfenter  ici  deux  réflexions  qui 
îiaiflent  de  mon  fujer. 

i".  L'intention  marquée  de  la   Providence,  en  fa- 
Torifant  alternativement  les   diverfes  contrées  par  l'a- 
bondance ,  a  été  que  rexcédent  des  unes  Tuppléât  tour 
à  tour  à  ce  qui  manque  aux  autres.  La  reprodudiori 
générale  doit  donc  être  regardée  comme  un  fonds  com- 
mun ,  qui  doit  fe  partager  entre  elles  par  le  moyen  dut 
commerce.  La  quantité  àe.  grains  qui  pafTe  alternati- 
vement de  l'une  à  l'autre  ,  &  qui  fait  la  matière  de  ce 
commerce  entre  les  nations  de  l'Europe  ,  eft  très  -  peu 
confidérable  en  lui-même  ,  &  ne  monte  gueres ,  année 
commune ,  qu'à  huit  millions  de  feptiers.  Cette  valeur 
eft  un  capital  qui  circule  de  l'une  à  l'autre ,  &  qu'elles 
jiç  font  que  fe  prêter  &  fe   rendre.  Il  eft  importanc 
pour  chacune  d'elles  de  concourir  à  la  vente  toutes  les 
fois  qu'elles  le  peuvent ,  afin  de  compenfer  leurs  achats 
dans  une  autre  année  ;  quoiqu'on  puifie  dire  qu'il  eft 
des  nations  qui  font  plus  ordinairerr^ent  dans  îe  cas  de 
vendre ,  &  d'autres  dans  le  cas  d'acheter.  A  cet  égard 
la  France  a  un  double  avantage,  fi  elle   fait  en  pro- 
fiter. Elle  tire  le  premier  de  la  fertilité  de  fon  territoire 
qui  la  mettra  bien  plus  fouvent  dans  le  cas  de  vendre 
^ue  dans  la  néceflité  d'acheter ,  lorfque  le  bon  prix 
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conftant  afTurera  l'état  de  fa  culture.  Elle  tient  le  fé- 
cond de  fa  pofition  voifîne  des  pays  du  midi  ,  où  les 
befoins  fe  font  le  plus  fentir ,  &  qu'elle  eft  à  portée 
d'approvifîonner  plus  promptement  3c  à  moindre  frais , 
que  ne  le  font  les  pays  du  Nord. 

z°.  Il  eft  un  autre  motif  plus  puiflant  encore  qui 
milite  en  faveur  de  la  liberté  indéfinie  j  c'eft  l'avantage 
ineftimable  de  tenir  habituellement  le  prix  intérieur 
de  fes  grains  au  niveau  du  marché  général  ,  &  de 
jouir  par  ce  moyen  d'un  prix  conftant,  également  fa- 
vorable au  producteur  &  au  confommateur  ,  &  auffi 
éloigné  de  la  cherté  que  du  bas  prix.  En  effet ,  la  prin- 
cipale utilité  de  la  fortie  ne  confifte  pas  dans  les  fom- 
mes  qu'elle  fait  encrer ,  &  dans  les  falaires  qu'elle  pro- 
cure ;  mais  dans  l'avantage  de  foutenir  à  un  prix  égal, 
non-feulement  le  bled  qui  fort ,  mais  aufll  celui  qui 
fc  confomme  dans  l'intérieur  ,  fous  la  différence  de 
Véloignemenr.  L'exportation  n'eft  qu'un  moyen  pour 
parvenir  à  cette  fin  :  le  bled  qui  fort  eft  le  thermo- 
mètre qui  fert  à  régler  le  prix  de  celui  qui  refte.  S'il 
fe  vend  dans  le  royaume  trente  millions  de  feptiers  , 
déduétion  faite  des  femences  &  delà  nourriture  des  cul- 
tivateurs de  grains  ,  qui  n'entrent  pas  dans  le  com- 
merce ;  Se  que  la  liberté  produife  3  livres  par  feptier 
d'augmentation  j  c'eft  un  gaia  de  ^o  millions  tout  en 
produit  net  pour  la  nation. 

Qu'il  me  foit  permis  d'obferver  en  paffant  ,  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  motoent  plus  favorable  que  celui- 
ci  pour  accorder  la  liberté  permanente  &  indéfinie.  Le 
prix  du  bled  eft  modéré  ,  &  aucune  nation  dans  l'Ea-^ 
rope  n'annonce  de  befoin  :  de  forte  que  la  liberté  n'en 
fera  pas  forrir,  ou  du  moins   très-peu.  Cette  0|>éra- 


C^^        DelIntérêt   social, 

eioa  ne  caufera  donc  aucune  fenfation  dans  ce  mo=' 
ment  (  ceci  eft  écrit  en  Février  1777  )  Se  la  liberté  Te 
trouvera  établie  d'avance  ,  de  manière  qu'on  pourra  en 
profiter  au  premier  moment  favorable  :  &  quand  même 
il  ne  fortiroit  point  de  grains  d'ici  à  long-tems  (  ce  qui 
cft  très-poflible ,  parce  qu'il  faut  un  très-haut  prix  ail- 
leurs pour  le  permettre  )  la  faculté  feule  de  la  fortie 
fuÊt  pour  foatenir  le  prix  intérieur ,  ce  qui  eft  le 
principal  avantage  qu'on  doive  fe  propofer.  Si  au  con- 
traire on  attend ,  pour  accorder  la  fortie  ,  que  le  prix 
s'aviliife  ,  i°-  l'empreflement  d'en  profiter  occafion- 
nera une  fecoufle  j  1°.  on  s'emprefTera  d'autant  plus  , 
qu'on  fe  perfuadera  qu'on  n'accorde  la  liberté  que  p  our 
un  temps  à  caufe  du  bas  prix  ,  &  fans  avoir  intention 
de  la  maintenir  ,  comme  il  eft  arrivé  eu  1766.  Or  ce 
commerce  ne  fe  montera  jamais  fans  la  confiance  à 
3**.  l'excédent  de  la  confommation  fe  trouvera  en 
grande  partie  dans  les  mains  du  marchand  qui  profi- 
tera de  la  fortie,  &  reffentiel  eft  que  le  bénéfice  palTe 
aux  fermiers. 

A    R    T    I    C    L    E        V. 

Effet  d*un  Impôt  mis  à  la  fortie  fur  les 
productions^ 

De  deux  chofes  l'une  :  ou  le  droit  de  traites  (  mis 
dans  l'intérieur  ou  à  la  frontière ,  la  chofe  eft  égale  ) 
arrête  la  fortie  ,  &  dès-lors  il  prive  la  produélion  d'un 
débouché  qui  en  auroit  augmenté  la.  valeur  j  &-il  bleffe 
le  propriétaire  foncier  qui  a  droit  à  cette  valeur  :  ou 
il  ne  l'arrête  pas  5  mais  il  ne  la  permet  qu'en  prenait 
le  moHtant  de  l'impôt, en  diminurion  du  prix  en  pre-r 
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micre  main  5  8c  c'eft  d'autart  préjudicier  à  la  valeur 
&  par   fuite  à  la  reprodudion  &  au  revenu.  Si  telle 
quantité  de  produdiion  qui  vaut  100  liv.  ne  peut  être 
exportée  qu'autant  qu'elle  fe  vendra  ixo  liv.  à  rét;aa- 
ger,  y  compris  les  frais  &  le  bénéfice  légitime  du  tra- 
fic j  le  marckand  pourra  l'acheter  100  livres  j  mais  s'il 
furvient  un  impôt  de  quatre  pour  cent ,  il  ne  pourra 
l'acheter  c]ue  96  livres  :  car  n'y  ayant  rien  à  retran- 
cher fur  les  20  liv.  de  frais  indifpenfables  ,  l'impôt  ne 
peut  fe  placer  qu'en  diminution  du  prix  en    première 
main.  En  tout  état  de  caufe ,  le  négociant  calcule  les 
frais  qu'il  aura  à  faire.  S'il  furvient  un  impôt  j   il  le 
réunit  aux  frais  &  oiFre  en  conféquence.   On  ne  s'en 
apperçoit  nullement  :  on  prend  pour  le  prix  naturel  ce 
prix  avili  par  l'impôt ,  dont  l'éfFet  feroit  d'arrêter    la 
fortie  ,  fi  le  propriétaire  de  la  produdion  ne  cédoit  à 
la  loi  de  la  néceffité ,  qui   fans  qu'il  en  connoifle  les 
caufes ,  déterminent  les  prix  d'après  les  circonftances. 
Mais  c;  qu'il  faut  bien  remarquer  ,  pour  fentir  toute 
l'étendue  du  préjudice,  c'eft  qu'il  n'y  a  pas  deux  prix 
en  première  main  5  6c  que  la  perte  ne  tombera  pas  feu- 
lement fur  la  production  qui  fort ,  mais  auffi  fur  celle 
qui  fe  confbmme  dans  l'intérieur ,  &  qui  ne  fe  vendra 
qu'au  prix  déterminé  par  la  poffibilité  du  prix  de  la 
fortie. 

On  aimeroit  fans  doute  à  fe  perfuader  que  l'impôt 
fera  fupporté  par  l'étranger ,  qui  payera  plus  cher  , 
fans  que  le  prix  en  foit  fnoins  favorable  en  première 
'  main.  On  peut  d'abord  obferver  que  fi  l'étranger  paye 
plus  cher  en  raifon  de  l'impôt ,  il  confommera  moins  '' 
I  en  ce  genre  ou  en  d'autres ,  parce  que  la  faculté  de 
confommer  a  des  bornes  ,  que   la  furvenancc  d'un 
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impôt  n'étend  pas.  Mais  il  eft  une  réponfe  plus  dîredic 
&  plus  décifive.  On  ne  pourroit  fe  flatter  de  faire  tom- 
ber l'impôt  fur  l'étranger ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  pro- 
duŒons  privilégiées  ,  que  l'étrauget  ne  pourroit  abfo- 
lument  tirer  ailleurs  :  &  l'on  peut  dire  qu'il  en  eft  bien 
peu  de  ce  genre  ,  puifque  les  étrangers  trouvent  moyen 
de  remplacer  nos  vins  ,  nos  eaux  de-vie  5c  nos  fels. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  il  paroît  que  lî  l'étranger  paye  à 
loo  îiv.  la  produârion  grevée  de  4  liv.  d'impôt  ,  il  la 
payeroit  également  100  livres  ^  s'il  n'y  avoit  pas  d'im- 
pôt :  Se  la  concurrence  entre  les  marchands  les  force - 
roit  alors  de  faire  raifon  au  premier  vendeur  du  mon- 
tant de  cet  impôt.  C'eft  donc  fur  la  nation  qu'il  re- 
tombe ,  Se  d'une  manière  infiniment  plus  onéreufe , 
que  n'eft  le  produit  de  l'impôt ,  comme  je  l'ai  obfervé- 

A  plus  forte  raifon  l'im-pôt  tombe-t-il  fur  la  nation  , 
lorfqu'il  s'agit  d'une  production  qui  fe  trouve  aifémenc 
chez  plufîeurs  nations ,  quoiqu'avec  des  différences  pouc 
la  qualité.  L'étranger  informé  des  prix  fe  pourvoit  ail- 
leurs, ou  bien  il  refufe  d'acheter  jufqu'à  ce  que  le  prix 
foit  réduit  :  or  les  frais  du  commerce  &  de  l'impôt 
étant  indifpenfables ,  l'abailTement  du  prix  ne  peut  fe 
placer  que  fur  la  valeur  en  première  main.  La  même 
chofe  arrive  ,  lorfque  le  marchand  national  va  lui- 
même  préfenter  fa  produdion  chez  l'étranger  :  il  ne 
la  vend  qu'au  prix  courant  5  &  comme  il  a  calculé  fur 
ce  prix ,  il  a  réglé  fur  lui  &  fur  les  frais  l'offre  qu'il 
pouvoir  faire  au  premier  vendeur.  La  fuppreffîon  de 
l'impôt  ne  feroit  donc  que  rendre  au  premier  vendeur 
la  portion  de  valeur  que  l'impôt  lui  faifoit  perdre. 

Quelque  chofe  qui  arrivé  j  la  perte  refte  fur  la  na- 
tion qui  vend  ^  5c  elle  la  fupporte  au  centuple  du  mon- 
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tant  de  l'impôt ,  parce  qu'elle  rejaillit  fur  toute  la  malTe 
des  productions  du  même  genre ,  qui  eft  également  à 
portée  de  fortir ,  &  dont  le  prix  Ce  règle  fur  celui  du 
débouché ,  quoiqu'elle  fe  confomme  dans  l'intérieur. 

Si  les  autres  nations  vendereiTes  de  la  même  produc- 
tions l'ont  aufli  grevée  d'un  impôt ,  elles  en  fupportent 
toutes  également  la  perte  fur  le  prix  en  première  main  5 
par  la  raifon  que  l'étranger  qui  paye  à  tel  prix  avec 
la  charge  de  l'impôt ,  payeroic  au  même  prix  ,  quand 
même  il  n'y  auroit  pas  d'impôt. 

Il  fuit  delà  que  quand  même  on  pourroit  foutenir 
que  l'étranger  fupporte  réellement  quelque  portion  de 
l'impôt ,  lorfqu'il  fe  trouve  établi  par-tout  (  car  lorf- 
qu'il  n  eft  que  chez  une  nation  ,  elle  le  porte  néceflai- 
rement  tout  entier  )  de  manière  qu'il  pût  profiter  de 
quelque  chofe  à  la  fuppreflîon  de  l'impôt  5  il  eft  conf- 
tant  que  la  nation  qui  la  première  ôteroit  tous  fes 
droits  de  traites  ,  en  gagncroit  tout  le  montant  en  ac- 
croiflement  de  valeur  en  première  main  :  car  elle  ven- 
droit  au  prix  courant  des  nations  qui  auroient  con- 
fervé  leur  impôt  j  dans  lequel  prix  entre  le  montant  <3c 
l'impôt.  De  deux  chofes  l'une  :  ou  elle  vendroit  au 
même  prix  que  les  autres ,  &  elle  profireroit  en  entier 
de  la  circonftance  :  ou  elle  iâcheroit  la  inain  j  &  alors 
elle  fe  trouveroit  vendre  feule ,  tandis  que  les  autres 
ne  pourroient  plus  vendre ,  ou  feroient  forcées  pour 
conferver  la  concurrence  d'abai/Ter  encore  leur  prix 
en  première  main.  De  quelque  manière  que  ce  foit  , 
elle  y  gagneroit  tellement^  que  les  autres  feroient  bien- 
tôt obligées  d'en  faire  autant ,  fans  qu'il  fût  befoin  de 
négocier  avec  elles  dans  un  congrès. 

Mais  quelle  nation ,,  ou  plutôt  quel  gouvernement 
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(  car  les   nations  font  nulles  )  fera    alTez.    fage    pouc 
donner  ce  premier  exemple  ,  pour  cefler  de  fe  ruiner  , 
parce  que  les  autres  fe  ruinent ,  pour  eflayer  de  la  li- 
berté ,  &■  lui  donner  toute  confiance  ,  pour  étonner  fes 
voifins  par  Tes  fuccès  j  pour  facrifier  un  miférable    m- 
pôt   de  cinq  Se  gagner  cent ,  pour  donner  une  exten- 
fion  inattendue  ,  non-feulement  à  fon  commerce   exté- 
rieur ,  mais  ce  qui  eft  autrement  important   à  fa  cul- 
ture par  le  moyen  de  la  valeur.  Cependant  on   prétend 
être  fort  éclairé  fur  le  commerce ,  &  l'on  fe  montre 
jaloux  de  l'étendre  :  mais  quels  moyens  prend-on  pour 
y  réuffir  ?  On.  le  met  en  pièces  pour  fe  l'arracher  :  on 
veut  le  retenir   en  l'enchaînant  :  on  l'érigé  en  affaire 
d'état  :  on  établit  des  confeils  &  des  prépofés  pour  le 
diriger  :  os\  entreprend  la  guerre  pour  fon  intérêt  pré- 
tendu :  tandis  que  fans  répandre  de  fang  ,  fans  avoir 
querelle  avec  perfonne  ,  il  eft  fl  facile  de  lui  donner 
fur  le  champ  un  tel  effor.  Adminiflrateurs  !  daigne- 
riez-vous  écouter  les  confeils  d'un  de  ces  hommes  qu'il 
plaît  de  regarder  comme  étant  les  détradeurs  du  com- 
merce. Brifez  fes  chaînes  ,  fupprimez  vos  traites  ,  dites- 
lui  qu'il  eft  libre  j  laifTez-le  faire  ^  èc  ceffez   de  vous 
occuper  de  lui; 

ArticleVI. 

De  l^ effet  du  renchérijje ment  des  frais  de 
tranfport. 

Cet  effet  eft  le  mênic  que  celui  d'un  impôt  mis  à  la 
fortic.  Le  marchand  calcule  tous  les  frais  qu'il  fera 
obligé  de  faire  jufqu'à  la  revente  ,  &  il  règle  le  prix  de 
l'achat  en  cQuféquence  :  &c  comme  tous  les  marchands 
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éprouvent  ce  même  renchériflement ,  ils  font  tous  le 
même  calcul. 

Or  l'exclufion  des  étrangers  pour  la  voiture  ,  a  évi- 
demment l'efFet  de  la  renchérir ,  foit  qu  elle  foit  abfolue  , 
comme  elle  étoit  portée  par  l'édit  de  17^4  pour  l'ex- 
portation de  nos  grains ,  foit  qu'elle  ne  fafle  que  grever 
leur  fervice  d'un  droit  de  fret  impofé  pour  favorifer  le 
voiturier  rcgnicole. 

En  général  il  eft  certain  que  les  Hollandois  navigenc 
à  moindres  frais  que  nous  ;  le  fur  de  l'argent  qui  eft 
très-bas  chez  eux  facilite  les  entreprifcs,  &  les  force  de 
fe  contenter  d'un  moindre  bénéfice  que  nous  :  ils  y 
fuppléent  par  leur  extrême  frugalité  ,  &  par-  l'économie 
qu'ils  mettent  dans  toutes  les  parties  de  la  navigation. 
D'ailleurs  la  marine  étant  leur  héritage  &  leur  patri- 
moine ,  le  nombre  de  leurs  vaifleaux  eft  très-confidé^ 
rable  :  or  en  tout  genre  c'eft  la  quantité  qui  décide  d« 
prix. 

D'un  autre  côté  j  fi  ces  raifons  influent  fur  le  prix 
de  la  voiture  chez  une  nation  ,  &  la  rendent  moins 
chère  relativement  au  prix  d'une  autre  nation  ;  cette 
différence  difparoît'à  l'égard  de  pluireurs  vaifTeaux  dç 
différentes  nations  qui  fe  trouvent  en  concurrence  dans 
on  même  port.  Il  n'eft  plus  alors  queftion  du  prix  par- 
ticulier à  chaque  nation  :  tout  cède  à  Ja  raifon  prépon- 
dérante de  la  concurrence  ,  ou  bien  (i  un  vaifRau  fe 
donne  à  moindre  prix  que  les  autres',  c'eft  qu'il  eft 
prefTé  de  partir,  ou  que  fa  route  le  porte  dans  l'endroit. 
Mais  en  général  le  prix  eft  le  même  pour  tous  les  v.aif- 
feaux  qui  fe  rencontrent  dans  un  même  port. 

En  îui-même  le  fret  n'a  point  de  prix  déterminé  j  il 
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fe  règle  fur  le  befoiii  &   les  circonftances  ;  il  baiiTe 
&  renchérit  fuivant  La  demande. 

II  fuit  de  là,   1°.  que  le  fret  confidéré  de  nation  à 
nation  ,  peut  être  plus  cher  chez  Tune  que  chez  l'autre. 
1°.  Mais  qu'il  eft  le  même  pour  les  vaiffeaux  de  plufieurs 
nations  qui  fe  trouvent  dans  un  même  port.  3**.  Que  le 
fret  n'ayant  rien  de  fixe  par  lui-même  3  mais  étant  fujet 
comme  tout  autre  marché,  à  varier  fuivant  la  demande, 
îe  feul  &  vrai  moyen  de  le  faire  baifTer  efl:  d'admettre 
la  concurrence  la'  plus  entière.  Car  fî   la   quantité  de 
ceux  qui  ont  befoin  de  voiture  ,    influe  fur.  le  fret  à 
l'effet  de  le    renchérir,    la  quantité   de    vaiffeaux. qui 
font  à  louer  dans  un  même  port ,  influe  fur  lui  à  raifon 
de  le  réduire  :  &  quel  que  foit  le  nombre  des  vaiffeaux 
marchands   dans   une  nation,  il  n'approchera  jamais 
de  celui  que  la  concurrence  prpcureroit.    Ainfi  tout  ce 
qui  n'eft  pas  elle,  ne  fufïît  pas,  tout  ce  qui  tend  à  la 
reftreindre  eft  une  caufe  de  renchérilfement.   4°.  Si  les 
étrangers  font  exclus  du  tranfport  d'une  marchandifc 
en  particulier ,  leur  concurrence  ceffant  en  cette  partie  , 
la  voiture   renchérit  néceffairement  ,   non  -  feulement 
pour  le   tranfport    de  cette   marchandife  ,   mais  auffi 
dans  toutes  les  autres  parties  ,  furtout  lorfque  la  branche 
réfervée  eft  confîdérable.  Car  alors  le  nombre  des  voi- 
turiers  diminue,    les  vaiffeaux    exclus  n'influent     plus 
fur  le  fret  à  l'effet  de  le  réduire  ,  &  les  regflicoles  s'ea 
prévalent  à  l'effet  de  le  faire  payer  plus  cher.  La  concur- 
rence des  étrangers  dans  les  autres  branches  pourroic 
rendre  les  effets  de  l'exclufion  moins  fenfibles  :   mais 
fi  elle  eft  chargée  d'un  impôt  mis  fur   la  havigation 
étrangère  ,   elle  n'eft   plus  pleine  ,   entière  &  libre. 

L'étranger 
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î'étrànger  eft  force  de  s*en  rédimer  fur  le  prix  de  la 
Voicure  :  ou  s'il  ne  peut  foutenir  la  concurrence  da 
regnicole  privilégié  >  l'impôt  devient  pour  lui  une  ex- 
cluiîon  pofitive  ,  dont  le  regnicole  profite  pour  être 
le  maître  du  prixi  Quelque  ckofe  qui  arrive  ,  le  ren^ 
chériflement  retombe  fur  la  nation  qui  vend* 

Mais  s'il  eft  de  fon  intérêt  de  n'accorder  aucune  pré- 
férence aux  voituriers  regnicoles  ,  elle  ne  doit  nsn  plus 
en  accorder  aucun  aux  étrangers  :  &c  ce  feroit  leur 
donner  une  préférence  très-effe£tive  ^  que  de  lâiiîei: 
fubfîfter  le  moindre  impôt  fur  leurs  fervices  ,  &  de  les 
foumettre  à  des  gênes,  à  des  obligations  qui  les  ren- 
chériiTent  ,  &  qui  autorifeiit  les  nationaux  ^  pour  ne  paë 
perdre  la  concurrence  j  à  foUiciter  des  impôts  fur  la 
navigation  étrangère.  L'ordonnance  de  la  marine  mé- 
riteroit  à  cet  égard  un  exameri  :  dès  qu'on  voudra 
établir  la  liberté  ^  il  la  faut  entière  &c  indéfinie  de  toute 
fart. 

J'ai  prouvé  alTez  aii  long  dans  le  chap.  précédent , 
art.  6y  l'intérêt  qu'a  une  nation  à  la  réduétion  des  frais 
de  voiture ,  Se  par  conféquent  à  la  concurrence^  J'ai 
traité  cette  queftion  bien  plus  au  long,  &  fous  tous  les 
rapports ,  dans  la  difpute  que  j'ai  foutenue  en  faveur 
de  la  Goncurreilce  des  étrangers  pour  la  voiture  de  nos 

.  grains.  On  trouvera  les  pièces  pour  &  contre  cette 
grande  quefiioa    dans  les  journaux   du  Commerce  dé 

,  1J6$  &  de  171^^  j  &  dans  un  recueil  que  j'ai  donné  ea 
ïyéS  (imprimé  chez  Deifâin).  3e  me  contenterai  d'en 
extraire  ici  la  comparaifoli  de  la  fomme  qu'on  peuÊ 
faire  gagner  par  l'exclufion  au  voiturier  regnicole  i  avec 
la  perte  qui  en  rëfulte  pour  la  nation. 

Si  nous  exportons  loô ^  qqo  tonneaux  ,   qui   font 
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850,^00  a.  500,  ooû  feptiers ,  à  5^  livres  le  fret  pa<; 
tonneau  l'un  dans  l'autre  ,  ce  n'eft  que  trois  millions 
lîx  cent  milie  livres.  Voyons  ce  que  nous  pourrions 
perdre  de  falaires  en  admettant  les  étrangers.  Je  fup- 
pcfe  que  la  concurrence  fafle  baifler  le  prix  d'un  quart, 
on  peut  très-bien  admettre  cette  hypothèfe ,  furtout  fi 
l'on  ôtoit  en  même  temps  tout  droit  de  fret,  la  fomme 
n'eft  plus  que  z  ,  700  ,  600  livres  ,  dont  nous  ga- 
gnerions bien  au  moins  la  moitié.  C'eft  donc  1,550,000 
livres  que  nous  laiiTerions  pafTer  à  l'étranger.  Si,  comme 
cela  doit  arriver  néceflairement ,  la  concurrence  aug- 
mente notre  exportation ,  nous  pourrons  lui  laifler  pafTer 
tme  fomme  plus  forte  :  mais  nous  partagerons  cet  ac- 
croiflement ,  &  nous  ne  devons  pas  compter  ce  que  nous 
ne  gagnerons  pas  de  cette  partie ,  puifqu'elle  n'auroit 
pas  eu  lieu  fans  la  concurrence.  Il  ne  faut  donc  compter 
que  ï  ,  3  jo,  000  livres  que  nous  manquons  de  gagner, 
&  balancer  cette  perte  avec  le  bénéfice  qui  réfulte  de 
la  concurrence. 

Or,  1°.  par  le  principe  que  ce  qu'on  épargne  fur  les 
frais  eft  le  premier  gagné  ,  nous  aurons  9  livres  de 
plus  par  tonneau  vendu  à  l'étranger  j  fur  100,00» 
tonneaux ,  c'eft  poo  ,  000  livres. 

z°.  Si  ia  concurrence  augmente  feulement  d'un  tiers 
en  fus  notre  exportation,  nous  vendrons  à  l'étranger 
50  ,  000  tonneaux  de  plus  ,  qui  à  150  livres  pris  dans 
nos  ports ,  feront  entrer  dans  le  royaume  une  fomme 
de  7  ,  500,  000  livres  de  prix  principal ,  &  la  rédudion 
de  9  livres  par  tonneau  tournera  de  même  au  profit  de 
la  valeur  première.  • 

3*.  Mais  le  plus  grand  bénéfice  fe  trouve  dans  l'aug- 
jnentation  de  la  valeur  fur  tout  le  bled  qui  fe  conf  qmrac 


Chapitre    V  I  I  Ï.       6iSf 

dans  le  royaume.  Au  moyen  de  la  rédudlioa  dés  frais 
il  Te  vendra  plus  cher  dans  les  porcs ,  Se  le  prix  intérieur 
de  proche  en  proche  fc  met  au  niveau  du  prix  des  dé- 
bouchés. S'il  fe  vend  dans  le  royaume  trente  millions 
de  feptiers ,  &  que  la  valeur  augmente  de  vingt  fols  par 
feptier  ,  voilà  un  accroilTement  de  trente  millions  tout 
entier  au  profit  du  produit  nec-  Quelque  rédudion  qu'on 
voulût  faire  fur  ce  calcul  ,  il  doit  demeurer  pour  conf- 
iant qu'il  n'y  a  nulle  proportion  entre  la  fomme  des 
falaires  qu'on  veut  conferver  ,  Se  k  perte  qui  ea 
refaite. 

Article     VIL 

De  r effet  d'un  Impôt  mis  fur  lafortîede  matières 
premières  de  l'indujirie. 

Il  eft  bien  des  droits  de  traites  dans  lefquels  on  ne 
peut  foupçonner  d'autre  motif  qu'un  pur  intérêt  burfai, 
fans  aucun  mélange  d'aucun  prétexte  d'intérêt  du  com- 
merce ,  tels  font  ceux  qui  portent  fur  les  fubfiftances. 
Ces  impôts  ne  méritent  d'entrer  dans  la  difcuflîon 
adluelle  que  pour  faire  fentir  combien  ils  font  préju- 
diciables ,  Se  en  inême  temps  dénués  de  tout  fon- 
dement ,  même  fpécieux. 

Mais  eft-on  mieux  fondé  à  réclamer  comme  fort 
.utiles,  &  à  décorer  du  beau  nom  d'impôt  d'encoura- 
gement ,  les  droits  qui  tendent  à  empêcher  la  fortie  des 
matières  brutes  ,  &  qu'on  a  mis  fort  haut ,  dans  lln- 
tention  d'en  réferver  la  main-d'œuvre  à  la  nation  ? 

Voyons  donc  ce.  qu'il  peut  y  avoir  à  gagner  pour 
çUe ,  &  Il  ce  prétendu  gain  peut  entrer  en  compenfatiba 
avec  la  perte. 

J'ai  établi  dai^is  le  chapitre  précédent,  articles  i  Se  6^ 

Yvij, 
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le  principe  que  la  natipn,  en  tant  qa'elle  a  des  pro- 
diidions  à  vendre,  n'a  d'autre  intérêt  que  de  les  vendre 
au  meilleur  prix  pofllble ,  &  par  conféquent  dans  l'état 
â'iiTimunité  &  de  concurrence  :  il  s'enfuit  qu'il  lui  eft 
parfaitement  égal  où  elles  feront  tranfporiées  &  fa- 
briquées. 

De  deux  chofes  l'une  :  fi  vous  n'aviez  pas  mis  d'im- 
pôt, ou  l'étranger  auroit  recherché  vos  matières  brutes, 
ou  il  ne  les  auroit  pas  tirées.  S'il  n'étoit  pas  dans  le 
cas  de  les  tirer  ,  il  étoit' inutile  de  mettre  un  impôt,  &  de 
donner  un  exemple  funefte,  trop  fouvent  fuivi  de  re- 
préfailles.  Vous  appréhendiez  donc  qu'il  ne  les  achetât , 
Se  c'efi:  pour  l'en  empêcher  que  vous  avez  mis  un  impôt. 
Mais  en  produifant  fon  effet  d'écarter  les  étrangers ,  cec 
impôt  nuira  à  la  valeur  de  vos  produdions  j  il  détruira 
la  concurrence  ,  il  établira  un  privilège  en  faveur  de  vos 
manufaduriers  ,  &  ce  privilège  eft  dirigé  contre  vous. 
Il  efl:  vrai  que  le  prix  de  liberté  pourroit  contribuer  à 
renchérir  vos  matières  premières  :  mais  il  ne  les  porte- 
roit  qu'à  leur,  prix  naturel  ,  &  c'eft  en  cela  même  qu'il 
eft  avantageux ,  fans  pouvoir  devenir  nuifible  à  vos 
manufaftures.  En  effet ,  tout  ce  qui  tend  à  favorifer  la 
culture  &  à  augmenter  le  revenu  d'une  nation  ,  tend  à 
multiplier  les  falaires,  la  main-d'œuvre  &  la  confom- 
mation.  Il  eft  indifférent  au  fabricant  à  quel  prix: 
foient  les  matières  premières  >  il  faut  toujours  qu'il  ea 
trouve  le  rembourfement  dans  la  revente.  Tout  ce  qui 
l'ihtérefTe ,  c'eft  que  la  nation  Toit  en  état  de  beaucoup 
confommer  ,  &  de  bien  payer  fa  confommation  ,  Se 
par  conféquent  tout  ce  qui  tend  au  bien  de,  la  repro- 
duâion  lui  eft  avantageux.  Doit- on  craindre  que  l'é- 
tranger par  fes  enlevemens    ne  réduife  l'induftrie  à 
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manquer  de  matières  brutes  ?  Mais  cela  eft  impoflible. 
Il  réfulrçra  feulement  de  la  liberté  du  commerce, 
qu'elle  les  achètera  concurremment  avec  l'étranger,  & 
plus  cher  que  lî  l'étranger  étoit  exclu  ,  &  elle  aura  fur 
lui  l'avantage  de  n'avoir  point  de  frais  de  tranfport  à 
payer  ,  ou  d'en  avoir  moins.  Elle  n'en  manquera  donc 
jamais  :  outre  qu'elle  pourra  en  tirer  d'un  autre  côté 
plus  à  fa  portée  qu'à  celle  de  l'étranger  ^  la  culture  ani- 
mée par  le  bon  prix  travaillera  à  les  multiplier ,  &  fuf- 
fira  bientôt  aux  befoins  du  dedans  &  du  dehors  :  jamais 
une  matière  qui  a  un  bon  débit  ne  peut  manquer.  C'eft 
donc  procurer  un  mal  certain  par  la  crainte  d'un  mal 
idéal  &  chimérique  ,  que  de  faire  tombjsr  par  des  pro- 
kibitions  la  valeur  d'une  production  par  là  peur  d'ea 
manquer.  :  ,    . 

Il  eft  un  motif  plus  fpécieux  qui  engage  à  prohiber  j^" 
ou  du  moins  à  grever  la  fortie  dès  matières  bjutes  , 
c'eft  l'efpérance  de  les  vendre  fabriquée?  à  l'étrangeri 
D'abord  cette  efpérance.peut  être  trompée  :  il  auroit 
pu  acheter  les  matières  première^- ,  &  pqurra  ne  leis 
point  acheter  fabriquées  j  parce  qu'à  '  vojre  refus^-:il 
aura  tiré  d'ailleurs  des  matières  ptemieres.    .  ' 

Mais  quand  même  vous  feriez  àlTaré  dé  les  hù  vén'? 
dre  fabiriquées  j  cet  avantage  eft  il  donc  fî  'grand  qu'il 
mérite  d'être  acheté  par  une  cxclufion  entière  ou  par- 
.  ticUe ,  par  une  atteinte  portée  à  la  liberté  naturelle  St 
a  la  réciprocité  da  commerce.  Si  la  matière  ouvragée 
acquiert  une  nouvelle  vale\ir ,  cette  valeur  n'eft  affu-' 
réraent  pas  un  accroiffement  dé  richefles.  Elle  eft^ 
comme  je  l'ai  prouvé  affez  au  long  dans  le  chapitre  j  , 
le  prix  de  la  fabrication  ,  c'eft-à-dire  ,  des  confomma- 
tions  faites   par  les   ouvriers  ,  dont   le   montant  fa 

V  v  iij 
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xe  porte  fur  la  matière  ouvragée  ,  &  doit  être  payé  par 
ceux  qui  voudront  jouir  du  travail.  Ce  n'eft  que  le 
fimple  rembourfement  d'une  avance ,  ce  n'eft  qu'une 
valeur  de  compenfation  mife  à  la  place  d'une  valeur 
détruite,  La  revente  procure  en  outre  un  excédent  qui 
eft  le  bénéfice  de  l'entrepreneur.  Mais  ce  bénéfice  eft 
rrès-perfonnel  à  celui  qui  le  fait  j  &  n'eft  point  un  bé- 
néfice national ,  ni  contribuable  aax  befoins  publics. 

Il  n'y  a  donc  que  l'avantage  de  la  confommation 
des  ouvriers  qui  puiffe  intérefler  la  nation  ,  en  tant 
qu'elle  foutient  la  valeur.  Mais  une  nation  qui  jouit  de 
]a  liberté  du  commerce  au-dedans  &  au-dehors  ,  ne  doit 
jamais  s'inquiéter  de  la  confommation  ;  elle  fe  fera 
toujours,  &  au  prix  le  plus  favorable  dans  chaque 
circonftance  donnée  :  &  c'eft  un  moyen  bien  faux 
d'adminiftration  d'avilir  ,  par  une  prohibition  de  com- 
merce, la  valeur  d'une  produdlion  quelconque  ^  pour 
favorifer  la  confommation  des  autres. 

Il  eft  vrai  que  le  débit  des  produAions  ,  fous  la 
fonne  que  leur  donne  Tinduftrie  ,  a  l'avantage  de  con- 
tenir plus  de  valeur  en  moins  de  volume  ,  &  de  coûter 
jtnoins  de  frais  de  tranfport  j  auifi  ne  faut-il  pas  l'em- 
pêcher. Mais  faire  valoir  ce  moyen  ,  c'eft  convenir 
que  le  travail  de  l'induftrie  pour  l'étranger ,  n'a  d'autre 
avantage  que  d'être  un  moyen  de  valeur  &  de  débit. 
En  ce  cas ,  dès  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  du  débit ,  ne 
préjudicions  pas  au  débit  pour  favorifcr  le  débit  :  ne 
4étruifons  pas  d'un  côté  la  valeur  pour  la  provoquer 
de  l'autre.  N'augmentons  pas  les  frais  de  commerce  5c 
de  tranfport  par  des  impôts  &  des  exclufions  ,  pour 
jfQUtçnir  la  valeur  par  la  diniinution.des  frais  de  tranf* 
|»or!;  ,  qui  rcfiùte  de  l'exportation  des  ouvrages  de 
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maîn-d'œuvie  :  car  cela  eft  contradicîloire.  Ce  font 
pourtant  ces  contradictions  que  Ton  prétend  concilier. 
Tant  il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  que  l'ordre  qui  ne  foufFre 
point  d'exception ,  Se  qui  marche  toujours  fur  la  njêmc 
ligne. 

Il  efl  après  la  liberté  des  moyens  plus  efficaces  de 
foutenir  la  valeur  des  denrées ,  fans  y  nuire  d'un  autre 
côté ,  c'eft  de  leur  procurer  des  débouchés  par  des 
chemins  &  des  canaux.  Or  une  nation  eft  d'autant 
plus  en  état  de  frayer  à  ces  dépenfes  publiques  ,  &  de 
les  multiplier,  qu'elle  encourage  la  culture  par  la  li» 
berté  du  commerce» 

On  peut  aller  plus  loin  encore.  Le  préjugé  qui 
donne  la  préféience  à  l'exportation  de  la  main-d'œu-' 
vre  fur  celle  des  produélions  ,  eft  fondé  fur  ce  que 
l'on  croit  trouver  une  caufe  de  richeffes  dans  le  travail 
de  l'induftne.  Mais  £  cette  opinion  eft  fauffe  ,  ainfl 
que  je  crois  l'avoir  prouvé  dans  le  chapitre  f  ,  il  s'en-' 
fuit  que  l'exportation  de  main-d'œuvre  fe  réduit  à  la 
valeur  des  matières  brutes  &  du  montant  des  produc- 
tions confommées  ,  que  dès  qu'iine  nation  jouit  delà 
liberté  entière  du  commerce,  fes  prix  dans  ['intérieur 
font  précifémenc  au  taux  auquel  elle  doit  lès  cîefirer  ^l 
qu'ainli  il  lui  eft  égal  que  fes  produétions  (bient  ven- 
dues en  nature,  ou  fous  les  formes  que  leur  donner 
l'induftrie.  Il  ne  refte  d'avantage  réel  q^ue  la  ré'duc-- 
tion  de  la  valeur  en  un  moindre  volume,  d'où  réfulte 
une  diminution  de  frais  de  tranfport.  Malgré  cet 
avantage  qui  a  principalement  lieu  pour  les  endroits, 
privés  de  débouchés ,  Se  qu'on  fuppléeroit  d'une  ma- 
nière bien  plus  profitable  par  des  communications  5 
on  peut  Soutenir  qu'il  y  a  plus  de   profit  pour  vmç 

V  V  iv: 
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nation  à  exporter  pour  roixante  millions  de  produâiionSi 
que  pour  la  même  fomme  d'ouvrages  de  main-d'œuvre  : 
en  TuppoTant  même  la  liberté  entière  du  commerce  , 
(  car  fi  l'on  provoque  l'induftrie  par  des  prohibitions 
ou  par  le  bas  prix  des  denrées  ,  il  n"y  a  plus  même  de 
comparaifon  à  faire  )  Se  il  eu  eft  deux  raifons.  i**.  L'in- 
duftrie qui  travaille  pour  l'étranger  employant  le  plus 
fouvent  des  matières  premières  du  dehors  ,  ne  contri- 
bue au  débit  des  produâions  du  territoire  que  par  la 
conlbmmation  des  ouvriers  :  l'exportation  de  Tes  ou* 
vrages  eft  donc  infiniment  moins  utile  que  celle  d'une 
pareille  valeur  en  produftions  j  t°.  c'eft  que  cette  ref- 
fource  n'eft  que  précaire  ,  pour  peu  que  la  demande 
de  l'étranger  diminue  ,  foit  par  une  guerre ,  foit  pat 
rétabliffement  de  cette  mêtiie  fabrique  chez  lui  ou 
pilleurs  j  vous  vous  trouvez,  furchargé  d'un  nombre 
de  bras  inutiles  :  c'eft  ce  qu'on  voit  arriver  tous  lés 
l'ours  à  la  moindre  crife  dans  les  grandes  manufadt^- 
res.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  le  ckap.   5  ,  art.  1 4. 

Qppofera  - 1  -  on  que  cette  manière  d'envifager  l'in- 
duft;de  peut  être  vraie  j  relativement  à  l'intérêt  des  pre- 
jnîçrs  vendeurs  des  produ(5lions  ,  qui  fe  borne  à  la  va- 
leur ,  fans  s'inquiéter  par  qui  fe  fait  le  débit  :  mais 
qu'une  nation  n'étant  pas  uniquement  compofée  des 
deux  premières  claffes  ,  doit  aufll  s'occuper  de  rintérêt 
de  la  clafle  falariée. 

J'ai  répondu  à  cette  objedion  ,  en  réduifant  à  un 
point  unique  l'intérêt  national ,  qui  ne  doit  point  être 
calculé  par  la  population  ,  mais  par  l'état  des  richejfles 
renaifiantes  ,  &  du  revenu  auquel  la  population '&  l'ai-^ 
fancc  de  cette  population  fe  proportionnent  toujours» 
î-lntéret  dç  Ift  troifiçHiie  çla.ffç  çft  abiolument;  fubori. 
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«îonnée  à  cet  intérêt  capital  j  &  c'eft  renveifcr  l'ordre 
naturel  j  que  de  faire  prévaloir  le  premier  fur  le  fé- 
cond. Il  y  a  plus  ,  c'eft  que  cela  n'eft  pas  poffible  j 
parce  qu'en  blefTant  l'intérêt  de  la  reprodudion  ,  l'oa  • 
diminue  la  fomme  des  falaires.  Voyez  la   vingt-neu-   / 
vieme  propofition. 

Tout  ce  qui  importe  à  l'induftrie  ,  c'eft  d'avoir  des 
falaires ,  il  lui  égal  de  travailler  pour  le  regnicole  ou 
pour  l'étranger  j  &  la  confommation  du  regnicole  eft  - 
d'autant  plus  importante  pour  elle  ,  qu'elle  eft  plus 
affurée  &  infiniment  plus  confîdérable.  Or  nuire  à  la 
reproduftion  par  des  prohibitions  ou  des  impôts,  c'eft 
delfécher  dans  l'intérieur  la  fource  des  falaires  ,  pour 
entretenir  un'fîlet  au-dehors.  Une  nation  j  telle  que  la 
France  ,  qui  feroit  riche  d'une  reprodudion  de  cinq 
milliards  ,  en  dcpenferoit  deux  en  travaux  de  main- 
d'œuvre  Se  en  fervices  de  tout  genre  :  &  c'eft  peut-être 
beaucoup  ,  fi  elle  vendoit  à  l'étranger  poitr  foixantc  ' 
ou  quatre-vingt  millions  de  main-d'ccuvre.  Cette  lef- 
fource  précaire ,  &  qui  peut  ènc  fufpenduc  ,  diminuée  , 
ou  enlevée  d'un  moment  à  l'autre  ,  ne  mérite  donc  au- 
cune confidération  ,  relativement  au  travail  pour  l'in- 
térieur ,  &  ne  doit  jamais  être  provoquée  par  des 
moyens  propres  à  préjudicier  à  la  fomme  des  falaires. 
.C'eft  ainfî  que  tout  ce  qui  eft  contraire  à  l'ordre  de- 
vient préjudiciable  :  en  vain  les  hommes  s'efforceront 
t  d'y  fubftiîuer  les  petites  vues  de  leur  prudence  ,  ils  ne 
réuffiront  qu'à  s'appauvrir. 

-    Concluons  ,  i°.  que  l'induftrie  eft   proprement  8C 
dans  fa  très-majeure  partie  ,  deftinée  8c  attachée  au    r 
fervice  de  la  nation  où  elle  fe  trouve  j  i°.  que   fou 
intérêt  n'eft  pas  d'être  employée  à  tel  ou  tel  ouvrage  , 
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mais  d'avoir  des  falaires  abondans  &  proportionnés 
au  prix  des  productions  >  3°.  que  le  feul  moyen  de 
lai  aflfarer  cet  avantage  ,  eft  d'étendre  pour  la  nation 
îes  moyens  de  dépenfer  en  fa  faveur  ,  c  eft  à-dire  ,  de 
foutenir  &  d'animer  fa  culture  par  le  débit  des  pro- 
dudïions,  &  par  la  liberté  entière  du  commerce  inté- 
tcrieur  &  extérieur. 

*      Article     VIII. 

De  Veffet  d'un  Impôt  mis  far  b' importation  des 

ouvrages  de  r étranger,  - 

Mais  n'eft-ilpas  à  craindre  qu'en  laiiTant  enlever  nos 
matières  p»femieres  ,  non-feulement  nous  ne  perdions 
l'avantage  de  les  vendre  fabriquées  à  l'étranger  ,  mais 
que  nous  ne  foyons  même  dans  le  cas  de  les  racheter 
de  lui  ;  de  manière  qu'après  lui  avoir  vendu  pour  trois 
cens  mille  livres  de  matières  brutes ,  nous  ne.  foyons 
forcés  de  lui  payer  fix  cens  mille  livres  pour  ces  mê- 
mes matières  ouvragées.  Indépendamment  de  cette  con- 
fidération  ,  &  de  quelque  part  que  proviennent  les  ma- 
tières premières  ,  n''eft-il  pas  intéreflant  pour  une  na- 
tion de  favorifer  l'induftrie  nationale  ,  en  écartant  les 
ouvrages  de  l'étranger.  Ces  deux  queftions  fe  ré- 
solvent par  les  mêmes  réponfes. 

jo.  L'exportation  des  matières  brutes  ne  peut  jamais 
aller  jufqu'à  priver  les  fabriques  nationales  d'un  ali- 
ment néceflaire,  parce  que  la  culture  faura  toujours 
proportionner  fes  produârions  au  débit  ,  tc  qu'elle  en 
trouvera  les  moyens  dans  la  bonne  valeur.  Si  par  des 
caufes  particulières  ,  comme  un  inconvénient  du  'cli- 
mat, elle  ne  pouvoit  y  fuffire ,  en  ce  cas ,  de  quel  droic 
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tefufer  un  ouvrage  d'induftrie  ,  dont  la  matière  étran- 
gère vous  manque  en  tout  ou  en  partie  î 

1°.  Une  nation  bien  gouvernée ,  &  qui  jouiroit  de 
la  liberté  entière  du  commerce  ,  entretiendroit  dans 
l'abondance  une  population  nombreufe.  Peut-on  jamais 
craindre  ,  que  là  où  il  fe  trouve  des  befoins  à  remplir 
8c  les  moyens  de  payer  ,  il  ne  Te  trouve  pas  un  nom-  _ 
bre  proportionné  de  gens  qui  s'emprefTent  d'ofFrir  leur 
travail.  Vous  ne  manquerez  donc  jamais  ni  d'ouvriers 
ni  de  matières  premières. 

5°.  Dès  que  vous  ambitionnez  de  fournir  l'étran- 
ger des  ouvrages  de  votre  induftrie  ,  par  quel  motif 
xcfurez-vous  les  fîens  î  Le  commerce  ne  doit  -  il  pas 
être  réciproque  de  fa  nature  5  Se  Ci  vous  excluez  les 
autres  en  tout  ou  en  partie ,  ne  méritez  vous  pas  d'être 
puni  de  repréfailles  î 

4**.  Mais  ce  n'eft  pas  feulement  la  juftice  que  vous 
devez   confulter ,   c'eft  votre  intérêt.  Vous   devez  eix 
cette  partie  regarder  la  nation  ,  comme  compofée  d'une 
feule  clafTe  ,  ceJle  des  confommateurs  ,   dont  le  droit 
eft  non-£euIement  d'être  fervis  aux  meilleures   condi- 
tions poifibles ,  mais  même  de  fuivre  leur  goût  ,  &  de 
choifir.  Quel  inconvénient  peut- il  réfulter  de  l'exercice 
-  de  ce  droit.  Si  vos  ouvriers  n'ont  pas  cette   branche 
d'induftrie  j  pourquoi  empêcher  de  la  recevoir  d'ailleurs  î 
•    S'ils  l'ont ,   mais  fi   leurs   ouvrages  font  inférieurs  ou 
plus  chers ,  pourquoi  forcer  de   s'en  fervir  ?  Les  An- 
.glois  nous  furpaiTerU:  dans  les  ouvrages  d'acier  &  dans 
la  quîacailiefie  :  nous  avons  auffi  des  genres  dans  ief- 
qucls  nous  les  furpalfons  :  ne  faut-il  pas  que  les  achats 
compenfent  les  ventes.. 

j".  Vous  oppoferez  peut-être  que  fi  vous  admettes 
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librement  les  ouvrages  ^u  dehors ,  tandis  <juc  les  vôtres 
ne  feront  pas  admis  ,  ou  ne  le  feront  qu'avec  des  im- 
pôts ,  les  étrangers  par  leurs  importations  feront  tom- 
ber votre  induftrie  &  ruineront  vos  fabriques.  Mais 
gui  poarroit  donc  leur  procurer  cette  préférence  ?  Vos 
ouvriers  &  fabricans  ne  font-ils  pas  plus  à  portée  de 
iêrvîr  la  nation  2  N'ont-ils  pas  moins  de  frais  à  faire  î 
Ne  trotrvent-ils  pas  dans  leur  domicile  des  avantages 
gu'on  ne  peut  leur  enlever  \ 

(>:'^,S\  malgré  ces  avantages  vos  ouvriers  ne  pouvoient 
encore  en  certains  genres  foutenir  la  concurrence  des 
étrangers  dans  l'état  de  liberté  ,  ce  feroit  une  preuve 
gae  dans  ces  genres  la  nation  a  intérêt  d'être  fervie 
plutôt  par  iç.s  étrangers  ,  &  que  cette  efpece  de  fabrique 
a  plus  de  facilité  à  réuflîr  ailleurs  que  chez  vous.  Peut- 
être  i'induftrie  nationale  trouvera- 1- elle  moyen  de 
Taincre  ces  obftacîes,  C'eft^on  affaire,  &  la  concur- 
rence efl  le  vrai  moyen  de  la  forcer  de  fe  perfedionner. 
Au  refÈe  fî  elle  néglige  cette  partie ,  elle  s'étendra  da-. 
vantage  dans  une  antre ,  &  pourra  mériter  auffi  la  pra- 
tique desétrangers. 

7".  Mais  dans  quel  genre  d'induftrie  cette  (îngularité 
peut-elle  fe  trouver ,  furtout  dans  une  nation  renommée- 
par  fon  induftrie  l  Ce  n'eft  certainement  pas  dans  aucun 
des  ouvrages  deftinés  à  la  confommation  du  peuple, 
qui  forme  fans  doute  la  partie  la  plus  importante  par. 
fon  étendue,  fî  elle  n'eft  pas  la  plus  brillante.  Ce  n'eft 
pas  dans  la  conftruélion  des  bâtimens  qui  eft  une  des 
branches  principales  :  on  ne  fera  jamais  bâtir  eri  Al- 
lemagne ou  en  Angleterre  des  maifons  pour  la  France. 
'Ce  n'eft  pas  non  plus  dans  la  très-grande  partie  de  la' 
confommation  des  riches  qui  fe  fabriquera  toujours  fur 
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les  lieux.  Ce  ne  peut  Jonc  gueres  être  que  dans  quelqîies 
ouyrages  du  luxe  &  de  pure  fantaiiîe ,  objet  futile  ,  Se 
<jui  certes  ne  mérite  aucune  attention  dans  la  maiTe  des 
travaux  :  objet  d'ailleurs  dans  lequel  la  France  conser- 
vera toujours  fes  avantages.  • 

8".  Quoi  qu'il  en  foit ,  reprenons  encore  la  queiHom 
en  général  pour  l'examiner  Tous  un  autre  rapport. 
Ce  préjugé  eft  tel  qu'on  ne  peut  porter  trop  loin  3â 
difcufEon. 

Vous  craignez  qu'au  moyen  de  la  liberté  uon-rcd- 
proque  l'étranger  ne  fafle  tomber  votre  induiîrie  par 
fes  importations.  Mais  je  demande  quelles  caufes  pour- 
roient  lui  procurer  cette  préférence  fur  les  nationaux j» 
malgré  les  avantages  de  leur  poiîtion  î  J'entrevois  qu  os 
pourroit  en  alléguer  deux, 

La  première  viendroit  du  bon  marché  de  la  main- 
d'œuvre  étrangère  en  certains  genres  qui  réfulteroit  de 
la  grande  épargne  des  ouvriers  fur  leur  confommatioiîa 
épargne  à  laquelle  les  nôtres  refuferoient  de  fe  réduire» 
Tant  mieux  ,  ce  feroit  la  meilleure  preuve  de  TaifaHcc 
nationale  :  fî  nos  ouvriers  confonament  davantage  ,  c'eft 
qu'ils  ont  de  plus  forts  falaires  proportionnés  au  prix 
des  produétions  :  &  pourquoi  ne  profiterions-nous  pas 
du  bon  marché  qu'on  nous  offre  ?  Si  donc  une  natioia 
yoifine  venoit  à  bout  de  réalifer  avec  fuccès  le  projet 
qu'on  avoir  conçu  dans  le  fiècle  dernier,  d'obtenir  la 
.préférence  fur  l'induftrie  étrangère  par  raviliflement  du 
prix  des  grains  j.  (projet  ruineux,  &  qui  même  ne  peut 
atteindre  à  fon  but ,  à  caufc  des  chertés  périodiques  qui 
en  réfuicent)  :  point  de  douté  en  ce  cas,  il  feroit  avan- 
tageux à  la  nation  d'admettre  les  fervices  4e  cette  natioa 
oScisufe  qui  s'épuiferoit  pour   obtenir  la  préféreacs. 
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Car  ce  que  la  nation  épargneroit  en  ce  genre  ,  elle  le 
^épcnferok  en  d'autres  au  profit  de  fes  citoyens.  Ce  ne 
font  jamais  les  occafions  ni  le  dcfîr  de  dépenfer  qa* 
manquent  :  occupons -nous  feulemenc  d'étendre  les 
moyens  de  dépenfer. 

En  vaJn  dira  -t-cn  que  fî  la  nation  y  trouve  un  avan- 
tage ,  il  faut  auflS  confîdérer  Tinrérêt  des  agens  «a- 
tionaux  que  cette  concurrence  priveroir  du  travail.  Si 
cette  confidération  doit  l'emporter  3  par  la  même  raifon 
il  faut  rejeter  toutes  les  inventions  qui  tendent  à  "dimi- 
nuer le  travail  des  hommes,  ouenfuivant  la  parité,  ne 
les  admettre  qu'en  les  grevant  d'impôts  particuliers  qui 
létablifTent  la  concurrence  entre  les  deux  manières  d'exé- 
cuter le  travail. 

La  féconde  caufe  qui  pourroit  favorifer  les  étrangers 
au  préjudice  de  l'induftrie  nationale  ,  a  bien  plus  d'é- 
tendue ,  &  elle  procède  de  vos  fautes.  Vous  grevez  les 
matières  premières  de  l'indulirie ,  vous  renchériflezXa 
confommation  par  des  impôts  indireéls  fans  nombre, 
vous  foumettez  vos  ouvriers  &  vos  fabriques  s.  un  ré-^ 
gime  réglementaire ,  vous  diminuez  entre  eux  la  concur- 
rence par  des  privilèges  ,  vous  lui  vendez  le  droit  de 
travailler  &  l'exercice  de  la  liberté  naturelle.  Ce  qui  doit 
étonner,  c'eft  qu'elle  puifTe  encore  marcher  auffi  chargée 
de  chaînes  :  &  vous  prétendez  en  même  temps  la  faire 
profpérer,  vous  ambitionnez  pour  elle  la  préférence 
chez  l'étranger.  Mais  ne  voyez-vous  pas  que  toutes  ces 
atteintes  portées  à  la  liberté  &  à  l'immunité  de  (ts  tra- 
vaux doivent  nécefTairement  les  renchérir  à  votre  pré- 
judice ,  &  lui  rendre  redoutable,  la  concurrence  des 
étrangers.  Qu'avez-vous  fait ,  non  pour  lui  procurer 
plus  d'écenduc  au-dehors ,  caï  le  régime  auquel  vous 
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Favez  aflervie  y  met  trop  d'obftacles ,  mais  du  moins 
pour  lui  confeiver  la  préférence  dans  l'intérieur  j  vous 
avez  chargé  l'entrée  des  ouvrages  du  dehors  ,  vous  avez 
remédié  à  un  mal  par  un  autre  mal ,  &  vous  forcez  la 
nation  qui  paye  fes  travaux, de  les  payer  à  un  prix  ren- 
chéri. Mais  il  eft  un  moyeu  bien  naturel  de  faire  fleurir 
votre  induftrie  ,  de  la  rendre  moins  cherc  pour. vous, 
&  de  lui  aflurcr  la  préférence  à  l'étranger ,  c'eifl:  de  la 
déclarer  parfaitement  libre,  &  de  faire  cefTer  toutes  les 
caufes  qui  l'oppriment.  Par  exemple  ^  la  fabrique  des 
cuirs  ,  fabrique  de  première  néceifité  ,  eft  grevée 
depuis  175^  d'un  impôt  énorme,  levé  par  une  régie 
bien  plus  terrible  encore  que  l'impôt ,  furtout  depuis 
1771;  le  moyen  le  plus  fimple,  le  plus  utile  de  lui 
aiTurer  la  préférence  eft-il  de  mettre  des  impôts  pro- 
portionnés fur  l'importation  î  N'avez-vous  pas  d'autre 
encouragement  à  lui  offrir  î  Et  ne  feroit-il  pas  plus  à 
propos  de  la  décharger  de  l'impôt  intérieur ,  ou  du  moins 
d'accepter  les  offres  que  les  fabricans  font  de  toutes  les 
parties  du  royaume  ,  de  fournir  au  roi  la  même  fpmmc 
qu'il  retire  nette  par  la  régie ,  &  même  au-delà  ,  en  la 
levant  eux-mêmes  ?  Il  faut  en  dire  autant  des  papeteries, 
fabrique  d'autant  plus  cirenticlle ,  cju'elle  fournit  à  un. 
befoin  abfolument  néceffaire  ,  &  qu'elle  tient  à  l'inC- 
truélion  publique  ,  &  qui  depuis  plufîeurs  années  eft 
grevée  d'un  impôt  plus  préjudiciable  encore  par  la 
manière  dont  il  eft  perçu ,  qu'il  n'eft  onéreux  en  lui-* 
'  même  ,  en  tant  qu'il  expofe  les  fabricans  à  un  danger 
continuel  de  contraventioiis.  lien  faut  dire  autant  des 
forges  j  fabrique  de  première  néceffité ,  puifqu'elle 
fournit  la  matière  première  de  tous  les  arts  ,  de  toutes 
ies  raànufadttves  &  de  ragriculture,  cet  art  primordial 


&  noufricier  de  tous  les  autres.  Les  droits  de  la  marque 
des  fers  fi  fort  augmentés  depuis  quelcjues  années  ,  fonn 
tels  que  la  Suède  ,  malgré  les  frais  fi  confidérables  du 
tranfport,  trouve  moyen  de  verf/^r  en  France  des  f^rs 
^ui  par  le  bon  marché  ,  obtiennent  la  préférence  fur  les 
fers  nationaux.  Mais  eft-il  donc  rien  de  plus  contra-^ 
diéloire  au  defîr  de  prévaloir  fur  les  étrangers ,  que  de 
grever  tellement  dans  l'intérieur  une  produélion  na- 
tionale ,  que  l'étranger  trouve  moyen  de  furmonter  avec 
avantage  l'obftacle  de  l'éloignement  î  Eft-ce  donc  par 
un  impôt  mis  à  l'entrée  des  fers  étrangers  qu'il  convient 
de  foutenir  les  forges  nationales  ?  Mais  ce  prétendu 
encouragement  eft  d'autant  plus  funefte ,  qu'il  tend  à 
renchérir  pour  tous  les  confommateurs,  non  une  mar- 
chandife  ouvragée ,  mais  une  matière  première ,  qui  eft 
un  moyen  néceflaire  de  fabrication  pour  tous  les  arts. 
N'eft-il  donc  pas  b^en  plus  à  propos  d'aiFranchir  cette 
fabrique  dans  l'intérieur  î  Cela  eft  d'autant  plus  jufte  , 
que  la  mine  en  elle-même  ne  vaut  que  les  frais  d'ex- 
traélion  5  que  la  main-d'œuvre  n'eft  pas  plus  impofable: 
en  ce  genre  qu'en  tout  autre  genre  d'induftrie  3  8c  que 
les  bois  qui  forment  la  plus  grande  dépenfe ,  &  dont 
le  prix  conftitue  principalement  celui'  des  fers  ^  payent 
déjà  l'impôt  ,  de  manière  que  celui  mis  fur  les  fers  eft 
un  double  emploi. 

Si  les  fers  nationaux  quoiqu'afïranchis ,  ne  pouvoienc 
encore  foutenir  la  concurrence  des  fers  étrangers ,  gar- 
dons -  noas  d'écarter  ceux  -  ci  par  des  droits  d'entrée* 
L'intérêt  de  tous  les  confommateurs  ,  de  tous  les  arts  s 
de  toutes  les  manufactures  auxquelles  le  fer  eft  nécef- 
faire,  eft  bien  certainement  l'intérêt  national.  Quoique 
nous  polTédions  beaucoup  de  mines ,  nous  ne  devons; 

avoir 
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avoir  aucun  regret  d'acheter  cette  matière  première  de 
récranger.  Le  bas  prix  des  fers  fuppofe  la  non-valeur 
des  bois  :  le  principal  avantage  de  cette  fabrique  eft 
d'en  procurer  îe  débouché.  Des  propriétaires  à  portée 
de  vendre  leurs  bois  plus  avantageulement  qu'il  ne 
convient  à  des  forges  ,  n^ont  pas  befoin  de  ce  débouché 
qui  n'eft  qu'un  pis  aller.  A  mefure  que  les  bois  acquer- 
it)nt  plus  de  valeur  ,  foit  par  les  communications 
ouvertes ,  foit  par  l'augmentation  de  ia  population  j  la 
fabrique  des  fers  deviendra  moins  lucrative.  Les  nations 
doivent  fabriquer  d'autant  moins  de  fers  j  qu'elles  font 
plus  anciennement  policées  ,  &  qu'elles  ont  fait  plus  de 
progrès  vers  la  richeffe  Se  la  profpérité.  Ce  commerce  eft 
aflîgné  par  la  nature  aux  peuples  qui  pofTedent  de  vaftes 
forêts  incultes,  privées  de  tout  débouché,  &  ou  l'on 
trouve  même  un  avantage  à  brûler  une  immenfe  quan- 
tité de  bois  pour  la  feule  valeur  des  fels  qu'on  en  retire 
en  lefïivant  kurs  cendres.  Ce  cornmerce  ,  fuivânt  le 
cours  naturel  des  chofes  ,  convient  aux  pays  incultes, 
aux  pays  du  nord ,  à  la  Ruiïle ,  à  la  Sibérie.  Ce  n'eft 
donc  point  une  perte  pour  une  nation ,  fi  cette  fabrique 
tombe  chez  elle  par  une  fuite  de  l'augmentation  des, 
richefles  ,  des  accroifTemens  de  la  population  ,  de  la 
multiplication  des  débouchés,  parce  qu'elle  ne  deviendra 
impraticable  que  parce  qu'elle  fera  remplacée  par  des 
produâions  plus  lucratives. 

Je  reviens  à  la  thèfe  généi'aîe  que  je  traite  ici  ,   en 
remarquant  que  ce  qui  foutient  parmi  nous  i'induftrie 
au  milieu  des  obftacles  qu'elle  rencontre ,  Se  lui  permet  j, 
malgré  le  renchériffement  de  fes  travaux  ,  de  vendre  r 
au-dehors  ^  c'eft  que  de  toute  paît  l'indaftrie  eft  traftée 

'X  X 
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à  peu  près  de  même  j  ce  qui  la  met  au  pair  avec  la 
nôtre.  Ainfî  donc  les  nations  fî  jaloufcs  de  prévaloir, 
ne  maintiennent  la  balance  entr 'elles ,  que  par  un  équi- 
libre d'appauvrifTeraent  :  elles  renoncent  à  la  liberté, 
à  l'émulation.,  à  la  concurrence  ,  &  ne  cherchent  àl'em- 
porter^qu'cn  renchériiTant  fur  les  gênes,ks  prohibitions. 
Se  les  impôts.  Mais  ce  niveau  n'exifteroit  plus  ,  &  la 
balance  pencheroit  bientôt  en  faveur  de  la  nation,  qui 
la  première  leveroit  toutes  fes  barrières  ,  &  fe  remettroit 
en  poffelfion  de  fes  avantages  naturels.  Elle  feroit  elle- 
même  étonnée  de  fes  fuccès.    Malgré  la  liberté  entière 
de  l'importation  ^  fon  induftrie  n'auroit  plus  à  craindre 
la  concurrence  dans  aucune  partie  importante  ,  &  les 
autres  nations  ne  pourroient  foutenir  la  lienne.  En  vain 
s'obftinant  à  maintenir  leur  régime   prohibitif  ,  vou- 
droient-elles  repouffer  fes   ouvrages  par   de  nouveaux 
impôts  ,  la    contrebande  encouragée  par   les  circonf^ 
tances  fauroit  vaincre  les  obftacles ,  ôc  pénétrer  malgré 
les  tarifs  :  elle  multiplieroit  les  importations  en  raifoa 
du  bénéfice  qu'elle  trouveroit  d'une  part  dans  l'abaif» 
fement  du  prix  de  fes  achats  chez  la  nation  libre  ,  &  de 
l'autre  dans  la  cherté  des  droits  d'entrée  chez  les  autres. 
Les  nations  voifines  feroient  donc  forcées  de  recourir  aulfi 
à  la  liberté  pour  rétablir  l'équilibre.  Et  l'on  demande  s'il 
feroit  dangereux  pour  une  nation  de  donner  la  prerhiere 
l'exemple  de  la  liberté.     L'avantage   feroit   fi   grand 
pour  ellej,  que  fl  je  ne  faifois  profeflîon  de  croire  que 
les  fautes  &  le  défordre  d'une  nation  ne  peuvent  vé- 
ritablement profiter  à  une  autre  ,  &c  que  chacune  d'elles 
ne  peut  atteindre  au  dernier  terme  poffible  des"  richefles 
&  du  bonheur ,  qu'autant  qu  elles  feront  toutes  foumifcs 
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aux  h'ix  de  l'ordre  j  je  ferois  tenté  de  fouhaiter  pour 
itia  patrie ,  que  les  autres  nations  ne  fuiviflent  pas  ii-tôt 
Ton  exemple. 

Qu'on  né  reproché  donc  plus  aux  philofo^phes  qui 
enfeignent  lès  principes  de  l'ordre  focial,  de  ne  s'oc^ 
cuper  que  des  richeffes  ,  &  nullement  de  la  population. 
Ils  s'occupent  très-efEcacement  de  la  population  j  des 
moyens  de  l'étendre  &  de  l'entretenir  dans  l'aiiance, 
en  établiflant  les  conditions  fociales  les  plus  favorables 
à  la  reprodudlion  ,  parce  que  c'eft  par  i'accroiffemenc 
des  fubfîftances  qu'il  faut  travailler  à  l'augmenter. 

Si  même  on  fait  abftracftion  des  individus  pour  exa- 
miner îa  puifTance  d'un  état  &  fes  moyens  de  puifîance  ; 
c'eft  encore  par  les  riclieffes  renaiiiantes  plutôt  que  pat 
la  population  qu'il  faut  calculer,  parce  que  fî  la  force 
d'un  eriipire  confîfte  dans  la  quantité  d'hommes  qu'il 
peut  employer  à  fa  défcnfe  &  à  fa  sûreté,  cette  quantité 
eft  relative  à  la  forame  qu'il  peut  dépenfer  pour  entre- 
tenir cette  force,  &  par  conféquent  à  l'état  de  la  repro- 
dudion.  Or  la  clalTe  induftrieufe  qui  fe  trouve  dans 
une  nation  ,  ne  contribue  en  rien  à  cette  dépenfç  ,  pui{^ 
qu'elle  n'eft  nullement  produélive  de  richeiTes.  Cent 
mille  hommes  de  plus  occupés  à  des  travaux  de  main- 
d'œuvre  ,  Se  cent  millions  de  richelfes  employés  à  des 
entreprifes  de  ce  genre  ,  n'ajoutent  rien  à  la  puifTance 
de  l'état ,  parce  que  ni  ce  capital ,  ni  les  ouvrages  qui 
en  réfultent  ne  font  contribuables  ,  &  que  ces  hommes 
ne  peuvent  être  détournés  de  ces  travaux-,  qu'autant 
■que  l'état  tire  du  produit  des  terres  les  moyens  de  les 
entretenir.  Il  n'y  a  donc  à  calculer  fous  ce  rapport  que 
les  hommes  &  les  capitaux  em.ployés  à  faire  renaître 
les  richelfes?  Doic-on  en  conclure  que  les  hommes  5c  les 
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capitaux  employés  aux  travaux  de  l'induftrie  foient 
inutiles  î  Noû  fans  doute  ,  puifqu'ils  fervent  à  nos 
befoins  ,  &  qu'ils  procursnt  une  confommation  utile 
qui  foutient  la  valeur  :  mais  ils  ne  font  pas  un  moyen 
de  puifTance. 

Article     IX. 

De  l'&ffst  d'un  Impôt  mis  fur  l' importation  des 
productions  étrangères. 

J'ai  prouvé  dans  l'article  cinq,  que  l'impôt  mis  par 
une  nation  à  la  fortie  de  fes  produétions  ,  retombe  fur 
elle  en  diminution  de  la  valeur  en  première  main,&  que 
l'étranger  n'en  fupporte  rien  ,  ouprefque  rien  ,  furtout 
s'il  s'agit  d'une  production  qu'il  peut  tirer  d'ailleurs. 
Voyons  aCtuellemeni:  à  la  charge  de  qui  tombe  l'impôt 
qu'une  nation  met  à  l'entrée  des  productions  étrangères  : 
voyons  fl  les  repréfailles  en  ce  genre  procurent  une  vé- 
ritable indemnité.  Si  nous  trouvons  qu'elles  n'en  pro- 
curent pas  ,  il  demeurera  pour  conftant  qu'une  nation 
qui  établiroit  la  liberté  de  l'importation  chez  elle,  ne] 
perdroit  rien ,  quoique  les  autres  nations  continuaiTent 
de  taxer  fes  productions. 

Il  faut  confidérer  dans  l'impôt  mis  à  l'entrée,  d'abord 
la  diminution  de  la  confommation  qui  en  eft  l'effèc 
indirect,  enfuite  le  renchérilTement  qui  enréfulte  &qui 
en  eft  l'effet  direCt. 

Un  droit  d'entrée  établi  chez  la  nation  voifine  nuit  à 
la  nation  qui  a  vendu  ,  en  tant  qu'il  diminue  la  confom- 
mation poflîble  de  fes  productions.  Cet  effet  indireCt 
eft  inévitable  :  mais  peut-il  fe  réparer  par  les  repréfailles  3 
L'Angleterre  a  rais  fur  les  viiis  de  France  des  droits 
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^énormes  qui  en  reftreignent  beaucoup  le  débit:  chez  elle  : 
mais  fera-t  elle  plus  en  étac  d'acheter  vos  vins ,  parce, 
que  vous  taxerez  de  votre  côté  l'entrée  de  fes  produc- 
tions ?  Le  préjudice  qu'elle  vous  fait  trouve-t-il  foa 
remède  dans  celui  que  vous  lui  ferez  5  En  nuifant  à  foa 
débit  par  l'impôt  mis  chei  vous  ,  vous  l'appauvrifTezi 
encore ,  autant  qu'il  eft  en  vous ,  &  vous  la  mettez, 
d'autant  moins  en  état  de  confommer  vos  vins  ^  dont 
le  prix  effc  G.  cher  pour  elle. 

Il  eft  vrai  qu'elle  vous  a  fait  une  injure ,  qu'elle  a 
bleiTé  à  votre  égard  les'loix  de  la  réciprocité  du  com- 
merce 3  furtout  fi  c'eft  elle  qui  a  commencé  :  mats  c'eft 
un  tort  qu'il  faut  foufFrir  j  car  vous  ne  lui  déclarerez 
pas  la  guerre  pour  la  forcer  de  lever  fes  droits  d'entrée  5 
cette  guerre  ne  pourroit  être  qu'injufte.  Le  plaifir  de  la 
vengeance  vous  paroîtra-t-il  un  véritable  adoucilTement 
du  mal  reçu  ?  La  vengeance  par  elle-même  eft  une  paflîoii 
baile  ,  elle  peut  emporter  un  particulier  j  elle  ne  devroit 
jamais  déterminer  un  corps  politique  qui  ne  doit  agir 
qu'avec  réflexion  &  maturité.  Ceft  donc  faire  un  mal 
gratuit ,  que  de  repoufTer  l'injure  par  une  injure  fem— 
blable. 

Il  fuit  de  là  d'abord  que  vous  ne  (oufFrirez  aucua- 
dommage  réel ,  en  fupprimant  vos  droits  d'entrée  ,  62 
"c'eft  déjà  un  grand  point  d'établi. 

Mais  allons  plus  loin  ,  &  prenons  les  hommes ,  fînoa 
par  des  motifs  de-  générofîré  ,.  du  moins  par  celui  da^ 
leur  intérêt ,  qui  ordinairement  les  décide.  '  Non-feuf 
lemexit  vous  ne  perdrez  rien  en  levant  vos  droits  d'en- 
trée, quoique  les  autres  les  coufer vent ,  mais  vous  y  ' 
gagnerez. 

,    L'effet  iudireâ:    de,  l'impôt  mis  à  l'entrée  ,  &  q.tâ. 
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confifte  dans  le  renchériflement ,  eft  fupporcé  en  entier 
par  la  nation  qui  le  mec. 

La  nation  qui  a  vendu  l'a  fait  au  prix  courant  :  il  ne 
lui  importe  où  va  la  production  qui  fort  de  chez  elle. 
Il  vous  plaît  d'y  mettre  un  impôt  à  l'entrée  ,  c'eft  vous 
qui  le  fupporterez  tout  entier  :  la  nation  qui  a  vendu 
ne  fouffre  que  le  préjudice  indirect  de  la  diminution 
du  débit.  La  nation  qui  acheté  doit  être  confîdérée 
comme  uniquement  compofée  de  confbmmateurs ,  elle 
n'a  d'autre  intérêt  que  de  payer  au  plus  bas  prix  poflible 
les  productions  qu'elle  tire  de  l'étranger  j  c'eft  donc  à 
elle-même  qu'elle  préjudicie  par  les  droits  d'entrée  :  Se 
il  faut  dire  la  même  chofe  des  impôts  qu'elle  met  fur 
Jes  voitmes  qui  lui  apportent  ces  produélionSj  &  dont 
il'faut  que  le  marchand  s'indemnife  à  la  revente. 

Oppofera-t-on  au  réfultat  de  cette  difcuflîon  qu'il 
faut  favoir  perdre  à  propos,  qu'il  eft  à  craindre  que  les 
étrangers  auxquels  vous  accorderiez  toute  liberté  pour 
l'entrée,  ne  vous  appottent  une  quantité  fi  grande  de 
leurs  produ(ftions  ,  qu'ils  faflent  tomber  la  valeur  des 
vôtres;  &  qu'il  eft  priident  de  conferver  des  droits 
d'entrée  pour  modérer  ces  importations  î 

Mais  dès  qiie  vous  jouirez  de  la  liberté  entière  pour 
la  fortie  ,  vos  productions  feront  à  leur  taux  naturel  ; 
vous  ne  pouvez  fouhaiter  mieux  ,  ni  prétendre  montée 
au-deflus  :  elles  jouirent  de  ce  prix  dans  l'intérieur,  à 
la  différence  des  frais  de  tranfport.  L'étranger  ne  peut 
donc  jamais' vous  nuire  parfes  importations  :  il  ne  peut 
abaiffer  vos  prix  au-deffous  de  ce  niveau.  Car  il  ne 
Vous  vendra  pas  à  perte  :  û  vous  êtes  au-deffus  il  vous 
y  réduira  ,  &  il  favoiifera  en  ce  moment  vos  confpm- 
JHàtçurs,  qui  ont  intérêt  ôc  droit  de  ne  payer  qu'à  ce 
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cours.  Il  ne  peut  apporter  chez  vous  fans  faire  des  frais, 
&  fes  denrées  ne  peuvent  pénétrer  dans  vos  provinces , 
:fans  faire  encore  de  plus  grands  frais.  Il  faut  donc  que 
le  prix  foit  chez  vous  au  dciTous  du  cours  ,  pour  qu'il 
puifTe  vous  apporter  avec  bénéfice. 

L'importation  vous  eft  donc  très-utile  ,  &  û  vous  la 
grevez  d'impôts,  c'eft  vous  feul  qui  les  fupporterez. 
Pour  achever  de  vous  en  convaincre  ,  diftingaons  les 
produétioris  dont  vous  n'avez  befoin  qu'accidentelle- 
ment, &  par  un  défaut  de  récolte  ,  de  celles  que  vous 
rirez  habituellement  de  l'étranger.  A  l'égard  des  pre- 
mières ,  la  fertilité  n'étant  pas  tous  les  ans  la  même 
pour  toutes  les  contrées,  la  reprodudion  géhérale  , 
comme  je  l'ai  dit  j  arc.  4,  doit  être  regardée  comme 
un  fonds. commun ,  auquel  toutes  les  nations  ont  in- 
térêt de  participer  ;  c'eft  un  fecours  réciproque  qu'elles 
donnent  &  reçoivent  tour  à  tour  j  mais  c'eft  écarter  ce 
fecours ,  c^eft  du  moins  en  diminuer  l'avantage  que  de 
Je  grever  d'impôt.  S'agit-il  de  produé^rions  que  vous 
■  tirez  ordinairement  de  l'étranger  ,  parce  qu^'elles  vous 
manquent  en  tout  ou  en  partie  j  vous  devez  les  regar- 
<ler  comme  le  fon^s  Jiabiruel  de  votre  commerce  avec 
lui,  comme  la  matière  de  vos  échanges,  comme  la 
monnoie  avec  laquelle  il  paye  ce  que  vous  avez  à  lui 
vendre.  Vous  devez  fentir  que  l'étranger  vous  les  ven- 
dant au  même  prix  qu'aux  autres  nations  ;  c'eft  Cm 
vous  feul  que  tombe  le  droit  que  vous  impofez. 

Enfin  J  prétendez  -  vous  ,  en    repouffant'  cette  prq- 
dudion  ,  ou  du  moins   en   en  rendant  l'introduâion 
moins  abondante,  favorifer  chez  vous   la   culture  de' 
cette  même   production.  Mais  fi  votre  territoire  y  elfe 
propre,  vos  cultivateurs  n'ont  befoin  d'aucun  autse 
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encouragement  que  de  la  liberté  du  commerce  :  ils  ne 
doivent  pas  être  favorifés  par  des  exclulions  j  6c  ils 
TiC  le  demandent  pas  :  il  ne  leur  faut  que  le  prix  du 
cours  général  :  s'ils  ne  peuvent  à  ce  prix  fourenir  cette 
culture  ,  fî  l'étranger  ,  malgré  les  frais  de  tranfport,  eft 
encore  en  état  de  donner  à  meilleur  compte  ,  c'eft  une 
preuve  évidente  que  votre  climat  y  eft  moins  propre 
qu'un  autre.  En  ce  cas  vous  ferez  mieux  d'occuper 
votre  terrein  à  d'autres  cultures  :  vous  n'avez  autre 
chofe  à  faire  à  cet  égard ,  que  de  lailîer  toute  liberté 
pour  l'emploi  des  terres.  Mais  vous  devez  aux  con- 
fommateurs  l'exercice  du  droit  qu'ils  ont  de  ne  payer 
cette  produâion  qu'à  fon  vrai  prix  :  car  vous  ne  devez 
de  préférence  &  de  privilège  ,  ni  au  producteur  ,  ni 
au  confommateur,  mais  à  tous  la  juftice  &  le  plein 
exercice  de  leurs  droits  &  de  leur  propriété. 

Article    X. 

Autorité  en  faveur  de  la  docîrine  établie  dans  cù 
chapitre* 

S'il  m'étoit  permis  de  nommer  l'auteur  du  morceau 
que  je  vais  citer ,  fon  nom  ne  pourroit  qu'ajouter  un 
nouveau  poids  à  cette  dodrine  ,  quoiqu'en  pareille  ma- 
tière il  ne  puifTe  y  avoir  d'autre  autorité  que  celle  du 
ràifonnement. 

» Je  ne  connois  j  dit  ce:  Auteur ,    d'autre 

S3  moyen  d'animer  un  commerce  quelconque  ,  que  la 
"  plus  grande  liberté,  &  l'affranchiiTement  de  tous 
w  ces  droits,  que  l'intérêt  mal  entendu  du  fifc  a  mulci- 
»»  plies  à  l'excès  fur  toutes  les  efpeces  de  marchan- 
j»  difes. .....  Après  Tentiere  liberté  &  l'affranchiiTe- 
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w  ment  de  toutes  taxes  fur  la  fabrication ,  le  tranfport, 
33  la  vente  &  la  communication  des  denrées ,  s'il  refte 
33  quelque  cliofe  à  faire  au  gouvernement  pour  favo- 
»3  rifer  un  commerce  ;  ce  ne  peut  être  que  par  la  voie 
3j  de  rinftruâion ,  c'eft-à-diie  j  en  encourageant  les 
33  recherches  des  Savans  &  des  Artiftes  qui  tendent  à 
"  perfedionner  l'art ,  &  en  rendant  publique  la  con- 

33  noiflance  des  meilleurs  procédés Ces  moyens 

M  font  bons  j  mais  la  liberté  &  l'afFranchifTemeut  des 
»3  taxes  font  bien  plus  efficaces  &  bien  plus  néceflaires. 
33  Je  conçois  que  les  fabricans  ôc  les  commerçans, 
33  qui  ne  connoiffenr  que  leur  profelîîon  ,  imaginent 
"  qu'ils  gagneroient  davantage  ,  s'ils  avoient  moins  de 
33  concurrens.  Il  n'en  efl:  point  qui  ne  voulût  être  feul 
33  vendeur  de  la  denrée  j  Se  qui  ne  trouve  quelque  fo- 
33  phifme  pour  faire  accroire  que  l'état  eil:  intérelTé  à 
33  écarter  du  moixis  la  concurrence  des  étrangers  ,  qu'ils 
33  réufliflent  plus  aifément  à  repréfenter  comme  les 
33  ennemis  du  commerce  national.  Si  on  les  écoute  ^  8c 
33  on  ne  les  a  que  trop  écoutés ,  toutes  les  branches 
33  de  commerce  feront  infedlées  de  ce  genre  de  mo- 
33  nopole.  Ils  ne  voient  pas  que  ce  même  monopole 
33  qu'ils  exercent ,  non  pas  comme  ils  font  accroire  au 
33  gouvernement  contre  les  étrangers  ,  mais  contre 
33  leurs  concitoyens  confommateurs  de  la  denrée,  leur 
33  eft  rendu  par  ces  mêmes  concitoyens  vendeurs  à  leur 
33  tour  dans  toutes  les  autres  branches  de  commerce  ^ 
33  où  les  premiers  deviennent  à  leur  tour  acheteurs  : 
33  ils  ne  voyent  pas  que  toutes  ces  aflbciations  de  gens 
33  du  même  métier  ne  manquent  pas  de  s'autorifer  des^ 
33  mêmes  prétextes ,  pour  obtenir  du  gouvernement  fé- 
93  duit  la.mêir.e  exclufion  des  étrangers  ;  ils  ne  voient 
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31  pas  que   dans  ce  même  équilibre    de   vexation  8c 
w  d'injuftice  encre  tous  les  genres  d'induftrie  ,  où  les 
30  artifans  &  les  marchands  de  chaque  efpece  oppri- 
3ï  mène  comme  vendeurs ,  &   font   opprimés  comme 
»  acheteurs ,   il  n'y  a  de  profit   pour  aucune   partie  j 
»  mais    qu'il   y   a  une    perte  réelle  pour  la   totalité 
»  da  commerce  national,  ou   plutôt  pour  l'état   qui 
»  achetant  moins  de  l'étranger,  lui  vend  moins  auîlî  , 
w  &  dans  lequel  l'augmentation  forcée  des  prix  pour 
»  tous  les  acheteurs  ,  diminue  nécelTairement  la  fomme 
■  33  des  jouiflTances  ,  la  fomme  des  revenus  difponibles, 
33  la  richeffe  des  propriétaires  &  du  Souverain  ,  Se  la. 
33  fomme  des  falaires  à  diftribuer  au  peuple.  Perte  dou- 
33  bîée  encore  ,  parce  que  dans  cette  guerre  d'opprefîîoa 
»  réciproque ,  où  le  gouvernement  prête  fa  force  à  tous 
»  contre  tous ,  on  n'a  excepté  que  la  feule  branche  du 
»  labourage ,  que  toutes  oppriment  de  concert  par  ces 
3>  monopoles  exclufifs  des   étrangers  :   mais  qui  bien 
33  loin    de  pouvoir    opprimer    perfonne  ,    ne    peut 
»  même  jouir  du  droit  naturel  de  vendre  fa  denrée, 
»  ni  aux  étrangers  ,  ni   même  à  ceux  de   fes   con- 
»  citoyens  qui  voudroient  l'acheter  j  enforte  que  de 
w  toutes  les  clafles  de  citoyens  laborieux  ,  il  n'y  a  que 
33  le  laboureur  qui  foufFre  du  qjonopole  comme  ache- 
33  teur,  &  qui  en  foufFre  en  même  temps  comme  ven*- 
-3»  deur  :  il  n'y  a  que  lui  qui  ne  puifTe  acheter   libre- 
=.30  ment  des  étrangers  aucune  des  chofes  dont  il  a  be- 
*>  foin  j  il  n'y  a  que  lui  qui  ne  puiffe  vendre  aux  étran- 
x>  gcrs  librement  la    denrée  qu'il  produit  :  tandis   que 
33  le  marchand  de  drap,  ou  tout  autre  ,  acheté  tant 
3»  qu'il  veut  le  bled   des  étrangers ,  &  vend  ,  autant 
»•  qu'il  veut ,  fon  drap  aux  étrangers.  Quelques   fo- 
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»  phifmes  que   puifle   accumuler  l'intérêt  particulier 
M  de  quelques  commerçans ,  la   vérité  eft    que  toutes 
33  les  branches  de  commerce  doivent  être  libres ,  éga- 
!)3  lement  libres ,   entièrement  libres  5   que   le  fyftême 
»5  de  quelques  politiques  modernes,  qui- s'imaginent  fa- 
33  vorifer  le  commerce  national ,  en  interdifant  l'entrée 
83  des  marchandifes  étrangères  ,  eft  une  pure  illufion  j 
^3  que  ce  fyftême  n'aboutit  qu'à  rendre  toutes  les  bran- 
33  ches  du  commerce  ennemies  Iss  unes  des  autres ,  à 
33  nourrir  entre  les  nations  un  germe  de  haine  &  de 
33  guerres  ,  dont  les  plus  foibles  effets  font  mille  fois 
33  plus  coûteux  aux  peuples  ,  plus  deftruâ:eurs  de  la  ri- 
33  chefTe ,  de    la   population ,  du  bonheur  ,  que  tous 
33  les  petits  profits  mercantiles  qu'on  imagine  s'aflurer, 
33  ne  peuvent  être  avantageux   aux   nations  qui  s'éii 
30  laiffent   féduire.  La  vérité  eft  qu'en   voulant  nuire 
33  aux  autres ,  on  fe  nuit  à  foi-même ,  non-feulement 
33  parce  que  la  repréfailîe  de  ces  prohibitions  eft  fi  fa- 
93  cile  à  imaginer ,   que  les   autres  nations  ne   maa- 
93  quent  pas  de  s'en  avifer  à  leur  tour  :  mais  encore 
33  parce  qu'on  s'ôte  à  foi-iriême  les  avantages   inappré- 
»3  ciables  d'un  conimercc  libre  :  avantages  tels  que  fi 
33  un  grand  état,  comme  la  France^  vouloit  en  faire 
33  l'ëxpérierice  ,  les  progrès  rapides  de  fon  commerce 
93  Se  de  fon  induftrie ,  forceroieiu   bientôt  les  autres 
33  nations  de  l'imiter  pour  n'être  pas  appauvries  par  la 
33  perte  totale  de  leur  commerce. 

33  Ce  que  doit  faire  ha  vraie  politique  eft  de  s* aban- 
33  donner  au  cours  de  la  nature  &  au  cours  du  com- 
33  merce  ,  non  moins  nécefiaire ,  noir  moins  irréiîfti- 
83  ble  que  le  cours  de  la  nature,  fans  prétendre  le  di- 
»»  riger  par  des  exclufioiis ,  des   prohibitions  j  ou  de 


^pz         De  l^Intéret  social, 

»  prétendus  encourageraens  :  parce  que  pour  le  diri- 
»  ger ,  fans  le  déranger  ,  &  fans  fe  nuire  à  foi-même  , 
»  ii  faudroic  pouvoir  fuivre  toutes  les  variations  dts 
»>  befoins ,  des  intérêts  ,  &  de  l'induftrie  des  hommes  : 
ta  il  faudroit  les  connoître  dans  un  détail  qu'il  eft  phy- 
»  fîquement  impoflîble  de  fe  procurer  ,  &  fur  lequel  le 
9i  gouvernement  le  plus  habile,  le  plus  actif,  le  plus 
»  occupé  du  détail ,  rifquera  toujours  de  fe  tromper 
o>  aa  moins  de  la  mgitié.  J  ajoute  que  fi.  Ton  avoit  fur 
K>  tous  ces  détails  cette  multitude  de  connoifTances 
93  qu'il  eft  impoffible  de  raflembler  ,  le  réfultat  ea 
»  feroit  de  laifler  aller  les  chofes ,  précifément  comme 
»  elles  vont  toutes  feules  ,  par  la  feule  aâiion  des  ia- 
M  térêts  des  hommes  animés  &:  balancés  par  la  coa- 
»  currence  libre  ". 

Article     XI. 
Conclufian  de  c&  chapitre» 

Je  crois  avoir  rempli  le  deflfein  que  je  m'étois  propofé 
dans  ce  chapitre ,  de  prouver  dans  tous  les  cas  pof- 
fibles  que  la  liberté  ,  loin  de  préjudicier  à  la  nation 
qui  en  donnera  le  premier  exemple  ,  lui  fera  très- 
avantageufe  ,  indépendamment  de  la  conduite  des 
autres. 

Il  doit  réfulter  de  cette  difcuflion ,  que  les  loix  de 
l'ordre  font  faites  pour  gouverner  les  hommes  dans 
tous  les  temps  ,  &  dans  toutes  les  circonftances  j  qu'il 
n'eft  pas  donné  aux  nations  d'établir  leur  profpérité  fut 
la  ruine  de  leurs  voifins  j  que  les  moyens  par  kfqueîs 
«lies  cherchent  à  prévaloir  ,  font  auflî  onéreux  à  celles 
<5tti  les  emploient  &  fouvent  plus ,  qu'à  ceux  contre 
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îefquels  ils  font  dirigés  5  que  d'ailleurs  fuflent-ils  aiiffî 
efficaces  qu'ils  font  contraires  au  but  propofé  ,  ils 
appartiennent  également  aux  autres  ;  que  l'exemple  des 
prohibitions  eft  aufll  facile  à  fuivre  qu'à  donner  5  que 
ces  adtes  d'hoftilité  Cont  ordinairement  repoufles  par 
des  adies  fem.blables ,  &  qu'enfin  le  fuccès  définitif  de 
cette  guerre  ne  peut  être  que  d'arrêter  le  commerce 
extérieur,  de  concentrer  chaque  nation  chez  elle,  8c 
<lc  rompre  ,  ou  du  moins  de  rendre  bien  moins  utilç 
ia  communication  des  biens  entre  les  hommes  :  il  ne 
faudroit  pas  beaucoup  ajouter  aux  tarifs ,  dont  toutes 
les  frontières  font  hériffées  ,  pour  mettre  à  chef  îc 
projet  d'interdiftion  générale  du  commerce  ,  auquel  la 
première  prohibition,  la  première  taxe,  la  première 
exclulîon  a  été  un  acheminement. 

Il  n'y  a  pas  de  milieu  cependant.  Si  le  commerce 
extérieur  eft  un  mal ,  on  n'en  a  pas  encore  affez  fait 
pour  le  détruire  ,  puifqu'il  trouve  encore  moyen  de  Ce 
tramer  à  travers  les  obftacles  qu'on  lui  oppofe.  Il  fauc 
le  prohiber  féricufement ,  &  non  le  taxer  :  il  faut  lui 
fermer  toutes  les  iffues ,  &  noi>  les  lui  entr'ouvrir. 

Mais  auffi  s'il  étoit  reconnu  que  la  communication 
des  biens  fût  utile  à  toutes  les  nations  ,  il  faudroit 
abattre  toutes  les  barrières  j  &  lui  laifTer  un  libre 
cours. 

Sans  doute  le  commerce  eft  un  bien  :  on  n'en  eft  eu 
quelque  forte  que  trop  perfuadé.  On  eri  regarde  l'exercice 
comme  unmoyen  direâ:  d'enrichir  une  nation  ;  &il  n'eft 
qu'un  moyen  de  varier  les  jouifTances  j  il  fe  fait  toujours 
de  valeur  pour  valeur  égale.  S'il  enrichit  une  nation  ,  ce  r 
n'eft  qu'indireftement ,  en  tant  qu'il  foutiea-t  la  valeur 
de  fes  produdions. 
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C'eft  donc  Tidée  faulfe  que  l'on  fe  forme  àa  com- 
ûierce  extérieur  ,  qui  caufe  toutes  les  erreurs  politiques 
en  ce  genre.  C'eft  parce  qu'on  le  regarde  comme  une 
Tourcc  de  richelTes ,  que  chaque  nation  veut  fe  l'ap- 
proprier. Mais  prétendre  s'approprier  le  commerce  , 
c'eft  vouloir  allier  deux  idées  contradictoires  ;  tant  il 
eft  vrai  que  toute  injuftice  dî  déraifon.  L'idée  de 
commence  emporte  néceiTairement  celle  de  relation  , 
d'échange,  de  réciprocité.  Vous  defuex  que  les  autres 
confomment  vos  produ6lions  &  vos  marchandifes  ;  ëc 
TOUS  excluez  les  leurs.  Votre  intention  n'eft  cepen- 
dant pas  de  leur  donner  les  vôtres  en  pur  don.  Cora- 
jnent  l'entendez^  vous  î  Vous  voulez  leur  vendre,  8i 
toujours  leur  vendre  ,  fans  leur  acheter.  C'cft  donc 
uniquement  leur  argent  que  vous  ambitionnez  :  encore 
autre  erreur,  qui  prouve  que  vous  regardez  l'argent 
comme  la  principale  richefTe  ,  comme  un  bien  qu'on 
ne  peut  trop  multiplier. 

Avez -vous  donc  déterminément  l'ambition  de  pré- 
valoir fur  les  étrangers  par  le  commerce  &  l'induflrie  j 
il  eft  un  moyen  d'y  réuflîr  ,  non  un  moyen  factice  Se 
imaginaire ,  mais  infaillible.  Toutes  les  nations  de 
l'Europe  font  accablées  d'impôts  indireûs ,  d'entraves  , 
de  prohibitions  qui  grèvent  &  rcnchérifTent  tous  les 
travaux.  Prenez  la  route  contraire  ;  rendez  votre  impôt 
régulier  ,  déchargez  tous  les  travaux  de  toure  taxe ,  de 
toute  contrainte  :  vous  verrez  de  toute  part  les  pro- 
duélions  fe  frayer  de  nouvelles  routes ,  la  main-d'œuvre 
diminuer  de  prix  ,  &  les  ouvrages  de  votre  induftrie 
obtenir  la  préférence  fur  l'induftrie  étrangère'  renché- 
rie  par  les  impôts.  Vous  verrez  les  commerçans  &  les 
yoituriers  fuir  de  chez  les  narions  imprudentes  qui  con- 
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tîn«eront  de  les  vexer ,  accourir  chez  vous  ,  &  s'em* 
prefTer  à  vous  fervir  dans  vos  ventes  Se  dans  vos  acliac* 
de  leurs  capitaux  &  de  leurs  voitures. 

C'eft  par  une  meilleure  admiuiftratîon  qu'il  convient 
à  une  grande  nation  de  chercher  à  prévaloir  :  Se  lorf- 
que  fon  exemple  fera  fuivi  par  les  autres  nations  atten* 
tives  aux  caufes  &  aux  progrès  de  fa  puiilance,  lorf- 
qu'elles  lui  ôteront ,  en  fe  réformant  elles-mêmes ,  cet 
avantage  qu'elle  n'aura  dû  pendant  un  teffijîf  qu'à  leurs 
erreurs  :  ce  fera  l'état  le  plus  dciîrable ,  &  le  terme  de 
la  profpérité  univerfellc 


CHAPITRE     IX. 

Du    Commerce    refpectif   entre    la 
Métropole  ù  les  Colonies, 


'après  ce  que  j'ai  établi  dans  les  trois  chapitres 
pLécédens  ,  je  fuis  difpenfé  de  traiter  cette  queftion  fi  au 
long.  Je  dirai  deux  mots  fur  l'intérêt  des  Colonies  qui 
eft  évident:  je  m'étendrai  davantage  fur  celui  de  la 
métropole  ,  qui  eft  plus  difficile  à  démêler ,  &  plus 
obfcurci  par  les  préjugés. 

Article     premier, 

K^ue  la  liberté  du  Commerce  ejl  l'intérêt  évident 
-  des  Colonies. 

Si  une  colonie  formoit  une  puilTance  féparée  &  in- 
dépendante ,  elle  aurait  fans  contredit  le  rccme  inccréc 


?9<J^     De    l'iNxiRÊT,  social, - 

qu'a  toute  autre  nation  agricole  ,  d'être  fervie  dans  Ton 
commerce  aux  meilleures  conditions  poffibles  j  &  par 
conféquent  de  jouir  d'une  entière  liberté  dans  fes 
échanges ,  d'acheter  ôc  de  vendre  dans  l'état  de  con- 
currence. 

Cet  intérêt  eft  légitime  ;  car  il  dérive  du  droit  de 
propriété  :  il  eft  même  d'autant  plus  fenfîble  pour  une 
colonie ,  qu'à  raifon  de  fon  éloignement ,  elle  a  de  plus 
grands  frais  de  tranfport  à  fupporter. 

Son  intérêt  ne  change  point,  parce  qu'au  lieu  d'être 
un  état  indépendant ,  elle  eft  attachée  à  une  autre  fo- 
ciété  dont  elle  eft  membre.  Son  rapport  avec  la  métro- 
pole eft  celui  d'une  partie  au  tout ,  celui  d'une  pro- 
vince au  refte  de  l'empire.  Ce  rapport  lui  donne  droit 
à  la  proteélton  ,  &  lui  impofe  le  devoir  de  contribuer 
d'une  portion  du  produit  de  Ton  territQire  aux  dépenfes 
fociales.  Mais  ce  droit  &  ce  devoir  n'ont  rien  de  con- 
traire au  droit  de  la  propriété ,  Si  à  celui  de  la  liberté 
des  échanges  qui  en  eft  la  fuite. 

La  métropole  contraâre  de  fon  côté  envers  la  colo- 
nie le  devoir  de  la  protéger ,  qui  fait  compenfation 
avec  le  droit  de  partager  fes  récoltes. 

Cette  manière  fi  fimple  d'envifager  cette  queftion  , 
ne  permet  pas  de  féparer  l'intérêt  de  la  métropole  de 
celui  de  la  colonie  :  cependant  elle  eft  également  ré- 
prouvée dans  la  théorie  8c  dans  la  pratique.  On  a 
trouvé  moyen  démettre  en  oppodtion  ces  deux  inté- 
lêts  :  8c  comme  la  métropole  a  une  volonté  Se  une 
force  prépondérantes  ,  il  eft  admis  comme  principe- 
pratique  d'adminiftration  ,  que  ce  n'eft  pas  Hntérêt  de 
la  colonie  que  la  métropole  doit  fe  propofer  ,  mais  le 
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iîen  proprç  ;  qu'elle  ne  l'a  fondée  au-delà  des  mers  avec 
tant  de  dépeufe ,  qu'elle  ne  continue  de  la  protéger  & 
de  la  foutenir  que  pour  foa  utilité  particulière  :  que  la 
colonie  ne  doit  cultiver  que  pour  elle ,  &  feulement 
les  productions  qu'elle  lui  permet  j  qu'elle  ne  doit  con- 
fommer  que  les  denrées  &  les  ouvrages  de  la  métro- 
pole ;  qu  elle  eft  deftinée  à  lui  fervir  de  débouché  ; 
que  dans  foti  commerce  de  vente  &  d'aehat  ,  elle  ne 
doit  être  fervie  que  par  la  métropole,  &  que  fans  ces 
conditions  elle  lui  feroit  plus  onéreufe  que  profitable,    . 

Telles  font  les  prétentions  de  la  métropole  j  &  comme 
elle  a  en  main  la  puilTan-ce  néceflaire  pour  les  faire 
valoir ,  relie  eft  la  conduite  qu'elle  tient  avec  la  co- 
lonie. 

Cette  manière  de  voir  &  d'agir  eft^lle  jufte  j  cft-elle 
utile  ? 

D'abord  ,  fi.  l'on  admet  dans  les  colons  une  vraie  Se 
pleine  propriété ,  la  liberté  des  échanges  en  eft  la  fuite  : 
la  métropole  n'a  donc  pas  droit  de  les  en  priver  par 
des  réferves  &  des  exclufîons.  Si  l'on  foutient  que  foa 
milité  particulière  l'autorife  à  porter  une  attemte  aufli 
formelle  à  la  propriété,  il  n'y  a  plus  de  droits  Se  de 
devoirs  abfolus  :  l'intérêt  de  celui  qui  commande  de- 
vient la  feule  raifon  des  loix.  Mais  en  cette  partie 
"comme  en  bien  d'autres  ,  la  juftice  peroît  n'être 
qu'une  vertu  abftraite  &  fpéculative  ,  dont  les  pré- 
ceptes doivent  être  modifiés  par  les  circonftances  5  fou- 
rnis à  la  raifon  d'état ,  &  à  ce  que  l'on  croit  être  l'a- 
vantage de  la  fociécé.  (  Voyez,  mon  troifieme  difcours 
fur  l'ordre  focial.) 

C'eft  donc  à  l'examen  du  quld  utilius  de  la  métro- 
pole qu'il  faut  revenir.  Heureufement ,  comme  je  me 
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fuis  attaché  à  le  prouver  dans  mon  ouvrage  fur  l'ordre^ 
le  véritable  intérêt  eft  inféparable  de  la  juftice  :  le  juftc 
&  l'utile  font  unis  par  des  liens  indilToIubles. 

Je  n'ai  plus  rien,  à  dire  fur  l'intérêt  des  colonies,  il 
cft  évident.  Je  n'ai  à  difcuter  que  celui  de  la  métro- 
pole. Eft-il  bien  confiant  que  fon  intérêt  foit  de  tenir 
fes  colonies  fous  le  joug  des  prohibitions.  Ceft  ce 
qu'il  faut  examiner  fous  difFérens  rapports. 

Article     IL 

p^ue  générale.  Qu'il  eji  difficile  que  ce  qui  eji 
nuifible  à  une  Province  ,  foit  avantageux  à 
l'Empire. 

Un  empire  eft  un  compofé  de  plufîeur?  provinces  : 
fa  profpérité  ne  peut  naître  que  de  celle  de  fes  mem- 
bres. Chaque  province  doit  contribuer  d'une  portion 
du  produit  net  de  fa  culture  aux  dépenfes  publiques  : 
ce  qui  tend  à  diminuer  le  revenu  des  terres,  feule  bafe 
de  la  puifTance  d'un  état  agricole ,  efl  donc  une  caufe 
d'apauvrilTement. 

Ce  principe  n'efl  pas  moins  vrai  fous  un  impô^t 
défordonné  ,  que  fous  un  impôt  régulier  ,  parce  que 
quelque  part  qu'il  foit  affis ,  ce  font  toujours  des  por- 
tions de  la  reprodudiion  qu'il  exige ,  &  que  fa  parc 
peut  être  d'autant  plus  grande  ,  que  la  reprodutftion  eft 
abondante.  Toute  la  difFérence  eft  que  fous  l'impôt 
déréglé  ,  la  part  eft  moindre  ,  fuivant  qu'il  eft  plus  ou 
moins  deftrudteur  :  mais  c'cft  toujours  la  reproduc- 
tion quile  fournit. 

Or ,  en  Amérique  comme  en  Europe  ,  il  eft  vrai 
de  dire  que  fes  richeflcs  conllftent  dans  le    produit 
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du  territoire  ,  que  la  fomme  du  produit  net  dépeui 
de  la  valeur ,  Se  que  la  liberté  du  commerce  eft  une 
condition  nécelTaire  pour  atteindre  à  la  meilleure  va^-v 
leur  pofTible.  t 

Il  s'enfuit  que  la  iftétropok  ayant  droit  au  partage 
du  produit  neLde  la  colonie  ,,il  eft  de  fon  intérêt  foust 
ce  rapport  de  la  faire  jouir  de  la  liberté  du  commerce.  • 

On  oppofera  peut-être  que  la  manière  donc  la  mé- 
tropole tire  fa  part  du  produit  de  la  colonie  ,  s'pppofe 
à  la  liberté  du  commerce  :  qu'au  lieu  de  le  percevoir  fur 
les  lieux  par  un  partage  réguliâtf  &  proportionnel  j  elle 
taxe  les  produélions  à  leur  arrivée  dans  fes  ports: 
qu'à  ce  moyen  il  eft  indifpenfable  que  toutes  les  pro- 
dudions  abordent  à  la  méuupole  pour  y  payer  l'impôt, 
&  qu'elles  foient  achetées  6c  apportées  par  des  regni- 
coles  ,  parce  que  les  étrangers  qu'on  admettroic  en 
concurrence  ,  pourroient  en  porter  ailleurs  une  partie. 

Je  n'ai  autre  chofe  à  répondre,  finon  que  c'eft  juf- 
tifîer  une  faute  par  une  autre  faute  :  que  la  métropole 
tireroit  infiniment  plus  de  reiTource  de  fes  colonies  pat 
un  partage  régulier  du  produit  net  des  terres ,  que  les 
colons  leverotent  eux-mêmes  &  fans  frais ,  Se  qui 
ne  nuiroit  point  à  la  valeur  j  qae  par  une  taxe  fur  les 
produélions  ,  qui  préjudicie  à  la  valeur  ,  Se  qui  oblige 
■  enfuite  d'y  préjudicier  encore  par  des  prohibitions  de 
commerce. 

D'ailleurs,  cette  maniéré  de  percevoir  l'impôt  ne 
rend  point  impoflîble  la  liberté  du  commerce ,  parce 
iqu'au  lieu  de  taxer  les  produétions  à  l'arrivée  ,  on  peut 
les  taxer  à  la  fortie  :  &  même  ceux  des  droits  compris 
fous  le  nom  de  domaine  d'Occident ,  ont  été  originai- 
rement établis  fur  la  fortie  ;  c'eft  pourquoi  ils^fe  payenc 
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même  fur  les  produdlons  réexportées  de  Irance  à  l'c- 
trano-er  ,  tandis  que  ces  mêmes  marchandifes  réexportées 
font  exemptes  des  autres  droits.  On  pourroit  peut-  être  de- 
mander à  cet  égard  par  quelle  prédiledion  nous  afFran- 
chifTons  la  confommation  des  étrangers  d'une  partie  des 
impôts  pour  ne  grever  que  la  nôtre.  La  raifon  en  eft 
d'une  part ,  le  defir  de  leur  vendre  j  de  l'autre  ,  la  per- 
fuafion  oii  nous  fommes  que  cet  impôt  ne  porte  que  fur 
les  colonies  ,  tandis  que  dans  le  vrai ,  il  porte  prefqu'en 
entier  fur  la  métropole  qui  confomme  ,  attendu  que  les 
colonies  vendent  leurs  .productions  au  cours  qui  a  lieil 
entre  les  colonies  qui  ont  les  mêmes  cultures. 

Article     III. 

De  V Intérêt  que  croit  avoir  la  Métropole  l 
d'interdire  certaines  cultures  àfes  Colonies» 

.  Pour  me  renfermer  ici  dans  ce  qui  regarde  particu- 
lièrement la  France ,  fes  colonies  donnent  des  produc- 
tions précieufes  &  particulières  au  climat.  Mais  eft-cc 
«ne  raifon  pour  leur  interdire  d'autres  cultures?  Si  le 
climat  n'y  eft  pas  propre ,  il  eft  inutile  d'interdire  : 
«'il  y  eft  propre  ,  le  quid  utilius  eft  une  affaire  de  cal- 
cul. Or ,  c'eft  à  l'intérêt  particulier  à  faire  ce  calcul. 
Le  gouvernement  ne  doit  jamais  fe  mêler  de  la  cul- 
ture. Il  doit  tenir  pour  principe  invariable  ,  i°.  que  le 
droi'-  dechcifir  eft  une  fuite  de  la  propriété  ;  2.°.  que  l'in- 
t':.rêt  perfocnel  doit  en  être  l'arbitre  fouverain.  Il  n'a 
donc  pas  plus  de  droit  ni  d'intérêt  de  prefcrire  des  loix 
aux  colons  fur  cet  objet  ,  que  de  dire  à  tel  canton  du 
royaume  ,  vous  culdverez  du  bled ,  &  à  tel  autre  ,  vous 
•ultivcrez  de  la  vigne.  Il  doit  avoir  fa  part  dan«  le 
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produit  net  j  il  ne  lui  importe  dans  quel  genre  il  cxifte. 
En  vain  dira-t-on  qu'il  n'eft  pas  à  propos  de  permettre 
qu'on  occupe  un  climat  qui  peut  donner  des  produflions 
précieufes  par  des  prodadlions  qu'on  récolte  en  Europe» 
C'eft  l'affaire  de  la  colonie  :  fî  cela  ne  lui  eft  pas  utile  , 
elle  ne  le  fera  pas  j  repofez-vcms  fur  fon  calcul  j  il  fera 
toujours  plus  éclairé  que  le  votre.. 

Article     IV. 

De  V Intérêt  que  croit  avoir  la  Métropole  ,  de  Jk 
réferver  exclujivtment  d'approvijionner  fes^ 
Colonies  des  producllons  de  fon  territoire» 

La  métropole  paroît  n'avoir  d'autre  objet  en  inter- 
difant  certaines  cultures  à  fes  colonies  ,  que  l'avantage 
de  les  approvifîonner  elle-même.  Cette  prohibition! 
fuppofe  que  fans,  cela  l'intérêt  de  la  colonie  pourroic 
la  porter  à  tirer  elle-même  de  fon  territoire  du  moins, 
une  partie  de  ces  productions. 

L'intention  de  la  métropole  eft  donc  de  s'aflurer  uit 
débouché  toujours  ouvert  pour  fes  productions  j  elle 
connoît  donc  les  avantages  du  débit  &  de  la  yzlcnr: ,. 
&  elle  ne  craint  pas  que  cette  exportation  nuife  à  fa 
propre  confommation. 

Cette  manière  de  voir  ,  &  d'agir  qui  eft  vraie  dans 
fon  principe,  devroit,  ce  femble ,  la  conduire  à  la 
liberté  du  commerce  extérieur.  K  paroît  contradidoirc 
d'employer  une  double  prohibition  de  culture  &  d© 
commerce  poiir  s'afTurer  un  petit  débouché  ,  tandis 
qu'on  fe  refufe  en  même  temps  à  la  communicatiorK 
libre  &  beaucoup  plus  à  portée.  Il  femble  que  le  mcmei 
jprincipe  qui  fait  mettre  tai^t  d'importance  à  la  confora-^^ 
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xnation  des  colonies  ,  devroit  porter  à  chercher  dans 
la  liberté  entière  du  commerce  un  moyen  de  débit  &  de 
valeur  bien  plus  étendu.  Eft  ce  cjue  la  communication 
feroit  d'autant  plus  avantageufe,  qu'elle  fe  fait  à  des 
diftances  confidérables  5  Mais  cela  eft  au  moins  égal 
lau  produéleur  j  il  ne  vend  toujours  qu'au  cours  ,  &  le 
marchand  qui  acheté  pour  les  colonies  lui  paye  le  même 
prix  j   que  celui  qai  acheté  pour  l'intérieur. 

Une  nation  ne  doit  être  jaloufé  de  vendre  aa-dehors 
que  pour  faire  participer  Tes  produftions  au  prix  cou- 
rant, qui  a  lieu  entre  les  nations  commerçantes,  &  la 
liberté  du  commerce  extérieur  eft  le  moyen  d'atteindre 
à  ce  but  :  dès  qu'elle  en  jouira  ,  il  lui  devient  indifférent 
où  aillent  fes  produétions  ,  parce  qu'elles  feront  toujours 
au  prix  ou  elles  doivent  être,  &  qu'elle  ne  peut  pas 
defirer  mieux. 

Il  faut  d'une  part  que  la  totalité  de  la  reprodudion 
annuelle  foit  confommée ,  Se-  elle  l'eft  au  prix  le  plus 
favorable  dans  l'état  de  liberté  :  il  faut  de  l'autre  que 
les  colonies  foient  approvifîonnécs  des  produâ.ions  qui 
leur  manquent,  &  le  commerce  univerfel  remplira  cet 
objet.  Vous  aurez  dans  ce  commerce  toute  la  part  que 
vous  donnera  la  concurrence  5  &-  fi  vous  ne  le  faites 
plus  tout  entier ,  vous  vendrez  ailleurs  ce  que  vous 
auriez  vendu'  à  vos  colonies  :  tout  ce  qui  doit  vous 
intérefler ,  c'eft  que  vous  vendrez  au  prix  de  la  liberté. 

Vos  colonies  font  un  petit  canton  dont  vous  vous 
réfervez  l'approvifionnement  par  des  exclufions ,  fans 
doute  comme  un  moyen  de  valeur  &  d'encouragement 
de  culture  ,  §:.  il  ne  tient  qu'à  vous  de  donner  une  bien 
autre  étendue  à  votre  commerce  extérieur.  Vous  êtes 
Jaloux  de  cultiver  pour  vous  &c  pour   vos   colonies , 
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&  vous  pouvez  cultiver  pour  vous ,  pour  elles  &  pour 
toas  les  confommateurs  qui  voudront  &  pourront  vous 
acheter.  Vous  ménagez  avec  grand  foin  un  filet  d'eau, 
&  vous  négligez  un  fleuve  qui  efl  à  votre  portée. 

Ne  feroit-on  pas  tenté  de  croire  que  yous  n'avez  en 
vue  que  de  procurer  des  bénéfices  &  des  fàlaires  aux  coni- 
merçans  &  aux  voituriers  regnicoles ,  &  que  vous  ne 
leçherchez  dans  cet  approvifionnement  exclufif  que  les 
frais.' J'ai  réfuté  cette  erreur  aiTez  au  long  dans  ks  trois 
chapitres  précédens  pour  me  difpenfer  d'y  revenir.  Mais 
pour  fentir  l'intérêt  qu'auroient  vos  colonies  ,  ainfî  que 
vous-même,  à  la  liberté  de  la  culture  &  du  commerce, 
calculez  ,  s'il  eft  poflîble  ,  ou  du  moins  confidérez 
combien  il  y  a  dans  ce  commerce  de  frais  de  tranfport. 
Faites  attention  non-feulement  à  l'éloignement ,  mais 
aufïl  à  la  malfe  des  produdions  qu'il  s'agit  de  voiturer. 
La  prefque  totalité  de  la  repiodudion  des  colonies  eft 
deftinée  à  pafier  en  Europe  :  &  la  très-grande  partie  de 
leur  confommatîon  leur  eft  apportée  d'Europe.  Ceux 
qui  croient  voir  des  profits  dans  des  frais,  doivent  trou- 
ver un  grand  avantage  dans  cçs  tranfports  :  mais  il  en 
réfulte  une  grande  furcharge  aux  yeux  de  ceux ,  qui 
regardent  les  frais  comme  des  dépenfes  fupportées  6c 
partagées  par  les  nations  aux  dépens  de  la  valeur  en 
première  main  Se  du  prix  de  la  revente ,  &  qui  penfent 
en  conféquence  que  la  liberté  eft  très-avanrageufe,  en 
tant  qu'elle  les  réduit  au  taux  indifpenfable. 

-Il  eft  encore  un  autre   motif  qui   peut  engager,  la 

-métropole  à  interdire  à  fes  colonies  là  culture  des  pro- 

.  duâions  d'Europe  ,  &  furtout  des  grains  :  c'eft  celui  de 

les  tenir  dans  fa  dépendance  abfolue  par  le  môX'en  de  la' 

fubfîftance.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  à  cet  égard ^^ 
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c'eft  qu'une  bonne  Se  fage  adminiftration  propre  à 
maintenir  l'exercice  de  tous  les  droits  ,  &  à  procurer 
le  honneur  focial  ,  paroît  être  le  moy:'n  le  plus  propre 
à  s'afTurer  la  fidélité  d'une  province  éloignée. 

Article     V. 

Examen  des   ejjets  de  cette  liberté  relativement 
à  l'état  du  Commerce  extérieur  de  la  Métropole, 

En  tout  état  de  caufe  i'esclulîon  eft  préjudiciable  aux 
colonies  qui  ont  intérêt  &  droit  à  la  concurrence  dans 
leurs  achats.  Mais  c'eft  ici  Finrérêc  de  la  métropole  que 
je  difcute  :  fous  le  régime  de  l'ordre  &  dans  le  point  de 
droit ,  il  eft  inféparable  de  celui  des  colonies.  Mais  le 
propre  du  défordre  efl  de  divifer  les  intérêts,  de  les 
mettre  aux  prifes  ,  &  de  faire  que  l'obfervation  de 
l'ordre  qui  étoit  également  favorable  aux  deux  parties, 
ne  l'eft  plus  qu'à  une.  Il  arrive  alors  que  la  partie  la 
plus  puifiante  ne  cherche  plus  que  fon  avantage  dans 
l'état  donné  des  chofcs  ,  fans  coufulter  celui  du  plus 
foibie.  Elle  érige  en  maxime  ce  qui  lui  eft  le  plus  utile 
dans  la  circonftance  ,-  fans  s'inquiéter  fi  elle  fait  fon 
bien  au  préjudice  de  l'autre,  fans  confidérer  même  s'il 
ne  feroit  pas  un  moyen  légitime  de  procurer  le  bien 
commun. 

Il  eft  difficile  de  dsfconvenir  que  dans  l'état  aétuel 
ou  le  commerce  extérieur  de  la  métropole  eft  grevé  de 
tant  de  gênes  &  d'impôts  ,  où  même  la  fortie  d'une  des 
produéiions  les  plus  importantes  eft  abfolument  défen- 
due ,  ou  n'eft  permife  qu'arbitrairement  avec  mille 
jéfervcs&  par  intervalle,  comme  l'a  été  depuis  1764 
la  fortiç  de  nos  grains  j  l'apprûvifionntment  des  colgnics 
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préfente  du  moins  un  débouché  cjuelconque  ,  qui  ne 
vaut  pas  faas  doute  la  liberté  générale,  que  rien  ne  peut 
remplacer  5  mais  qui  contribue  toujours  à  foutenir  la 
valeur  ,  parce  qu'il  eft  toujours  ouvert  &  afluré.  Tant 
que  la  métropole  voudra  relier  dans  cet  état  de  prohi- 
bition ,  elle  a  fans  doute  à  craindre  que  l'admilllon  des 
étrangers  à  l'approvillonnement  des  colonies  ne  la  privât 
d'une  grande  partie  de  ce  débouché  ,  dont  rien  ne  la 
dédommageroit  d'ailleurs.  Dans  cet  état  donné  on  ne 
peut  donc  pas  dire  qu'elle  n'agifle  pas  conformément  à 
fon  intérêt ,  en  excluant  les  étrangers  de  l'approvifîon- 
nement,  ce  qui  entraîne  leur  exclufion  pour  la  voiture 
des  productions  des  colonies  ,  parce  qu'ils  n'iront  pas 
à  vide  Se  à  faux  fret  pour  ne  faire  que  rapporter. 

On  doit  en  conclure ,  non  que  la  liberté  de  l'ap- 
provifionnement  foit  préjudiciable  en  elle-même,  mais 
que,  la  métropole  en  grevant  elle-même  Ton  propre  com- 
merce ,  en  fe  l'interdif^nt  dans  des  parties  efTentielles  , 
en  renonçant  aux  avantages  du  débouché  libre  &  uni- 
verfel ,  s'efl:  mife  dans  la  nécefîîté  de  fe  réferver  dti 
moins  quelque  branche  particulière. 

C'eft  ainfi  qu'une  faute  en  amené  une  autre  ,  &  qu'une 
prohibition  entraîne  une  prohibition.  C'eft  ainfi  que  , 
ce  qui  feroit  fans  inconvénient  dans  l'état  d'ordre  ,  peut 
devenir  nuifible  dans  l'état  de  défordre  j  non  en  foi  , 
mais  par  les  circoaftances  5  non  abfoluraent ,  mais  rela- 
.    tivement. 

Il  ne  rient  qu'à  là  France  de  faire  cefler  cette  caurc;^ 
indépendamment  de  la  conduite   des    autres   nations. 
Elle  doitj  &  elle  peut  donner  fans  aucun  défavantage  ^ 
pour  elle ,  la  liberté  des  achats  à  fes  colonies  ,   dès 
qu'elle  fe  fera  accordé  à  elle-même  l'avantage  inef- 
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timable  de  la  liberté  &  de  l'immunité  du  commerce 
extérieur.  Je  ne  dirai  donc  pas  ;  la  France  doit  accorder 
cette  liberté  a  fes  Colonies  ,  lorfque  les  autres  nations 
l'auront  donnée  aux  leurs  ;  mais  je  dirai  :  la  France  doit 
la  leur  donner  j  des  quelle  fe  fera  donné  a  elle-même  la 
liberté  de' fon  commerce  extérieur  ;  ce  qu'il  lui  eft  libre  de 
faire,  quand  elle  le  voudra ,  &  ce  qu'elle  ne  fera  jamais 
affez  tôt  pour  fon  avantage,  ainlî  que  je  l'ai  prouvé 
•dans  le  chapitre  précédent. 

Ce  n'eR  donc  pas  le  principe  en  lui-même  auquel 
j'apporte  aucune  modification  j  il  eft  vrai  dans  toute 
ion  étendue  :  mais  c'eft  fon  application  à  laquelle  la 
métropole  a  fait  naître  des  inconvéniens  par  fes  fautes. 

C'eft  aififi  que  dans  l'application  de  la  théorie  à  la 
pratique,  il  faut  avoir  égard  aux  circonftances  ,  at- 
tendre pour  faire  un  bien  particulier  qu'on  pulfle  le  faire 
fans  inconvénient  ,  ne  guérir  un  mal  qu'après  avoir 
remédié  à  la  caufe,  &  faire  enforte  de  procurer  l'indera- 
Mité  d'un  changement  avant  de  l'opérer.  Par  exemple, 
quoiqu'il  foit  démontré  dans  la  théorie  que  l'impôt  ne 
doit  être  établi  que  fur  le  produit  net  des  terres ,  fîj'avois 
à  tracer  un  nouveau  plan  d'affiette  &  de  perception,  je 
megarderois  bien  d'appliquer  d'abord  les  principes  dans 
toute  leur  étendue ,  &:  de  propofer  d'établir  fur  le  champ 
tout  l'impôt  fur  les  propriétaires  ,  avant  de  leur  avoir 
fait  trouver  dans  l'accroiflenient  de  leur  revenu  &  dans 
la  diminution  de  leur  dépenfe  \  les  moyens  de  le  payer 
-fans  furcharge  &  même  avec  un  grand  avantage.  Ce 
ne  feroit  que  fuccefïîvement  &  par  degrés  que  je  le  rame- 
nerois  fur  fa  bafe.  Je  tâcherois  de  faire  voir  que  cette 
grande  révolution  d'où  dépend  la  profpérité  publique, 
la  libération  de  l'état,  &  l'aifance  de  toutes  ks  clafTes 
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Âcs  citoyeus  ,  peut  s'opérer  en  peu  d'années  avec  pru- 
dence, fans  convulfîon  &  fans  fecoufle. 

ArticleVI. 
De  r Intérêt  que  croit  avoir  la  Métropole ,  de  fe 
réferver    exdujivement    d' approvifionner  fes 
Colonies  des  ouvrages  de  fon  indujlrie. 

L'exportation  des  ouvrages  d'induftrie  fe  réduit  à  la 
valeur  des  matières  premières  &  du  montant  des  confora- 
mations  faites  par  les  ouvriers.  C'eft  une  valeur  chan- 
gée de  fortne.  Ce  n'eft  que  comme  moyen  de  débit 
que  ce  commerce. doit  être  recherché  :  d'où  il  fuit  qu'il 
eft  indiiFérent  à  une  nation- qui  jouirait  de  la  liberté 
entière  du  commerce ,  de  vendre  fes  produiStions  ea 
nature  ou  fous  cette  forme,  fauf  l'avantage  de  la  dimi- 
nution des  frais  de  tranfport.  Je  ne  puis  que  renvoyer 
à  ce  que  j'ai  ditaflez  au  long  fur  cette  matière  dans  le 
ckap.  5  &  dans  les  art.  7  5c  8  du  ch'ap.  8.  J'en  conclus 
qu'une  nation  qui  établiroit  chez  elle  la  liberté  entière 
du  commerce  extérieur  ,  &  qui  en  même  temps  dé- 
chargeroit  fon  induftrie  de  toute  gêne  &  de  tout  impôt, 
non-feulement  jouiroit  de  W  valeur  la  plus  avantageufe 
poiïlble  pour  fes  produdions ,  ce  qui  doit  être  fon  but 
dans  le  commerce  de  main-d'œuvre  ,  mais  n'auroit  nul- 
lement à  craindre  la  concurrence  des  étrangers,  &  les 
fourniroiten  contrebande,  s'ils  haufloient  encore  leurs 
tarifs  pour  s'en  garantir.^  A  pks  forte  raifon  çonfer- 
'  veroit-elle  rapprovifionnemenc  de  fes  colonies ,  où  elle 
ne  trouveroit  ni. douanes  ni  tarifs.  ' 

Qu'on  n'oppofe  donc  plus  i'inaâ:ion-&  la  mifere  où 
fe  trouveroient  réduits,, par  ia  concurreace^uangerej^ 


'joS    De   l* Intérêt   sociAt, 

les  agens  de  l'induftrie  qui  travaillent  aujourd'hui  pour 
les  colonies.  Qu'on  ne  cherche  pas  à  nous  attendrir 
fur  leur  fort  ;  qu'on  ne  nous  les  repréfente  plus  accu- 
fant  une  ingrate  patrie  qui  méconnoît  fes  enfans ,  & 
leur  préfère  des  étrangers ,  fuyans  avec  leur  fanville 
éplorée  ,  loin  du  fol  qui  les  a  vu  naître  j  &  où  iroient- 
ils  donc  pour  trouver  mieux  que  la  jouifTance  entière 
de  tous  les  droits  de  l'homme  &  du  citoyen  ,  la  liberté 
civile  ,  la  pleine  difpoiîtion  de  leurs  facultés  ,  de  leurs 
talens ,  de  leurs  richefTes  ,  &  l'immonité  parfaite  de 
leurs  travaux  î 

Article     VIL 

DâV Intérêt  que  croit  avoir  la  Métropole  d'Interdire 
en  tout  ou  partie  à.  fes  Colonies  la  fabrication 
de  leurs  productions  pour  s'en  réferver  la  main- 
d'œuvre. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  prouver  que  c'eft  une  atteinte 
formelle  portée  à  la  propriété ,  qui  renferme  elfentiel- 
Itraent  le  droit  de  difpofer  de  la  prodadion  ,  &  d'eu 
tirer  tout  le  parti  poflîble.  Outre  que  cela  eft  évident  , 
c'eft  que  ce  rapport  ne  préfente  que  l'intérêt  de  la 
colonie  qu'on  fait  profeflîon  de  regarder  comme  nul , 
ou  du  moins  comme  très-fubordonné  à  celui  de  la  mé- 
tropole. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  celui-ci,  &  il  n'eft  pas 
j>lus  difficile  à  découvrir. 

Une  nation ,  en  tant  qu'elle  acheté  ,  doit  fe  regar- 
ier  comme  comoofée  de  confommateurs  ,  dont  Tinté- 
rêt  eft  toujours  d'être'  fervis  aux  meilleures  conditions 
poffibles. 
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Ou  les  colons  auroient^  plus  de  facilité  pour  la  pré- 
paration, ou  ils  en  auroient  moins.  S'ils  en  ont  plus,' 
ils  feront  en  état  de  donner  la  produdion  préparée  à 
moindre  prix  ,  &  c'eft  un  gain  pour  les  coufommatears, 
c  eft-à-dire  ,  pour  la  hiétropole  :  ou  ils  en  ont  moins  , 
&■  alors  il  eft  inutile  de  prohiber  :  leur  intérêt  ,  qu'ils 
connoifl'ent  auflî  bien  que  perfonne,  fuffit  pour  les  empê- 
cher de  le  faire.  Mais  la  prohibition  eft  une  preuve  qu'ils 
auroient  l'avantage  fur  les  fabriques  natioiîales  :  elle 
eft  donc  formellement  dirigée   contre  l'intérêt  de  la 
métropole  ,  qui  en  cette  partie  ,  comme  en  bien  d'au- 
tres ,  fait  céder  fon  intérêt  évident  à  celui  des  agens 
de  l'induftrie  &  du  commerce.  Son  intérêt  eft  d'autant 
plus   fenfîble  en   cette  partie ,  que  la  fabrication  fur 
les  lieux  épargneroit  une    grande   partie  des  frais  de 
tranfport. 

La  fource  de  cette  erreur  vient  des  faufles  idées 
qu'on  a  de  l'induftrie  ,  &  de  ce  qu'on  prend  des  frais 
pour  des  profits. 

J'obferverai  à  cet  é^ard ,  que  pulfqu'on  croit  de- 
voir facrifier  l'intérêt  des  confommateurs  à  l'avantage 
de  la  main-d'œuvre  ,  il  paroît  contradiéboire  à  ce  prin- 
cipe de  prohiber  en  France  la  fabrique  des  eaux-de-vie, 
de  fucre ,  &  d'obliger  de  les  réexporter  à  grands  frais 
en  Hollande  ,  où  on  les  convertit  en  eaux-de-vie  qui 
fe  répandent  dans  tout  le  Nord. 

La  raifon  phyfique  de  cette  prohibition  (  car  tout  a 
fa  raifon  )  eft  que  cette  eau  -  de  -  vie  n'eft  pas  bonne. 
Elle  peut  fans  doute  n'être  pas  aufll  bonne  que  celle 
de  vin  j  mais  il  en  faut  à  tout  prix  j  elle  feroit  bonne 
pouir  les  vernis  j  on  la  dit  même  préférable  à  certains 
wfages  :  &  la  preuve  qu'elle  n'a  rien  de  mauvais ,  cd^ 
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gnon  s'en  fert  dans  tout  le  Nord ,  &  qu'on  en  fait 
aux  Ifles  des  liqueurs  fortes. 

La  raifon  politique ,  c'eft  que  le  débit  de  ces  eaux- 
^e-vie  nuiroit  à  la  valeur  des  eaux-de-vie  de  vin.  Mais 
nne  propriété  ne  doit  rien  à  une  autre  :  &:  il  eft  une 
autre  caufe  qui  préjudicie  bien  autrement  à  la  valeur 
de  nos  vins  &  eaux-de-vie ,  6c  qui  n'eft  pas  difficile  à 
deviner. 

C'eft  ainfi  que  dès  qu'on  s'écarte  de  la  règle  inva- 
liable  de  l'ordre,  tout  devient  incertitude  ,  exception, 
variation  ,  contradiârion  5  on  veut ,  Se  on  ne  veut 
plus  î  on  ordonne  ,  on  défend  j  on  favorife,  on  em- 
pêche fans  principe  fixe. 

Mais,  dit-on,  que  deviendroient  les  citoyens  de  la 
métropole  qui  font  occupés  à  fabriquer  les  produdtions 
des  Colonies  î  Ils  feroient  autre  chofe.  Il  s'agit  de  favoir 
s'il  eft  également  utile  à  la  métropole  &  aux  colonies 
d'épargner  fur  la  main-d'œuvre,  &  furies  frais  de  tranf- 
port.  Si  cela  eft  convenu,tout  eft  dit  :  ou  bien  il  faut  ad- 
mettre pour  principe  ,  qu'il  eft  bon  de  rechercher  les  frais 
pour  les  frais ,  qu'on  ne  perd  rien  à  les  multiplier  , 
parce  que  nombre  d'hommes  vivent  fur  cette  dépenfe. 
Ainfi  il  falloit  profcrire  l'Imprimerie  qui  a  ôté  le  tra- 
vail à  bien  des  copiftes  ,  8c  les  métiers  de  bas  qui  ont 
fupprimé  en  grande  partie  la  fabrique  du  tricot. 

Article     VIII. 
De  l'Intérêt  que  croit  avoir  la  Métropole  de  fc 
réferver    la   voiture    des    produciions    de  fes 
Colonies, 

Tout  fe  tient  en  cette  matière.  La  métropole  a  cru 
;C[u*il  étoic  de  fon  intérêt  d'-approvifionner  fes  colonies 
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^c  tes  produ<5tions  ,  &  de  fa  main-d'œuvre  ,  dès-lors  iî 
étoitindirpenfable  que  les  ventes  de  la  métropoîe  aux 
colonies  fe  fiiTent  par  les  voituriers  regnicolesj  &  il  s'ea 
cft  fuivi  pour  les  colonies  toute  la  perte  qui  réfulte  «îa 
défaut  de  concurrence  :  dès-lors  aufïî ,  indépendam- 
ment de  l'intérêt  de  l'impôt  perçu  en  France  ,  il  étoÎE 
indifpenfable  que  les  retours  fe  filfent  par  les  mêmes 
voitures  j  &  il  s'en  eft  fuivi  pour  la  métropole  tous 
les  défavantages  du  défaut  de  concurrence  :  ou  plutôt 
la  perte  fur  l'allée  comme  fur  le  retour  s'efl:  partagée 
entre  la  métropole  &  les  colonies  ,  tant  en  diminutioa 
fur  le  prix  en  première  main  ,  qu'en  rencKcriflemeiît 
fur  la  revente.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  die 
dans  les  deux  chapitres  précédens  fur  les  effets  de  la 
concurrence  dans  le  tranfport ,  Se  fur  l'intérêt  i|u  ont 
les  nations  à  la  rédudion  des  frais. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  n'eft  pofTible  d'admettre  la 
concurrence  dans  la  voiture  ,  que  par  fuite  de  la  îi», 
berté  du  commerce. 

Article     IX. 

De  l'Intérêt  que  croit  avoir  U  Métropole  de  ne 
permettre  àfes  Colonies  d'acheter  des  Nègre$ 
que  des  agens  nationaux. 

Je  n'examine  point  ici  dans  le  point  de  droit  la  na- 
ture de  ce  commerce.  Eft-il  permis  d'acheter  des  Lom-* 
mes  pour  les  réduire  à  Tefclavage  ?  Eft-il  permis  de 
favoiifer  &  d'encretemi:  par  ce  commerce  tous  '  leS 
crimes  auxquels  fe  [Portent  ces  nations  barbares ,  Sé 
les   guerres   qu'elles  fc  font  continuellement  pour   f 
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fournir  ?  Les  Européens  voudroienc-ils  qu'on  les  trai- 
tât de  même  5  La  juftice  eft-elle  applicable  aux 
relations  entre  les  Européens  &  les  Africains  :  ou  bien 
la  difFérence  du  blanc  au  noir  exige- r- elle  d'autres 
principes  ,  &  une  autre  morale  î  Tout  cela  n'eil  pas 
de  mon  Tujct. 

Je  ne  confîdcre  les  nègres  que  comme  des  animaux 
fervaos  à  la  culture  j  8c  il  en  eft  bien  d'autres  qui  ne 
les  confiderent  pas  autrement.  Or  cela  pofé  ,  Tintérêc 
des  colonies  qui  employent  ces  animaux  ,  eft  de  les 
acheter  au  moindre  prix  pofïlble  :  il  eft  notoire  qu  elles 
les  achètent  beaucoup  plus  cher  des  négocîans  Fran- 
çois ,  qu'elles  ne  feroicnt  dans  l'état  de  concurrence  : 
la  preuve  en  eft  la  contrebande  ou  interloppe  qui  a 
lieu  en  cette  partie. 

Mais  ce  renchérifTement  des  inftruniens  renchérit 
les  frais  de  culture ,  diminue  le  produit  net ,  &  la  part 
que  l'état  devroit  y  avoir  :  il  renchérit  en  même  temps 
les  productions  qui  font  les  fruits  de  cette  culture.  Il 
eft  donc  aafli  contraire  aux  intérêts  de  la  métropole 
qu'à  celui  des  colonies  :  il  produit  le  même  effet ,  que 
fi  par  le  moyen  d'une  exclufîon  ,  les  laboureurs  voyoient 
les  chevaux  renchéris  de  jo  ou  io6  liv. 

Cette  perte  de  la  métropole  Se  des  colonies  eft-elle 
le  moins  du  monde  compenfée  par  l'avantage  de  con- 
centrer tous  les  binéfices  &  les  frais  de  ce  commerce 
dans  les  agens  regnicoles  ?  On  le  croit,  &  c'eft  cette 
perfuafion  qui  eft  le  motif  de  cette  exclufion  &  de 
toutes  les  autres.  J'ai  fuffifamment  réfuté  cette  er- 
leur ,  chap.  7  ,  art,  j. 
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COi^CLUSION  DE   CET  OUVRAGË. 

J'ai  montré  dans  cet  ouvrage  quelles  font  les  caufes 
<îe  la  valeur  &  Ton  influence  fur  le  revenu  Se  la  prof- 
périté  d'une  nation  :  j'ai  déterminé  les  fondions  de 
l'argent ,  la  fource  Si.  les  effets  de  la  circulation  :  j'ai 
établi  la  nature  des  travaux  de  l'induftrie  &  du  com- 
merce i  leur  utilité  par  rapport  à  nos  befoins  5  mais  leur 
ftérilité  abfolue  ^  quant  à  raccroiffement  des  richelfes. 

De  ces  vérités  développées  &:  confîdérées  fous  tous 
leurs  rapports ,  j'ai  tiré  la  conféquence  de  l'unité  de 
l'intérêt  focîal  ^  de  fa  conformité  avec  les  loix  de  là 
jufiice  :  principe  de  la  plus  grande  fécondité  ,  qui  dé- 
cide toutes  les  queftions  d'économie  politique  ,  qui  dif- 
£pe  tous  les  préjugés  ,  qui  ne  fouffre  ni  exception  ni 
modification  ,  qui  préfente  aux  adminiftiateurs  ua 
point  fixe  8c  invariable  ,  fans  lequel  il  n'exifteroic  point 
d'ordre  focial ,  ni  de  règle  certaine  pour  procurer  le 
bonheur  des  hommes  réunis. 

L'intérêt  des  clalfes  du  commerce  Se  de  l'induftrie 
feroit  contraire  à  l'intérêt  focial  ^  s'il  pouvoit  être  en- 
vifagé  féparément.  J'ai  donc  traité  de  l'intérêc  de  ces 
deux  clafTes,  en  prouvant  qu'il  eft  effentiellement  ren- 
fermé dans  celui  de  la  reprodudion  j  que  vouloir  le 
procurer  par  des  moyens  contraires  au  bien  de  la  cul- 
ture ^  c'eft  vouloir  l'effet  fans  la  caufe^  ue  comme 
ces  travaux  ,  loin  d'accroître  les  richeiies  font  un  objet 
de  dépenfe,  la  nation  qui  le^  paye  a  intérêt  d'en  ré- 
duire les  frais ,  &  par  conféqusnt  d'affarer  la  plus 
grande  liberté  à  leurs  agens ,  ôc  de  ne  les  aifujettir  à 
aucune  contribution. 

■     '  2  "ï  , 
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Tel  eft  le  mal  que  fouhaitent  à  ces  deux  clafTes  les 
Philofoplies  qui  font  profefîîon  d'enfeigner  les  loix  de 
l'ordre  focial  :  puifTent-elIes  ne  jamais  trouver  de  plus 
grands  adverfaires.  Et  l'on  ne  ceffe  de  dire  que  ces 
Philorophes  ne  connoiiTent  point  de -patrie  ,  qu'ils  font 
indifférens  au  fort  de  leurs  frères  ,  qu'ils  font  profef- 
flon  d'aimer  tous  les  hommes  pour  fe  difpenfer  d'ai- 
mer plus  particulièrement  leurs  concitoyens  :  on  leur 
reproche  de  ne  s'occuper  que  de  Tintérêt  des  proprié- 
taires 5  fans  doute  parce  qu'ils  demandent  que  tout 
l'impôt  foit  reporté  fur  eux  ,  &  qu'ils  prouvent  que 
cela  doit  être.  On  les  accufe  d'être  les  détracteurs  du 
commerce  èc  de  l'indufcrie ,  fans  doute  parce  qu'ils 
foUicitent  en  faveur  de  ces  travaux  la  liberté  &  l'im- 
munité ;  parce  qu'ils  démontrent  que  n'étant  nullement 
produdifs  de  richefles ,  mais  un  pur  objet  de  dépenfc 
payée  par  la  reproduction  ,  ils  ne  font  pas  impofables. 
Et  des  gens  faits  pour  penfer,- s'attachent  à  la  déno- 
mination de  flériles  donnée  à  ces  travaux  :  ils  s'effa- 
rouchent comme  des  enfans  d'un  mot  qu'on  a  expliqué 
cent  &  cent  fois ,  qui  n'a  rapport  ni  à  l'importance  , 
ni  à  l'utilité  reconnue  de  ces  travaux  5  mais  qui  ne 
fert  qu'à  exprimer  la  différence  phyjîque  qu'il  y  a  entre 
tirer  de  la  terre  par  Ton  travail ,  &  le  bienfait  de  la 
nature  des  produdions  qui  n'exiftoient  pas  5  &  recevoir 
pour  prix  d'un  fervice  quelconque  des  productions 
qu'un  autre  a  fait  naître. 

Mais  ces  Philofophes  favent  aufïî  que  ces  travaux 
étant  un  objet  de  dépenfe  ,  l'intérêt  de  ceux  qui  payent 
cette  dépenfe  eft  d'être  fervis  dans  un  état  de  concur- 
rence. C'eft  pourquoi  ils  réclament  pour  les  deux  pre- 
mières clafTes  propriétaires  de  la  totalité  de  la  repro- 
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ludion  ,  la.  fiippreffion  de  route  préférence  ,  de  tout 
privilège ,  de  touce  exclufîon  ',  perfuadés  que  plus  on 
épargne  fur  une  dépenfe  ,  plus  on  peur  fe  procuret 
^c  jouifTances  :  que  ceux  qui  payent  ont  intérêt  Sc 
<iroit  de  par  la  nature  ,  de  ne  payer  que  le  jufte  prix  î 
que  la  concurrence  dans  tous  les  travaux  ,  6c  en  par- 
ticulier dans  ceux  du  commerce  ,  eft  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  valeur ,  &  par  fuite  pour  la  repro- 
dudrion ,  fource  unique  de  toutjes  Les  dépenfe^s  ;  qu'elle 
eft  donc  fous  ce  rapport  l'intérêt  de  tous,  puifque 
Cous  vivent  fur  la  reprodu£tion  ,  puifqu'ils  vivent 
mieux  &  en  plus  grand  nombre  ,  lorfqu'il  y  a  plus  à 
partager. 

C'eft  donc  cette  concurrencé  fi  juile  en  elle— même, 
contre  laquelle  s'élèvent  les  agens  du  commerce  Sc  de 
l'induftrie  :  c'eft  là  ce  qui  les  blefTe  tellement  dans  la 
doctrine  de  ces  Pkilofoplies ,  qu'ils  ne  leur  tiennent 
aucun  compte  de  ce  qu'ils  cnfeignent  de  favorable 
pour  eux  :  &  c'eft  pour  fe  garantir  de  cette  concurrence 
qu'ils  réclament /cj  impôts  d' encouragement  &  les  traites. 
On  diroit  que  s'ils  avoient  le  choix  de  l'immunité  de 
leurs  travaux  avec  la  coucurrence  ,  ils  ptéféreroient  l'ex- 
clufion  avec  toute  la  charge  des  impôts  ;  &  qu'ils  fouf- 
criroient  à  tous  les  tarifs,  afTurés  de  s'en  indemnifer 
fur  la  nation  ,  3c  d'en  rejeter  fur  elle  tout  le  poids. 

Et  ils  ne  cefTent  de  nous  dire  que  s'il  faut  encourager 
la  culture  ,  il  faut  foutenir  l'indujîrîe ,  ô*  les  regarder 
comme  deux  fœurs.  Sans  doute  ce  font  deux  fœurs  : 
mais  il  eft  une  fœur  aîrée  qui  nourrit  la  féconde  :  &c 
jamais  la  fœur  aînée  ne  folli'cita  ni  exclufîon  ,  ni  pri- 
vilège ,  ni  impôt  d'encouragement  contre  fa  cadette. 
Il  faut  foutenir  l'induftrie  ;  mais  ce  ne  doit  pas  être 
'  2  z,  i) 
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en  nuifant  diredement  ou  indireâ:ement  à  la  culture 
c[ui  l'entretient.  Ge  n'eft  pas  par  les  feuilles ,  c'eft  par 
les  racines  qu'on  cultive  un  arbre  :  les  feuilles  l'em- 
belIifTent ,  &  contribuent  même  à  fon  accroiiTement  ; 
mais  c'efl  la  racine  <|ui  fournit  la  fève  qu'elles  di'^ 
j^enfent» 
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APPROBATION, 


*Ai  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux,' 
à  qui  j'ai  eu  l'honneur  d'en  rendre  compte  par  une  notice 
détaillée ,  un  raanufcrit  intitulé  :  de  l'Ordre  Social ^  &c. 
par  M.  L  E  Tr  o  s  N  e  ;  j'y  ^i  trouvé  développés  j  d'une 
manière  qui  m'a  paru  lumineufe  ,  les  principes  de  l'Ordre 
focial ,  &  fes  rapports  avec  ceux  de  l'adminiftration 
d'un  Etat  politique.  Cet  Ouvrage  refpite  d'ailleurs  un 
amour  du  bien  &  de  la  juftice  qui  excite  un  véritable 
intérêt.  Je  le  crois  d'autant  plus  digne  de  l'impreffion  , 

Îju'à  beaucoup  d'égards  notre  adminiftration  ad:uellc 
emble  fe  rapprocher  de  ces  principes  ,  qui,  livrés  au 
furplus  à  la  difcuflion  publique ,  n'en  feront  que  plus 
fainement  jugés.  Parilç  ce  lo  Décembre  177  f. 

CADET  DE  SENNEVILLE, 
Cenfeur  Royal. 


PRiriLEGEDU    ROI. 

ouïs,  PAR  lA  GRACE  DE  Dieu,  Roi  de  France 
ïT  BE  Navarre:  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Re- 
quêtes ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand  Confeil  ,  Prévôt 
de  Paris ,  Baillifs  ,  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans  Civils  Se 
autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  :  S  a  l  u  t.  Nos 
amés  les  Sieurs  Debure  frères  ,  Libraires,  Nous  ont  faic 
expofer  qu'ils  défireroient  faire  imprimer  &  donner  au 
Public  un  Ouvrage  intitulé  :  de  l'Ordre  Social,  &c.  par 
M.  LE  TrosNe  ;  s'il  Nous  plaifoit  leur  accorder  nos 
-Lettres  de  Privilège  pour  ce  nécellaires.  A  ces  Causes^ 
voulant  favorablement  traiter  les  Expofans ,  Nous  leur 
avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfehtes ,  de  faire 
imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  leur 
femblera,  &  de  le  vendre,  faire  vendre  8c  débiter  par 
tout  notre  Royaume,  petj.dant  Je  tems  de'Jîx  années 
çonfécutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  Préfentes. 
Faifons  défenfes  à  tous  Imprimeurs ,  Libraires  &  autres 
perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient  ,  d'en  introduire  d'impreffion  étrangère  dans 
aucun  lieu  de  notre  obéiiTance  :  comme  a;ùffi  d'imprimer, 
©U  faire  imprimer,  vçndre,  faire  vendre,  débiter,  ni 
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contrefaire  ledit  Ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucuns  extrait* 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être,  fans  Ja  per- 
miffiion  exprefie  &c  par  écrit  defdits  Expofans  ,  ou  de  ceux 
qui  auront  droit  d'eux  ,  à  peine  de  confifcation  des 
exemplaires  contrefaits ,  de  trois  mille  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans ,  dont  un  tiers  à  Nous  , 
tm  tiers  à  l'Hôcel-Dieu  de  Pans  ,  &  l'autre  tiers  auxdits 
Expofans  ,  ou  à  celui  qui  aura  droit  d'eux ,  &  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérécsj  à  la  charge  que  ces  Pré- 
fentes feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de 
Ja  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris, 
dans  crojs  Inois  de  la  date  d'icclles  ;  que  l'impreffion  dudic 
Ouvrage  fera  faite  d^iiis  notre  Royaume  &.  non  ailleurs  , 
en  beau  papier  ,  beaux  caraftères ,  conformément  aux  Ré- 
glemens  de  la  Lîbiairie ,  &c  rocammeiu  à  celui  du  lo 
Avril  i7Zf  ,  à  peine  de  déchéance  du  préfent  Privilège  ; 
qu'avant  de  l'expofer  en  vente  >  !e  manufcrit  qui  aura  fervi 
de  copie  à  l'impreffion  audit  Ouvrage  _,  fera  remis  dans 
le  même  état  où  l'Approbation  y  airea  été  donnée  es  mains 
de  notre  très- cher  &  féal  Chevalier  ,  Garde  des  Sceaux  de 
France  le  Sieur  Hue  de  Miromenil,  qu'il  en  fera  en- 
fuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  pu- 
blique ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  ,  &  un 
dans  celle  de  notre  cher  &  féal  Chevalier  ,  Chancelier  de 
France  ,  le  lîeur  de  MAUPEOU,&un  dans  celle  dudit 
iîeur  Hue  de  Miromenil,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  Préfentes  j  du  contenu  defquelles  vous  mandons 
&  enjoignons  de  faire  jouir  lefdits  Expofans  &  leurs  ayant 
caufes,  pleinement  &  paifiblement ,  fans  fouffrir  qu'il  leur 
ibit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la 
copie  des  Préfentes ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au 
commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage  ,  foit  tenue 
pour  diiment  lignifiée  ,  &  qu'aux  copies  collationnées  par 
l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  Secrétaires,  foi 
foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au  premier 
notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  faire  pour 
l'exécution  d'icelles  tous  aiftes  tequis  &  iiéceflaires,  fans 
demander  autre  permiffion ,  &  nonobftant  clameur  de 
Haro  ,  Chartre  Normande  &  Lettres  à  ce  contraires  :  Car 
tel  eft  notre  plaiiîr.  Donné  à  Paris  le  Premier  jour 
du  mois  de  Mai  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-feize^ 
Se  de  notre  règne  le  deuxième.  Par  le  Roi  en  fon  Confcil. 
^7^«/ LE  BEGUE. 

Regîfiré  fur  le  Regijlre  vingt  de  la  Chambre  Royale  & 
Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris ,  N-  4-^4* 
Fol.  14.7  ,  conformément  au  Règlement  de  1723.  A  Paris  , 
te  10  Mai  1776  ^ 

Signé  LAMBERT,  Adjoint, 
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Errata  de  l'Ouvrage  intuuU: 
De  l'Ordre  Social. 

i   ^  G  £  1 5  ,  dernière  ligne  de  la  note ,  être  j  ///^^  êtres,' 
Fa^e  ?^  ,  %«e  II  ^£  /«  -^oi^,  ^  punir  oient ,   li{e:i  &  ils 

puniroient- 
Vage  f4,  //^/2e  17,  de  la  courfe,  /i/^^  de  la  fource. 
Page  60  ,  ligte  % ,  dobferver  3  Hf^^  de  fuivre. 
Page  110,  ligne  i,  &  ombragé  ,^^ye£  &  a  ombragé. 
Page  179  ,  dernière  ligne  ,  ces  lociécés  ,  ^£|;  les  fociétés. 
Pû^Ê  186,  //jg^«e  1%  de  la  note ,  qui  eft  la  véritable  bafc 

de  la  grandeur  Romaine  Si  la  caule  de  fes  fuccès  , 

/;/i^  eil  la  véritable  bafe  de  la  grandeur   Romaine 

&  caradérife  ,  &c. 
Page  19 î,  ligne  7,  Après,  Ufe:^  après. 
Page  Z04 ,  ligne  %   de  la  note ,  les   dépenfes ,  £/êj  ces 

déperjfes. 
Page  109,  ligne  ^o  de  la  note,  critiques ,  A/é'j;  critique. 
Page  iiz  ,  ligne  ji,  le  mette  ,  lije:^  le  mettre. 
Page  12.7,  ^'-ze  19,  d'autres,  Hfe^  d'autre. 
Pagez^A-,  ^'g^^  9>  cliez  les  peuples,  life^  chez  tous  les 

peuples. 
Page  a^4 ,  ligne  première ,  ne  puifle  rien ,  ///è^  ne  puiiïènt. 
Page  z8x,  ligne  7,  es  loix,  liff^  les  loix. 
Page  507,  //^«c  18,  qu'une  opinion,  life:^  qu'une  autre 

opinion. 
Page  ^iç,  ligne  %  ,   la  diiFufîon ,   life^  la  difcuffion  : 

^^/zc  9  ,  la  difcuffion  ,  -/i/ê{;  la  diffufion. 
Page  317,  /r^/îc  8,  qu'avec  iuccès ,  life^  avec  fuccès. 
Page  310  ,  /■?^/2e  9  û'e  /a  «ore,  qui  ferve ,  û/^  qui  fervir. 
Page  313,  âvû;:r  dernière  ligne ^  ces  avances,  /i/^5;  fes 

avances. 
Page  3  33  ,  //^."îe  4,   des  fruits,  life:^  des  frais. 
Piï^£  338,  ligne  14,  de  les  perfuader  des,  Ufe^  de  leur 

perfuader  les. 
Page  371,  /i^.'ze  3  ûw  ^i3i  <£e  la  page  i'  leur  attention  à 

obferver,  /z/e:^  à  s'obferver. 
Page  379,  %/ze  11,  &  l'aggreiîeur,  life:^  Se  celle  qui 

attaque.  ' 

Piî^e  43 î,  /fg'.'Z£  dernière,  pour  le  prouver,  life^i^oat 

le  procurer.    . 
Page  461  ,  %«e  18  t{e /a  «0i:Ê,  ou  l'on  prétend  rafleoir, 

lifei  l'afFcrvir.  ,         .         ' 

Page  465,  ligne  XI,  ne  lui  procurant ,  life^^  ne  lui  pro- 
curent. 
Page  4.6^  ,  ligne  dernière,  prohition  ,  /i/e,^  prohibition. 
Page  466,  ligne  7  de  la  note ^  1300  livres,  Ufe^  1300» 

livres,. 
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Errata  de  l'Ouvrage  intitulé i 

De  rintcrêt  Social. 

JLAGB^^6t  ligne  14  i  dans  cette  privation ,  Ufe^  dans 

une. 
Tage  f I? ,  ligne  1^  y  n'eft  rien  en  comparaifon ,  lifer 

ne  préfentf  qu'une  partie  de  la  perte. 
Page  5'i4,  ligne  z:^  ,  il  lai  donne  ,  life:^  il  donne; 
Page  ji^,  ligne  i6,   leur  eut  appris,   life:^  leur  en  a 

appris. 
Page  fi$î ,  ligne  n  ,  Une  de  ces  clafTes  diftinguées,  ///èj' 

eft  diftinguée. 
Page  yyoj  //^/ze_  i^,  ^a?e  e(Jentielle ,  c'eft  parce  qu'ils 
en  ont  une,  qui  eft  très  confidérable ,  &  deftinée  à  une 
dépenfe ,  life^  c'eft  parce  que  ce  qu'ils  en  ont ,  qui  eft 
très-confîdérable ,  eft  deftiné. 
page  fyi,  ligne  16,  qui  ne  paroîc  pas,  life:^  qui  n'eft 

nullement. 
Page  fSo,  ligne  17,  &  qui  ne  peut  le  faire ,  lifei  &  qu'il 

ne  peut. 
Page  f88  ,  ligne  11,  bénifïons,  Hfe:^  banniiTons. 
Page  Î90  ,  ligne  4 ,  mais  les  dépen(es ,  ùje:^hs  dépenfent. 
Page  f94,  ligne  19,  aubefoin,  (ifei  un  befoin. 
Page  î9/,  ligne  3,  on  pourroit,  lifè:^  on  pouv^oit. 
Page  f99,  ligne  Zt  plus  chères,  l'fii  plus  cher. 
Pû^e  601,  ligne  dernière t  font  donc,  lije:^  font  donc. 
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